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INTRODUCTION 


Jusqu'au  début  du  xixc  siècle,  la  Chine  est  demeurée 
une  nation  isolée  et  mystérieuse.  Les  rares  Européens, 
—  des  missionnaires  surtout,  — qui  avaient  pu  pénétrer 
clans  l'intérieur  du  pays,  étaient  unanimes  à  en  vanter 
la  prodigieuse  richesse.  L'importance  des  transactions 
effectuées  dans  les  quelques  ports  où  l'on  tolérait  la 
présence  des  étrangers,  démontrait  d'ailleurs  l'extraor- 
dinaire puissance  de  consommation  et  de  production  de 
cette  vaste  contrée.  Elle  serait  donc  un  débouché  com- 
mercial presque  illimité  le  jour  où  l'on  pourrait  y  tra- 
fiquer librement. 

Or  le  développement  considérable  du  commerce  et 
de  l'industrie  chez  les  nations  européennes,  exigeait, 
dès  cette  époque,  l'ouverture  de  nouveaux  marchés. 

Ce  fut  la  plus  commerçante  d'entre  elles,  c'est-à-dire 
l'Angleterre,  qui  entreprit  la  première  de  rompre  le 
mur  derrière  lequel  le  Céleste  Empire  s'isolait  depuis 
des  siècles.  Elle  parvint  à  y  faire  brèche  dès  1840.  Vingt 
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ans  après,  avec  l'aide  de  la  France,  elle  agrandissait  l'ou- 
verture. 

Jusque-là,  on  avait  abordé  l'obstacle  de  front,  par  la 
mer;  on  songea  alors  à  le  tourner. 

Nous  avions  pris  pied,  peu  de  temps  avant  la  cam- 
pagne de  1860,  et  pour  des  raisons  tout  à  fait  étrangères 
au  commerce,  sur  la  côte  orientale  de  la  péninsule  indo- 
chinoise. Des  hommes  hardis  songèrent  à  trouver  une 
voie  de  communication  facile  entre  notre  nouvelle  pos- 
session de  Cochinchine  et  le  cœur  de  l'Empire  chinois. 
Cela  ne  paraissait  pas  impossible,  vu  la  proximité  des 
deux  pays.  Leurs  efforts  n'eurent  pas  les  résultats  qu'ils 
en  attendaient,  mais  il  furent  loin  d'être  inutiles,  car 
c'est  aux  Doudart  de  Lagrée,  aux  Dupuis,  aux  Francis 
Garnier,  c'est  à  leur  obstination  à  chercher  le  chemin 
de  la  Chine,  que  nous  devons  notre  établissement  pro  - 
gressif  dans  les  diverses  parties  de  l'empire  d'Annam, 
dans  ce  qui  est  devenu  l'Indo-Chine  française. 

Les  soucis  de  la  conquête,  qui  fut  longue  et  difficile, 
ont  empêché  longtemps  nos  gouvernants  de  faire  con- 
tinuer les  recherches  entreprises  par  les  premiers  ex- 
plorateurs. On  ne  peut  affirmer  que  leurs  projets  furent 
oubliés,  mais  dévoiler  de  telles  préoccupations  aurait 
été  impossible,  à  une  époque  où  la  question  de  l'abandon 
de  notre  occupation  était  posée  périodiquement  devant 
le  Parlement. 

La  pacification  fut  plus  pénible  encore  que  la  con- 
quête. Elle  venait  d'être  terminée,  et  la  période  de  la 
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mise  en  valeur  était  à  peine  ouverte  depuis  quelques 
années  pour  la  majeure  partie  de  nos  nouvelles  posses- 
sions,, lorsque  les  victoires  du  Japon  dans  la  guerre  de 
1894-95,  vinrent  poser  devant  le  monde  entier  la  question 
d'Extrême-Orient  qui  n'intéressait  guère,  jusque-là,  que 
l'Angleterre,  à  cause  de  son  commerce,  et  la  France  et 
la  Russie  à  cause  de  l'analogie  de  leur  situation  terri- 
toriale sur  les  frontières  de  la  Chine. 

Depuis  cette  époque,  la  France  a  poursuivi  simulta- 
nément deux  buts  en  Extrême-Orient  :  elle  s'est  appli- 
quée à  obtenir  du  gouvernement  chinois,  comme  d'ail- 
leurs toutes  les  autres  grandes  nations,  des  avantages 
politiques  et  commerciaux,  et  à  développer  son  influence 
économique  hors  de  l'Indo -Chine  en  prenant  celle-ci 
comme  base  de  son  action;  elle  s'est  occupée,  d'autre 
part,  d'agir  efficacement  sur  le  développement  écono- 
mique de  sa  colonie. 

Or,  l'action  de  la  métropole  peut  se  produire  de  di- 
verses façons  :  directement,  en  encourageant  et  en  aug- 
mentant la  production,  ou  indirectement,  en  facilitant 
les  échanges.  Le  premier  résultat  peut  être  obtenu  par 
la  mise  en  vigueur  de  mesures  garantissant  la  liberté 
et  la  propriété  des  indigènes,  instituant  un  système 
fiscal  adapté  au  pays,  etc.;  le  second  est  atteint  par  la 
constitution  d'un  outillage  économique  approprié  aux 
besoins,  c'est-à-dire  surtout  par  l'exécution  de  grands 
travaux  publics  et  notamment  parla  création  ou  l'amé- 
lioration des  moyens  de  communication  ou  d'accès. 
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Lorsque  les  voies  naturelles  font  défaut  ou  sont  trop 
médiocres,  l'obligation  s'impose  de  créer  des  voies  de 
communication  artificielles.  Celles  qui  doivent  rendre 
le  plus  de  service,  ce  sont  les  chemins  de  fer. 

Il  est  presque  superflu  de  constater  que  c'est  à  eux 
qu'est  dû,  en  grande  partie,  le  développement  écono- 
mique colossal  des  nations  européennes  au  cours  du 
siècle  dernier.  L'adoption  de  ce  procédé  de  transport 
doit  produire  des  effets  semblables  dans  les  contrées 
d'Extrême-Orient. 

La  question  des  chemins  de  fer  s'y  est  posée,  il  y  a 
moins  de  dix  ans;  depuis,  elle  est  restée  à  l'ordre  du 
jour  et,  s'il  nous  est  permis  d'évoquer  un  fait  d'actualité, 
constatons  en  passant  qu'elle  est  une  des  causes  princi- 
pales du  conflit  armé  qui  vient  de  se  produire  entre  la 
Russie  et  le  Japon. 

Nous  nous  proposons  seulement  ici  d'examiner  une 
des  faces  de  ce  vaste  problème.  Nous  exposerons  com- 
ment la  France  l'a  résolu,  en  ce  qui  la  concerne,  en 
Indo-Chine  et  dans  les  régions  avoisinantes.  Subsidiai- 
rement,  nous  étudierons  les  perfectionnements  qui  ont 
été  apportés  aux  autres  moyens  de  communications  ou 
d'accès  dans  notre  Colonie. 

Une  œuvre  grandiose  a  été  entreprise.  Elle  n'est  pas 
sur  le  point  d'être  terminée,  mais  ce  n'est  déjà  plus  une 
ébauche.  Il  nous  a  paru  intéressant  de  l'exposer.  Notre 
seul  regret  est  que  des  lacunes  et  des  imperfections  que 
nous  n'avons  pas  su  éviter,  nous  aient  empêché  de 
tirer  un  meilleur  parti  d'un  tel  sujet. 


PtyEMIÈ^E    PARTIE 


Lie   Pays. 


Avant  d'aborder  l'étude  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  moyens  de  communication,  en  Indo-Chine, 
depuis  la  conquête  française,  il  nous  paraît  utile  d'exa- 
miner la  structure  physique,  l'état  naturel  du  pays. 
Cela  nous  permettra  d'apprécier  avec  plus  d'exactitude 
à  quels  besoins  répondaient  ces  améliorations,  quelle  a 
été  et  quelle  sera  l'importance  de  leur  rôle  dans  la  mise 
en  valeur  de  notre  Colonie. 

Limites.  —  L'Indo-Chine  française,  comme  son  nom 
l'indique,  est  située  dans  la  grande  péninsule  qui  pro- 
longe au  sud-ouest  le  continent  asiatique  jusqu'auprès 
de  Téquateur.  Elle  s'étend  en  latitude  du  8°30'  au  23°, 
sur  une  longueur  de  1600  kilomètres  et  en  longitude, 
du  98°  au  107°  à  Test  du  méridien  de  Paris,  sur  une 
largeur  variant  de  200  à  600  kilomètres. 

La  mer  la  borde  au  sud  et  à  l'est.  Une  ligne  conven- 
tionnelle la  sépare  au  nord  des  provinces  chinoises  du 
Kouang-Toung,  du  Kouang-Si  et  du  Yunnan  ;  enfin,  le 
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Mékong  forme  sa  frontière  occidentale  avec  la  Birmanie 
et  une  partie  du  royaume  du  Siam. 

Superficie.  —  On  englobe  sous  le  nom  général  d'Indo- 
Chine  française,  plusieurs  provinces  d'aspect,  de  races, 
de  mœurs  et  de  climats  divers,  conquises  à  des  époques 
différentes,  soumises  à  des  régimes  administratifs  dis- 
semblables. Ce  sont  :  la  Cochinchine,  le  Cambodge,  le 
Tonkin,  l'Annam  et  le  Laos. 

Toutes  ne  sont  pas  également  connues  non  plus,  au 
point  de  vue  géographique  :  si  la  triangulation  de  la 
Cochinchine  a  été  entièrement  faite,  le  Laos,  par  contre, 
n'est  pas  encore  complètement  exploré.  Il  en  résulte 
que  la  superficie  totale  de  l'Indo-Chine  n'a  pu,  jusqu'à 
présent,  être  exactement  évaluée.  Elle  est  certainement 
supérieure  à  600.000  kilomètres  carrés,  mais  s'élève-t- 
elle  à  680.000  (1),  à  766.000  (2)  ou  même  à  817.000  ki- 
lomètres carrés  (3),  comme  l'ont  prétendu  certains 
publicistes  ?  En  adoptant  un  chiffre  moyen  (ce  qui  ne 
veut  pas  dire  plus  exact),  tel  que  700.000  kilomètres 
carrés,  on  voit  que  nos  possessions  d'Extrême-Orient 


(1)  Annuaire  de  la  Cochinchine.  —  Notices  coloniales  sur 
l'Exposition  de  1900. 

(2)  Annuaire  du  Bureau  des  longitudes. 

(3)  Pierre  Padaran  {Bulletin  du  Comité  de  V Asie  française, 
1901).    - 
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occupent  un  territoire   beaucoup   plus  vaste   que   la 
France. 

Relief  du  sol. —  L'Indo-Chine  est  traversée  presque 
de  bout  en  bout,  du  nord-ouest  au  sud-est,  par  des 
montagnes  qui  ne  sont  autre  chose  que  les  ramifications 
de  quelques-unes  des  chaînes  lancées  dans  toutes  les 
directions  par  les  hauts  plateaux  du  Thibet.  «  Ces  fortes 
nervures  qui  partent  d'une  altitude  de  7,000  mètres  pour 
se  perdre  dans  plusieurs  mers,  s'étendent  à  l'est  et  au 
sud  comme  les  tentacules  d'un  poulpe  gigantesque  for- 
mant l'ossature  du  continent  indo-chinois  »  (1).  Le 
nord-ouest  du  Tonkin  est  parcouru  par  des  chaînes  de 
montagnes  assez  élevées  ;  les  altitudes  de  3,000  mètres 
sont  fréquentes  sur  la  frontière  du  Yunnan.  Quel- 
ques sommets,  au  Tonkin  même,  dépassent  2.000 
mètres.  Du  côté  de  la  frontière  du  Kouang-Si,  on  en 
trouve  encore  d'assez  élevés,  mais  ils  sont  isolés  et 
remplacés  presque  partout  par  des  collines  de  200  à 
600  mètres,  le  plus  souvent  recouvertes  de  hautes 
herbes.  La  caractéristique  de  cette  région  réside  dans 
l'enchevêtrement  des  montagnes  dont  on  suit  dfficile- 
ment  la  direction  générale,  tant  elle  est  contrariée  à 
chaque  instant.  Cet  enchevêtrement  se  retrouve,  plus 
accentué  encore,  dans  la  région  située  entre  la  rivière 


(1)  De  Reinagh,  le  Laos  (p.  44). 
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Noire  et  le  18°  do  latitude  environ,  c'est-à  dire  dans  le 
Haut-Laos.  Les  chaînes  s'entrecroisent  en  un  fouillis 
inextricable,  coupées  de  vallées  sinueuses,  étroites  et 
profondes  où  coulent  des  rivières  torrentueuses  au  lit 
semé  de  rapides.  Le  point  culminant,  le  Pou-Loï,  atteint 
2,000  mètres  d'altitude.  Cette  configuration  du  sol  rend 
très  difficiles  les  communications  terrestres. 

Un  peu  au  sud  de  ces  hautes  montagnes,  on  rencontre 
le  vaste  plateau  du  Tranninh  qui  occupe  une  superficie 
d'environ  1,200  kilomètres  carrés,  à  une  altitude  de 
1,000  à  1,500  mètres.  D'un  climat  salubre,  bien  arrosé 
en  toutes  saisons,  ce  plateau  est,  malheureusement, 
difficilement  accessible  et,  partant,  peu  peuplé. 

Vers  le  18°  de  latitude  nord,  les  massifs  montagneux 
issus  des  hautes  terres  chinoises  dont  la  direction  géné- 
rale était  à  peine  discernable,  se  rapprochent,  se  rétré- 
cissent, pour  former  la  chaîne  annamitique  qui  prend 
sensiblement  la  direction  du  sud-est,  puis  s'infléchit 
ensuite  vers  le  sud  plein  en  formant  une  ligne  de  démar- 
cation très  nette  entre  le  Laos  et  l'Annam.  Ses  dernières 
ramifications  se  perdent  près  du  cap  Saint- Jacques  en 
Cochinchine. 

La  chaîne  a  une  largeur  très  variable  ;  elle  s'éloigne 
du  Mékong  pour  se  rapprocher  de  la  côte  qu'elle  suit 
presque  parallèlement  en  y  envoyant  des  contreforts 
terminés  par  des  falaises  rocheuses.  De  ce  côté,  donc, 
les  pentes  sont  abruptes,  en  raison  du  voisinage  de  la 
mer  ;  les  rivières  sont  très  courtes  ;  leur  cours  supé- 
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rieur  est  si  encaissé  et  suit  des  pentes  si  déclives  qu'elles 
ne  peuvent  être  que  de  grands  torrents.  Du  côté  du 
Laos,  au  contraire,  les  pentes  sont  plus  douces  et  les 
rivières,  affluents  ou  sous-affluents  de  droite  du  Mékong, 
possèdent  un  cours  plus  étendu,  sinon  plus  calme.  On 
y  rencontre  des  plateaux  élevés,  vastes  et  boisés,  tel  que 
le  plateau  de  Cammon,  au  nord,  assez  mal  délimité,  le 
plateau  des  Bolovènes,  au  centre,  assez  bien  arrosé  et 
cultivé,  au  climat  tempéré,  à  la  végétation  riche  et 
enfin,  plus  au  sud,  le  plateau  du  Darlach  qui  joint  à  la 
fertilité  et  à  la  salubrité  habituelle  de  ces  hautes  terres, 
l'inappréciable  avantage  de  pouvoir  être  mis  assez 
facilement  en  communication  avec  la  côte.  Tous  ces 
plateaux,  en  principe,  sont  favorables  à  l'élevage. 

Des  sommets  assez  élevés  parsèment  la  chaîne  anna- 
mitique  ;  quelques-uns  dépassent  2,000  mètres  ;  lePou- 
Atouat  se  dresse  même  jusqu'à  2,500  mètres;  c'est  un 
nœud  orographique  important. 

Un  petit  nombre  de  dépressions  permettent  le  pas- 
sage d'un  versant  de  la  chaîne  à  l'autre.  Ce  sont  :  le  col 
de  Hatrai,  au  sud  de  Vinh,  à  1,200  mètres  d'altitude, 
peu  praticable  ;  le  col  d'Ailao  à  l'ouest  de  Hué,  le  plus 
bas  de  tous  (410  mètres)  ;  le  col  de  Kon-Tiorak  à  900 
mètres  d'altitude  environ,  permettant  d'aller  de  la  côte 
à  la  haute  vallée  de  la  Sé-Sane,  un  affluent  du  Mékong, 
et  enfin  le  col  de  Jok-Kéo,  donnant  accès  de  la  mer  au 
plateau  du  Darlach. 


—  16  — 

Côtes.  —  «  Les  côtes  de  l'Indo-Chine  ont  la  forme 
d'un  S  dont  la  courbe  inférieure  serait  plus  accusée  que 
la  courbe  supérieure  (1).  »  Elles  s'étendent  sur  une 
longueur  de  2,000  kilomètres. 

A  partir  de  la  frontière  du  Kouang-Toung,  elles  sont 
formées,  sur  150  kilomètres,  de  falaises  élevées.  Des 
îles  nombreuses  parsèment  le  littoral;  elles  furent  long- 
temps le  refuge  des  pirates.  On  peut  citer  celles  de 
Ké-Bao,  de  Cac-Ba,  de  la  Table.  Derrière  elles,,  s'ouvrent 
les  baies  profondes  et  bien  abritées  d'Along,  de  Hone- 
Gay,  de  Port-Courbet. 

Peu  après  cette  dernière  baie,  la  côte  devient  basse  et 
marécageuse.  Elle  est  creusée  par  les  embouchures  mul- 
tiples de  rivières  dont  les  alluvions,  en  empiétant  sur 
la  mer,  ont  formé  le  delta  du  Tonkin  ainsi  que  les 
plaines  du  Thanh-Hoa  et  du  Nghé-Am 

Ensuite,  et  jusqu'à  ce  que  l'on  retrouve  un  autre  vaste 
delta,  celui  de  Cochinchine,  sur  1,000  kilomètres  envi- 
ron, les  côtes  sont  alternativement  rocheuses  avec  des 
falaises  escarpées  qui  terminent  les  rameaux  envoyés 
vers  la  mer  par  la  chaîne  annamitique  ou  au  contraire 
basses  et  sablonneuses  à  l'embouchure  des  petits  fleuves 
côtiers.  On  rencontre  en  allant  du  nord  au  sud  le  cap 
Boung-Quioua,  la  baie  deTourane,  le  port  de  Qui-Nhon, 
le  cap  Varela,  les  baies  de  Nha-Trang  et  de  Cam-Ranh, 


(1)  Annuaire  de  la  Cochinchine,  1900. 
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de  Phan-Ry  et  de  Phan-Tiet,  les  caps  Padaran,  Kéga 
et  Saint-Jacques. 

Après  le  cap  Saint-Jacques  et  jusqu'à  Hatien,  à  la 
limite  du  Cambodge,  ce  sont  les  mêmes  rivages  bas  et 
indécis  que  dans  le  delta  du  Tonkin,  coupés  par  les 
embouchures  de  nombreux  fleuves.  Ils  se  terminent  au 
sud  par  la  pointe  de  Camau  et  remontent  ensuite  vers 
le  nord-ouest,  où  ils  sont  creusés  par  la  baie  de  Rach- 
Gia. 

Au-delà  de  Hatien,  et  jusqu'à  la  frontière  siamoise, 
les  falaises  et  les  plages  sablonneuses  se  succèdent 
comme  en  Annam. 

Hydrographie.  —  Deux  grands  fleuves  arrosent 
PIndo -Chine.  Ils  ont  constitué  pendant  longtemps  les 
seules  voies  de  pénétration  dans  l'intérieur  du  pays; 
leurs  embouchures  larges  et  multiples,  leur  débit  con- 
sidérable, ont  fait  croire  aux  premiers  Européens  qu'on 
pourrait  facilement  atteindre,  en  remontant  leur  cours, 
les  régions  les  plus  riches  de  cet  Eldorado  asiatique  que 
semblait  la  Chine.  11  existe  aussi  de  très  nombreuses 
rivières  de  moindre  importance. 

Tous  les  cours  d'eau  indo-chinois  présentent  des 
caractères  communs  que  nous  allons  brièvement  dé- 
finir. Ils  descendent  des  montagnes  en  suivant  des 
pentes  très  accentuées  et  entraînent  de  grandes  quan- 
tités de  matières  solides  ;  leurs  vallées  supérieures  sont 
étroites,  profondes,  sinueuses  et  coupées  de  rapides 

V.  2 
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qui  rendent  toute  navigation  impossible.  Puis,  après 
un  parcours  dans  une  région  intermédiaire,  pendant 
lequel  ils  coulent  d'une  façon  plus  calme,  bien  que  les 
crues  y  soient  soudaines  et  très  abondantes,  ils  entrent 
dans  des  plaines  basses  formées  par  les  alluvions  dépo- 
sées par  eux  depuis  des  siècles  et  dont  le  niveau  dépasse 
à  peine  celui  de  la  haute  mer.  Ils  s'y  étalent,  ils  s'y 
ramifient  en  un  grand  nombre  de  bras  pour  former  des 
deltas  dont  la  superficie  varie,  naturellement,  avec 
l'importance  de  leur  débit.  Les  sables  et  les  limons 
qu'ils  charrient  se  déposent  dans  leur  lit,  constituant 
des  hauts  fonds  gênants  pour  la  navigation,  ou  encore 
à  leurs  embouchures,  où  ils  forment  des  bancs  mobiles 
et  souvent  difficiles  à  franchir.  Dans  la  dernière  partie 
de  leur  cours,  la  marée  se  fait  sentir  avec  assez  de  force 
pour  que  les  bateaux  puissent  remonter  vers  l'intérieur 
et  redescendre  ensuite  avec  la  seule  aide  du  flux  et  du 
reflux. 

Il  faut  remarquer  encore  que  tous  les  fleuves  et  ri- 
vières de  l'Indo-Chine,  sauf  le  Mékong  ont  une  direc- 
tion à  peu  près  perpendiculaire  à  la  côte;  ils  ne  peuvent 
donc  mettre  en  communication  les  diverses  provinces 
dont  se  compose  la  colonie. 

Presque  tous  aussi,  sont  tributaires  des  côtes  orien- 
tales. Il  y  a  cependant  quelques  petits  bassins  côtiers 
très  secondaires  qui  ont  leur  débouché  sur  la  côte  occi- 
dentale (Cochinchine  méridionale  et  Cambodge). 

La  seule  exception  notable  aux  deux  dernières  règles 
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se  rencontre  au  Tonkin  :  deux  rivières,  le  Song  Bang 
Giang  et  le  Song  Ki  Kong,  qui,  passent  l'une  àCaobang, 
dans  le  nord-ouest  de  la  province,  l'autre  à  Langson, 
se  rejoignent  au  delà  de  la  frontière  en  territoire  chi- 
nois pour  suivre  la  direction  de  l'est  et  se  jeter  ensuite 
dans  le  Yeou  Kiang  ou  Rivière  de  l'Ouest,  Tune  des 
trois  branches  du  grand  fleuve  qui  arrose  Canton  et 
dont  Hong-Kong  surveille  l'estuaire.  Ces  deux  rivières 
sont  d'ailleurs  innavigables  dans  la  première  partie 
de  leur  cours. 

Le  Thaï  Binh  est  le  premier  cours  d'eau  qui  débouche 
dans  le  golfe  du  Tonkin  :  il  est  formé  par  la  réunion  de 
trois  rivières  :  le  Luc-Nam,  le  Song-Thuau  et  le  Song- 
Cau. 

Le  Fleuve  Rouge  ou  Song  Coi  qui  vient  ensuite,  est 
le  second  par  ordre  d'importance  des  fleuves  de  l'Indo- 
Chine.  Descendu  des  hauts  plateaux  du  Yunnan  où  il 
coule  sous  des  noms  divers  dans  une  vallée  inculte, 
malsaine  et  inhabitée,  formant  une  coupure  de  1.000  m. 
de  profondeur,  il  arrose  Manhao,  entrepôt  commercial 
important,  point  terminus  delà  navigationpar  jonques, 
et  atteint  la  frontière  tonkinoise  à  Long  Pô.  Il  la  longe 
pendant  55  kilomètres  jusqu'à  Laokay.  Il  entre  alors 
définitivement  sur  le  territoire  du  Tonkin.  Son  éléva- 
tion au-dessus  du  niveau  de  la  mer  est  de  150  mètres  ; 
il  est  éloigné  de  350  kilomètres  environ,  de  son 
embouchure.  De  Laokay  à  Yen-bay  (120  kilomè- 
tres),  il   coule   entre   deux  massifs    montagneux    qui 
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le  bordent  d'assez  près*,  son  lit  est  obstrué  par  des 
rapides  formés  de  bancs  rocheux,  gênants  pour  la  navi- 
gation pendant  une  partie  de  l'année.  A  partir  de  Yen- 
bay,  la  nature  du  sol  change;  le  fleuve  ayant  déposé 
de  grandes  quantités  de  limon  «  se  fraye  un  lit  à  travers 
ses  propres  alluvions  (1).  *>  Il  entre  en  plaine  en  aval 
de  Hung-Hoa,  et  reçoit  ensuite,  presque  simultané- 
ment, ses  deux  affluents  les  plus  importants  :  à  droite 
la  Rivière  Noire,  à  gauche  la  Rivière  Claire.  Toutes 
deux  prennent  leur  source  au  Yunnan.  La  première  a 
un  cours  très  accidenté  ;  elle  coule  d'abord  presque 
parallèlement  au  Fleuve  Rouge,  c'est-à-dire  suivant 
une  direction  nord- ouest- sud-est,  puis,  pour  le  re- 
joindre, remonte  brusquement  vers  le  nord.  La  Rivière 
Claire  arrose  Tuyen-Quan;  elle  reçoit  elle-même  plu- 
sieurs affluents  assez  importants. 

Peu  après  qu'il  a  reçu  les  eaux  de  ces  deux  tribu- 
taires, le  Fleuve  Rouge  se  sépare  en  plusieurs  branches. 
Il  envoie  à  gauche  le  Day,  à  droite  le  Song-Calo;  la 
branche  intermédaire,  la  plus  importante,  arrose  Hanoï, 
la  capitale  du  Tonkin.  Chacun  de  ses  bras  se  subdivise 
à  son  tour.  Le  Day,  par  le  canal  des  Bambous  et  le  canal 
des  Rapides,  communique  avec  le  Thaï-Binh.  Ce  sont  les 
deux  deltas  réunis  du  Thaï-Binh  et  du  Fleuve  Rouge 
qui  forment  ce  que  l'on  appelle J  communément  le  delta 


(1)  Capitaine  Bernard.  —  L 'Indo-Chine. 
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du  Tonkin.  Il  occupe  une  superficie  de  13.000  kilo- 
mètres carrés  environ  ;  les  terrains  qui  le  composent, 
presque  entièrement  cultivés  en  riz,  sont  protégés  par 
des  digues  contre  les  hautes  marées  et  les  crues. 

D'autres  deltas  prolongent  au  nord  celui  du  Tonkin 
avec  lequel  ils  sont  mis  artificiellement  en  communi- 
cation. Ce  sont  ceux  du  Song-Ma  et  du  Song-Ca;  ce 
dernier  cours  d'eau  descend  du  plateau  du  Tranninh;  il 
arrose  la  ville  de  Vinh. 

Les  autres  fleuves  côtiers  de  l'Annam  sont  moins 
importants.  Après  le  Song-Ca,  la  chaîne  annamitique  se 
rapprochant  beaucoup  du  littoral,  les  rivières,  comme 
nous  l'avons  dit,  ont  un  cours  peu  développé.  Quelques- 
unes  d'entre  elles  seraient  assez  facilement  navigables  si 
des  barres  presque  infranchissables  n'obstruaient  leurs 
embouchures.  On  peut  citer  le  Song-Giang;  la  rivière  de 
Quang-tri,  dont  la  vallée  forme  une  route  tout  indiquée 
pour  gagner  le  col  d'Aïlào,  le  plus  bas  de  toute  la  chaîne  ; 
îarivière  de  Huéqui  arrose  la  capitale  de  l'Annam,  située 
à  quelques  kilomètres  de  la  mer,  mais  qu'une  barre 
rend  presque  toute  Tannée  inutilisable  comme  voie  de 
communication;  la  rivière  de  Tourane,  navigable  sur 
80  kilomètres  ;  les  rivières  de  Quang-Ngaï,  deQui-Nhon, 
de  Ninh-hoa,  de  Nha-trang  et  le  Song-Da-Rang  acces- 
sibles aux  barques  indigènes  sur  un  parcours  variant  de 
15  à  30  kilomètres. 

Plusieurs  de  ces  cours  d'eau  sont  réunis  entre  eux 
par  des  canaux  à  niveau  construits  par  les  Annamites. 
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Il  existe,  ou  plutôt  il  existait  autrefois,  une  ligne  ininter- 
rompue de  navigation  intérieure  entre  Hué  et  le  Tonkin, 
par  les  lagunes  et  les  canaux. 

Le  Mékong,  le  grand  fleuve  indo-chinois,  effectue 
un  trajet  de  4.200  kilomètres  avant  de  se  jeter  dans  la 
mer  de  Chine.  «  La  longueur  de  son  cours  qui  est  sen- 
siblement la  même  que  celle  du  Nil  et  du  Hoàng-Hô,  le 
classerait  le  septième  parmi  tous  les  fleuves  du 
monde  (1).  »  La  superficie  de  son  bassin  est  évaluée  à 
un  million  de  kilomètres  carrés. 

Descendu  des  hauts  plateaux  du  Thibet,  il  traverse  le 
Sé-Tchouen  et  le  Yunnan  avant  de  former  la  frontière 
entre  l'Indo-Chine  d'une  part,  la  Birmanie  et  le  Siam 
de  l'autre.  Il  quitte  le  territoire  chinois  vers  le  21°40' 
de  latitude,  un  peu  en  aval  de  Xieng-Hong.  Sa  direction 
est  assez  sensiblement  celle  du  sud  jusqu'au  19°45'  de 
latitude,  sauf  une  boucle  qu'il  effectue  et  qui  le  ramène 
vers  l'ouest.  Il  arrose  pendant  ce  trajet  Tang-Hô,  limite 
extrême  de  la  navigation  pour  les  jonques  et  Xieng-Sen, 
et  reçoit  à  gauche  le  Nam-Tha  dont  la  vallée  constitue 
une  plaine  assez  riche. 

Ensuite,  pendant  200  kilomètres,  le  Mékong  prend 
la  direction  de  Test  jusqu'auprès  de  Luang-Prabang. 
Avant  de  parvenir  à  cette  ville,  l'arrivée  d'un  impor- 
tant affluent,  le  Nam-Hou,  le  rejette  vers  le  sud.  Le 


(1)  De  Reinagh,  op.  cit. 
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Nam-Hou,  à  cause  de  la  longueur  de  son  cours  et  du 
volume  considérable  de  ses  eaux,  a  été  considéré  jadis 
comme  la  branche-mère  du  Mékong.  Par  ses  propres 
affluents  et  ses  sous-affluents,  il  est  possible  de  se  rap- 
procher jusqu'à  une  centaine  de  kilomètres  de  la  Rivière 
Noire.  Le  Nam-Suong  et  le  Nam-Khan  débouchent 
dans  le  Mékong  à  peu  de  distance  du  confluent  du  Nam- 
Hou.  Luang-Prabang,  capitale  çtè  l'Etat  indigène  de  ce 
nom,  est  situé  à  l'embouchure  du  Nam-Khan. 

Le  Mékong  conserve  la  direction  du  sud  jusqu'à  Pak- 
Lay;  dans  cette  partie  de  son  cours,  il  est  très  encaissé 
entre  des  collines  qui  rétrécissent  considérablement 
son  lit  semé,  en  outre,  de  rapides.  Il  décrit  ensuite, 
entre  Pak-Lay  et  Xien-Khan,  un  grand  nombre  de 
méandres,  puis  reprend  pour  la  seconde  fois  la  direc- 
tion de  l'est  avec  quelques  crochets  vers  le  nord  et  le 
sud,  en  arrosant  VienTiane,  la  capitale  administra- 
tive du  Laos  français  à  la  limite  de  la  navigation  à  va- 
peur, Nong-Khay  et  Pon-Pissay,  importants  marchés 
siamois  sur  la  rive  droite.  Il  reçoit  à  gauche  le  Nam- 
Ngoum,  rivière  au  cours  tranquille,  issue  du  plateau  du 
Tranninh,  le  Nam-Nhiep  et  le  Nam-Sane  navigable 
sur  près  de  100  kilomètres  pour  les  pirogues. 

Après  Pak-Sâne,  le  Mékong  prend  la  direction  sud- 
sud-est  qu'il  suivra  d'une  façon  à  peu  près  constante  jus- 
qu'à son  embouchure.  Le  Nam-ka-dinh,  affluent  de 
gauche,  lui  apporte  les  eaux  du  plateau  du  Cammon. 
Après  avoir  arrosé  Lakhône  sur  la  rive  droite  et  Pak- 
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hin-boun  à  gauche,  au  confluent  de  la  rivière  du  même 
nom,  il  reçoit  encore  la  Sé-bang-faï  au  cours  très  long 
et  très  sinueux. 

Le  fleuve,  qui  était  très  facilement  navigable  depuis 
Vien-Tiane,  pénètre,  peu  après  avoir  arrosé  Savanna- 
ket,  dans  la  région  des  rapides  dits  de  Kemmarat.  Ces 
rapides  s'étendent  sur  une  longueur  de  250  kilomètres, 
jusqu'à  Pakmoun;  ils  ne  peuvent  être  franchis  que  par 
des  pirogues  légères. 

En  face  de  Kemmarat,  se  jette  la  Sé-bang-hien, 
rivière  tortueuse,  longue  de  250  kilomètres  qui  ouvre 
par  son  cours  et  celui  d'un  de  ses  affluents,  la  route 
d'Annam  au  Laos  par  le  col  d'Aïlao.  Sur  le  versant 
oriental  des  montagnes,  un  autre  cours  d'eau,  la  rivière 
de  Quang-tri  se  rapproche  également  du  col;  une  cin- 
quantaine de  kilomètres  séparent  les  points  où  ces  deux 
rivières  deviennent  navigables. 

Le  village  de  Pakmoun  se  trouve  dans  un  étroit 
défilé,  à  l'extrémité  d'une  bouche  que  fait  le  Mékong 
vers  l'ouest  et  au  confluent  du  plus  important  de  ses 
affluents  de  droite,  le  Nam-Moun.  Cette  rivière  a  un 
cours  de  près  de  400  kilomètres;  un  de  ses  affluents 
passe  près  de  Korat,  le  centre  commercial  du  Laos  sia- 
mois. Elle  devient  navigable  à  Pimaï  à  30  kilomètres  au 
dessous  de  Korat  jusqu'à  Oubôn,  à  60  kilomètres  du 
Mékong,  où  convergent  tous  les  produits  du  Laos  infé- 
rieur. Après  Oubôn,  la  navigation  devient  difficile  pen- 
dant une  grande  partie  de  l'année.  Le  Nam-Moun  reçoit 
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un  nombre  considérable  d'affluents;  le  Nam-Si,  entre 
autres,  a  un  cours  presque  aussi  long  que  le  sien. 

Au  dessous  de  Pakmoun,  le  lit  du  Mékong  redevient 
libre  sur  près  de  200  kilomètres.  La  Sédone  lui  apporte 
les  eaux  du  plateau  des  Bolovènes  qu'elle  contourne  au 
nord.  Le  fleuve  resserra  pendant  quelques  kilomètres 
par  les  montagnes  de  Bassac,  s'élargit  ensuite,  arrose  la 
ville  de  Bassac,  capitale  d'un  royaume  laotien  et  pénètre 
dans  une  vaste  plaine.  Des  îles  parsèment  son  lit  et  se 
multiplient  de  plus  en  plus  jusqu'à  former  une  sorte 
d'archipel  que  les  indigènes  appellent  les  Si  Pa  Don 
(les  quatre  mille  îles).  La  plus  importante,  l'île  du 
Khong,  qui  contient  la  ville  du  même  nom,  mesure 
20  kilomètres  de  long.  Un  peu  au-dessous,  se  trouve 
l'île  de  Khône,  auprès  de  laquelle  les  eaux  du  fleuve 
rencontrent  une  brusque  dépression  qui  abaisse  leur 
niveau  de  plus  de  quinze  mètres.  Le  Mékong  atteint  en 
ce  point  une  très  grande  largeur.  «  La  ligne  fragmentée 
des  cataractes  présente  un  développement  total  de  12  à 
13  kilomètres  »,  écrivait  Francis  Garnier.  C'est  un  obs- 
tacle absolu  pour  la  navigation. 

Après  ces  chutes,  un  courant  violent  entraîne  les  eaux 
du  fleuve  entre  des  îles  et  de  nombreux  rapides.  Sur  sa 
rive  gauche  se  trouve  Stung-Treng,  au  confluent  d'un 
tributaire  important,  la  Sékong,  grossie  elle-même  de 
la  Sé-San  et  du  Ton-lé-srépok.  La  Sékong,  possède  un 
cours  de  400  kilomètres;  elle  prend  sa  source  dans  la 
chaîne  annamitique,  à  une  centaine  de  kilomètres  au 
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sud  de  Hué.  Son  cours  est  encombré  de  rapides.  Elle 
reçoit  à  droite  plusieurs  affluents  descendus  du  plateau 
des  Bolovènes  et,  à  gauche,  la  Sé-Kémane,  au  débouché 
de  laquelle  est  construit  le  village  d'Attopeu  et  enfin  la 
Sé-Sâne,  à  très  peu  de  distance  de  son  confluent  avec 
le  Mékong.  Le  cours  de  la  Sé-Sâne  est  aussi  long  que 
celui  de  la  Sé-Kong;  c'est  une  rivière  très  sinueuse,  peu 
propice  à  la  navigation;  elle  est  grossie,  à  son  tour,  à 
25  kilomètres  à  peine  de  son  confluent,  par  le  Ton-lé- 
srépok  ou  Sé-bang-khan,  venu  des  environs  du  plateau 
du  Darlac. 

En  aval  de  Stung-Treng  le  Mékong  entre  en  terri- 
toire cambodgien  et  cesse  de  former  la  frontière  entre 
le  Siam  et  nos  possessions  indo-chinoises.  Son  lit  est 
de  nouveau  emeombré  de  rapides  (rapides  de  Préapa- 
tang)  jusqu'à  Kratié.  Toujours  impétueux,  il  s'étale 
alors  dans  de  vastes  plaines  où  il  occupe  une  immense 
étendue.  Il  est  devenu,  dès  lors,  le  grand  fleuve  dont  la 
masse  imposante  a  frappé  l'imagination  des  premiers 
voyageurs.  Camoëns,  qui  fit  naufrage  à  son  embou- 
chure, le  décrit  ainsi  :  «  A  travers  les  plaines  du  Cam- 
bodge coule  le  fleuve  Mécon,  le  souverain  des  eaux. 
Grossi  du  tribut  qu'il  reçoit  en  été  de  mille  rivières, 
il  s'enfle  comme  le  Nil  et  couvre  au  loin  ses  cam- 
pagnes... (1)  »  Le  phénomène  de  l'inondation  est,  en 


(1)  Camoens,  Lusiades,    Chant    Xe.    Citation    empruntée   à 
l'ouvrage  de  M.  Aymonier  :  le  Cambodge. 
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effet,  une  particularité  remarquable  du  fleuve,  pendant 
sa  traversée  du  Cambodge. 

Au  lieu  dit  les  Quatre-Bras,  devant  Pnom-Penh,  la 
capitale  du  Cambodge,  le  Mékong  répartit  ses  eaux  entre 
deux  branches  d'inégale  importance  qu'on  appelle  le 
Fleuve  Antérieur  et  le  Fleuve  Postérieur  et  qui  se  diri- 
gent vers  la  mer.  Une  autre  branche  remonte  vers  le 
nord-ouest,  c'est-à-dire  dans  un  sens  diamétralement 
opposé,  pour  aboutir  après  un  parcours  de  100  kilomè- 
tres à  une  vaste  dépression  :  ce  sont  les  lacs  du  Cambodge. 
Ils  occupent  une  superficie  minima  de  300.000 hectares, 
doublée  ou  triplée  au  moment  des  crues.  Une  dizaine  de 
rivières  et  de  nombreux  torrents  s'y  déversent.  Lorsque 
le  Mékong  déborde,  ses  eaux  prennent  en  partie  la  di- 
rection de  cette  immense  cuvette  et  la  remplissent  ;  puis, 
la  crue  terminée,  lorsque  le  niveau  baisse,  le  courant  se 
renverse  brusquement  et  les  eaux  refluent  vers  la  bran- 
che principale  du  fleuve.  Grâce  à  ce  remarquable  phéno- 
mène naturel ,  la  profondeur  du  Mékong  reste  assez  g  ran- 
de,  pendant  la  saison  sèche,  pour  que  la  navigation  n'y 
soit  nullement  contrariée. 

Le  bras  oriental,  dit  Fleuve  Antérieur,  se  divise  en 
plusieurs  branches  avant  d'atteindre  la  mer.  Il  s'y  jette 
par  six  grandes  bouches,  et  il  y  en  a  en  outre  quantité 
de  petites.  Des  bancs  de  boue  et  de  sable  obstruent  ces 
estuaires.  On  a  calculé  —  très  approximativement  —  que 
le  fleuve  dépose  annuellement  dans  son  delta  ou  envoie 
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à  la  mer,  plus  d'un  milliard  do  mètres  cubes  de  matières 
solides  que  ses  eaux  tiennent  en  suspension. 

Comme  au  Tonkin,  le  delta  est  assez  considérablement 
augmenté  par  ce  fait  que  des  rivières  secondaires  vien- 
nent se  jeter  dans  la  mer  à  proximité  des  bouches  du 
fleuve  principal.  Leurs  embouchures,  moins  encombrées 
par  le  sable  et  les  limons,  constituent  même  des  voies  de 
pénétration  précieuses.  Ces  cours  d'eau  sont  le  Donnai 
et  les  deux  Vaïco. 

Le  Donnai  prend  sa  source  dans  les  montagnes  dites 
du  pays  des  Mois.  Il  reçoit  à  droite  la  Da-Lagna  et  à 
gauche  la  rivière  de  Saigon.  Cette  dernière  descend  des 
frontières  du  Cambodge  en  coulant  dans  la  direction  du 
sud-est  ;  elle  arrose  Saïgon,  capitale  de  la  Cochincliine. 
Bien  que  ce  ne  soit  qu'une  rivière  de  médiocre  longueur, 
elle  est  très  large  et  très  profonde. 

Le  grand  Vaïco  ou  Vaïco  oriental  suit  la  même  direc- 
tion et  présente  les  mêmes  caractères  que  la  rivière  de 
Saïgon.  Le  petit  Vaïco,  ou  Vaïco  occidental,  coule  paral- 
lèlement au  bas  Mékong  et  rejoint  le  grand  Vaïco  avant 
son  embouchure. 

Ce  sont  les  terrains  arrosés  par  ces  fleuves  côtiers  dans 
la  partie  inférieure  de  leur  cours  et  parle  Mékong,  que 
l'on  englobe  sous  le  nom  de  Delta  de  Cochinchine.  Ils 
occupent  une  superficie  de  4.400.000  hectares  où  les  ri- 
zières constituent  l'unique  culture  —  mais  plus  d'un 
million  et  demi  d'hectares  sont  encore  en  friche. 
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Climat.  —  L'Indo-Chine  étant  située  tout  entière  dans 
la  zone  intertropicale,  le  climat  est,  en  général,  chaud 
et  humide.  Le  régime  des  moussons  y  divise  Tannée  en 
deux  saisons,  l'une  sèche,  l'autre  pluvieuse.  Mais  ces 
deux  règles  climatériques  ne  s'appliquent  pas  d'une  fa- 
çon absolue  et  uniforme  à  toute  la  colonie.  L'élévation 
de  la  température  est  très  atténuée  dans  les  montagnes 
et  sur  les  hauts  plateaux.  D'autre  part,  les  phénomènes 
de  pluie  et  de  sécheresse  ne  se  produisent  ni  à  la  même 
époque,  ni  avec  la  même  intensité  dans  les  différentes 
provinces  qui  forment  l'Indo-Chine  ;  il  y  a  même,  à  cet 
égard,  une  grande  diversité. 

Population.  —  A  l'incertitude  qui  règne  sur  l'éten- 
due exacte  de  nos  possessions  d'Extrême-Orient  et  que 
nous  avons  précédemment  signalée,  en  correspond  une 
autre,  non  moindre,  relative  au  chiffre  de  la  population. 
Ici,  tous  les  éléments  de  calcul  font  défaut,  car  aucun 
recensement  n'a  jamais  été  opéré.  Au  moment  de  notre 
installation  dans  le  pays,  on  estimait  qu'il  devait  nour- 
rir de  25  à  35  millions  d'habitants.  Depuis  lors,  les 
évaluations  ont  considérablement  baissé.  Le  chiffre  de 
25  millions  a  été  encore  énoncé  .en  1898  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  Députés,  mais  les  ouvrages  officiels 
adoptent  généralement  celui  de  18  millions. 

En  admettant  que  ce  chiffre  soit  exact  (1).,  18  mil- 

(1  )  Un  écrivain  qui  paraît  bien  documenté  sur  la  question, 
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lions  d'habitants  ne  constituent  pas  une  population  fort 
dense  pour  un  territoire  de  700,000  kilomètres  carrés. 
Il  est  inutile,  d'ailleurs,  de  tenter  d'établir  une  moyenne 
kilométrique  approximative,  car,  tandis  que  les  grands 
deltas  de  la  Cochinchine  et  du  Tonkin  et  les  petits  del- 
tas de  l'Annam  sont  presque  surpeuplés,  la  majeure 
partie  du  Cambodge,  les  régions  montagneuses  du 
Tonkin  et  de  l'Annam  qui  constituent  les  huit  dixièmes 
de  la  superficie  totale  ne  renferment  pas  20  0/0  de  la 
population.  Cette  très  inégale  répartition  des  habitants 
a  pour  résultat  de  laisser  improductive  la  majeure  par- 
tie de  la  colonie. 

Productions.  —  Jusqu'ici,  les  régions  basses,  seules, 
ont  été  mises  en  valeur.  Le  riz,  qui  constitue  la  base 
de  l'alimentation  des  indigènes,  est  presque  l'unique 
culture.  Il  fait  l'objet  d'un  important  commerce  d'ex- 
portation :  l'Indo-Chine  vient  immédiatement  après  la 
Birmanie  comme  pays  exportateur  de  riz  (plus  de 
1,100,000  tonnes  en  sont  sorties  en  1902).  Dans  le  delta 
du  Tonkin,  la  population  est  si  compacte  qu'elle  ne 
produit  guère  que  pour  sa  consommation.  C'est  la 
Cochinchine  qui  fournit  la  presque  totalité  des  produits 
exportés.  De  vastes  étendues  de  terrain  sont  encore 


le  capitaine  Bernard,  conteste  le  chiffre  officiel  et  prétend  que 
la  population  s'élèverait  seulement  à  une  dizaine  de  millions 
d'habitants. 
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disponibles  pour  cette  culture  qui  est  assez  rémunéra- 
trice. Les  débouchés  ne  manquent  pas  :  la  Chine  à  elle 
seule  en  est  un  presque  illimité. 

La  diversité  des  climats  et  des  terrains  permettrait 
d'entreprendre  bien  d'autres  cultures.  Jusqu'ici  il  n'a 
guère  été  fait  que  des  essais.  Ils  ont  porté  sur  la  canne 
à  sucre,  le  pavot  à  opium,  le  poivre,  le  tabac,  le  café,  le 
thé,  sur  le  mûrier,  producteur  indirect  de  la  soie,  sur 
le  coton  et  sur  des  plantes  textiles  de  tous  genres  telles 
que  le  jute,  la  ramie,  etc.  L'exploitation  des  forêts  et 
des  produits  forestiers,  principalement  du  caoutchouc,  a 
été  entreprise.  Les  produits  agricoles  autres  que  le  riz 
seraient  donc  susceptibles  de  donner  lieu,  un  jour,  à  un 
trafic  important  (1). 

Les  gisements  miniers  sont  nombreux.  Les  indigènes 
connaissaient,  en  partie,  leur  existence,  mais  ne  les 
exploitaient  pas  d'une  façon  régulière.  De  nombreuses 
explorations  ont  permis  de  découvrir  de  l'or,  du  mine- 
rai de  fer,  de  l'argent,  du  plomb  argentifère,  de  1'étain, 
du  cuivre,  de  l'antimoine,  etc..  Enfin  et  surtout,  des 
gisements  houillers  très  étendus  y  existent.  Ils  consti- 
tuent, comme  l'ont  établi  les  travaux  de  M.  l'ingénieur 
Leclère,  des  bassins  échelonnés  parallèlement  à  la  mer, 


(1)  Voir  sur  ce  point  :  Albérig  Néton.  V indo-Chine  et  son 
avenir  économique;  Pierre  P ad aran.  Les  possibilités  écono- 
miques de  rindo-Chine(Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  française, 
août,  septembre,  octobre,  décembre  1901  et  février  1902). 
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sur  une  grande  partie  de  l'étendue  de  la  colonie  ets'éle- 
vant  par  étages  successifs  jusqu'aux  hauts  plateaux  du 
Yunnan.  L'exploitation  des  gisements  rapprochés  de  la 
côte  est  commencée;  citons  les  mines  de  Hone-Gay  et 
de  Ké-Bao  dans  la  baie  d'Along,  au  Tonkin,  et  la  mine 
de  Nong-Son,  non  loin  de  Tourane,  en  Annam.  «  La 
vitalité  des  industries  houillères  en  Indo-Chine  est  dé- 
montrée, dit  M.  Pélatan  (1),  par  le  succès  incontesté 
des  charbonnages  du  Tonkin,  dont  les  produits  se  ven- 
dent très  bien  —  quoique  leur  valeur  ait  d'abord  été 
contestée  —  sur  les  marchés  locaux  et  sur  la  côte 
d'Asie.  » 

L'industrie  indigène,  par  contre,  est  presque  nulle  ; 
elle  se  réduit  à  l'exploitation  des  salines,  à  quelques 
pêcheries,  à  quelques  fabriques  de  soie  donnant  des 
produits  de  qualité  inférieure. 

En  revanche,  le  mouvement  commercial  suit  une  mar- 
che ascendante  régulière  et  rapide.  De  145,253,171  fr. 
en  1890,  le  commerce  général  a  passé  à  578,133,063  fr., 
en  1902,  quadruplant  presque  en  l'espace  de  douze  ans. 

Si  considérable  qu'ait  été  son  augmentation,  elle 
aurait  été  plus  grande  encore  si  des  voies  de  communi- 
cation commodes  avaient  existé. 

En  Cochinchine,  au  Cambodge  et  dans  le  Bas-Tonkin, 


(1)  L.  Pélatan.  Les  richesses  minérales  des  colonies  fran- 
çaises. 
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les  voies  fluviales,  malgré  leurs  défauts,  malgré  la  len- 
teur des  transports  et  la  nécessité  de  nombreux  trans- 
bordements, rendent  d'assez  grands  services.  Il  n'en 
est  pas  de  même  dans  le  Haut-Tonkin,  au  Laos  et  en 
Annam.  Ni  le  Mékong,  ni  le  Fleuve-Rouge,  ni  leurs 
affluents,  ne  suffisent  pour  entretenir  un  trafic  impor- 
tant. Les  communications  par  mer,  les  seules  possibles 
entre  les  diverses  provinces  de  l'Annam,  sont  entra- 
vées d'une  façon  presque  absolue  pendant  la  mousson 
du  nord-ouest  c'est-à-dire  pendant  la  moitié  de  l'année. 
Que  valaient  d'autre  part  les  voies  de  communication 
artificielles  avant  notre  arrivée  en  Indo-Chine?  Il  exis- 
tait un  réseau  de  canaux  en  Cochinchine,  au  Tonkin  et 
dans  le  nord  de  l'Annam,  comme  nous  l'avons  déjà 
signalé,  mais  ils  étaient  presque  tous  envasés  ou  ensa- 
blés. Il  y  avait  aussi  une  route  le  long  delà  côte  depuis 
Saigon  jusqu'à  Hanoï;  elle  se  prolongeait  même  jus- 
qu'à Caobang  sur  la  frontière  de  Chine,  dans  le  nord 
du  Tonkin.  Cette  route,  dite  mandarine,  construite  au 
début  du  xixe  siècle  par  l'empereur  Gia-Long,  «  ne 
jouait  que  très  imparfaitement  le  rôle  que  nous  attri- 
buons aux  routes  »  dit  M.  de  Lanessan  (1).  Les  pentes 
qu'on  y  trouve  dans  la  traversée  des  chaînes  transver- 
sales à  la  mer,  sont  à  peine  praticables  aux  chevaux  ; 
il  n'existait  pas  de  ponts  à  la  rencontre  des  cours  d'eau 


(\)  de  Lanessan.  La  Colonisation  française  en  Indo-Chine. 
v.  3 
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de  quelque  importance.  A  cette  route  n'aboutissaient 
perpendiculairement  que  des  sentiers  incapables  de 
donner  passage  aux  plus  rudimentaires  véhicules. 

Les  améliorations  apportées  à  cet  état  de  choses  par 
l'administration  française  avaient  coûté  très  cher  sans 
donner  de  résultats  bien  appréciables.  «  La  qualité  du 
sol  et  la  quantité  de  pluie  qui  tombe  en  Indo-Chine 
font  que  la  construction  d'une  route  carrossable  et  son 
entretien  sont  presque  aussi  coûteux  que  ceux  d'une 
voie  ferrée,  avec  cette  différence  que  la  voie  ferrée 
donnera  un  jour  des  bénéfices,  tandis  que  la  route 
coûtera  toujours  (1)  ».  De  quelle  utilité  serait  une  route 
carrossable  dans  un  pays  où  il  n'existe  aucun  charroi? 
Partout  où  les  barques  ne  peuvent  être  employées,  les 
transports  se  font  de  la  façon  la  plus  lente  et  la  plus 
onéreuse  :  à  dos  d'homme  (2).  Le  recrutement  des 
coolies  n'est  d'ailleurs  pas  toujours  facile,  surtout  dans 
les  régions  où  l'administration  à  usé  du  procédé  de  la 
réquisition  forcée  pour  ses  propres  transports. 


(1)  J.  Chailley-Bert.  —  Quinzaine  coloniale  1898,  n°  26. 

(2)  «  Le  commandant  Chabrol  dit  «  que  le  coolie  annamite 
porte  en  moyenne  20  kilos  et  le  coolie  chinois  22  à  23  kilos. 
Défalcation  faite  du  poids  mort  (effets,  ustensiles  et  deux  jours 
de  vivre)  il  reste  comme  charge  utile,  pour  le  coolie  annamite 
15  kilos  et  pour  le  coolie  chinois  18  »  L.  Salaun,  V Indo-Chine. 

Gomme  la  distance  parcourue  chaque  jour  n'est  jamais  supé- 
rieure à  25  kilomètres,  on  voit  aisément  ce  qu'un  tel  mode  de 
transport  peut  entraîner  de  lenteurs  et  de  frais. 
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Les  chemins  de  fer  peuvent  seuls  modifier  une 
situation  aussi  fâcheuse. 

L'importance  de  leur  rôle  dans  la  transformation 
économique  des  pays  neufs  a  été  mise  en  évidence 
depuis  longtemps.  Peut-être  même  l'a-t-on  un  peu 
exagérée,  lorsque  l'on  est  allé  jusqu'à  dire  :  «  En 
Europe,  le  chemin  de  fer  est  la  résultante  d'un  mou- 
vement commercial,  aux  colonies  il  le  précède  et  le 
suscite  (1)  ».  Les  formules  de  ce  genre  sont  trop  abso- 
lues pour  être  exactes.  L'action  des  chemins  de  fer 
n'est  pas  partout  identique  :  elle  dépend  de  facteurs 
très  différents  et  d'inégale  importance,  tels  que  la 
valeur  économique  propre  du  pays  ou  sa  proximité 
d'une  autre  contrée  plus  riche,  l'état  des  voies  de  com- 
munication naturelles  ou  artificielles,  etc.. 

Ceci  n'est  qu'une  parenthèse;  il  n'entre  pas  dans 
notre  cadre  de  traiter  des  questions  aussi  générales. 
Nous  voudrions  seulement  montrer  quels  avantages 
multiples  l'Indo-Chine  peut  retirer  de  la  construction 
de  chemins  de  fer. 

Ils  donneront  d'abord  aux  transactions  tout  l'essor  et 
toutes  les  facilités  désirables  en  reliant,  d'une  façon 
permanente,  rapide  et  économique,  les  centres  de  pro- 
duction et  les  marchés  de  consommation  et  d'échange. 

Ils  assureront  une  répartition  meilleure  de  la  popu- 


(I)  J.  Charles-Roux.  —  Introduction  générale  au  rapport  sur 
les  Colonies  françaises  ''Exposition  de  1900),  p.  157. 
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lation  et  des  produits  de  la  terre  sur  la  surface  du  terri- 
toire. Tout  l'excédent  de  population  des  deltas  où  règne 
une  misère  endémique  pourrait,  grâce  aux  chemins  de 
fer,  être  employé  à  la  mise  en  culture  des  hautes  ré- 
gions. Ils  ouvriront  encore  les  plateaux  et  les  hautes 
vallées  des  fleuves  à  la  colonisation  européenne.  Les 
terres  basses  sont  assez  peuplées,  en  effet,  pour  que 
l'introduction  de  l'élément  européen  ne  soit  pas  néces- 
saire pour  leur  mise  en  valeur  complète  et  intensive. 
Dans  l'intérieur  des  terres  où  le  sol  n'est  pas  entière- 
ment approprié,  où  le  climat  est  plus  tempéré,  les 
colons  pourraient  s'installer  largement,  vivre  plus 
aisément  et  se  livrer  aux  cultures  riches,  plus  délicates 
mais  plus  rémunératrices  que  celles  du  riz,  à  condition 
d'avoir  un  écoulement  rapide  et  régulier  de  leurs  pro- 
duits vers  les  centres  de  consommation  et  vers  les 
ports.  Les  richesses  minières  qu'on  a  découvertes  dans 
ces  régions  pourront  également  être  exploitées,  alors 
que  l'on  a  dû  se  borner,  jusqu'ici,  à  utiliser  les  gise- 
ments situés  au  voisinage  de  la  mer. 

Les  chemins  de  fer  empêcheraient  encore  les  disettes. 
Bien  que  tout  à  fait  locales,  elles  exercent  assez  souvent 
des  ravages  importants,  par  suite  de  la  difficulté  que 
l'on  rencontre  à  faire  parvenir  rapidement  les  secours 
alimentaires  nécessaires  dans  les  régions  éprouvées. 

Au  point  de  vue  économique,  donc,  on  peut  attendre, 
en  Indo-Chine,  un  double  effet  des  chemins  de  fer  :  en 
facilitant  les  échanges  dans  les  parties  riches,  ils  doi- 
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vent  augmenter  la  capacité  de  consommation  des  habi- 
tants et  en  permettant  la  mise  en  valeur  de  régions 
jusqu'ici  isolées  et  presque  désertes,  ils  accroîtront  la 
puissance  de  production  de  la  colonie;  ils  favoriseront 
à  la  fois  le  commerce  et  la  colonisation. 

Si  la  liaison  des  différentes  parties  de  nos  possessions 
est  désirable  au  point  de  vue  économique,  elle  ne  l'est 
pas  moins  au  point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue 
militaire. 

L'implantation  définitive  de  notre  autorité,  une  fois 
la  conquête  terminée,  a  été  retardée  dans  plusieurs 
régions  par  suite  de  la  difficulté  des  communications 
et  du  ravitaillement  des  troupes.  La  voie  ferrée  est  un 
instrument  efficace  pour  la  pacification  et  le  maintien 
de  l'ordre  dans  un  vaste  pays  où  il  n'est  pas  possible 
d'entretenir  des  effectifs  militaires  très  élevés.  Son  rôle 
dans  la  défense  d'un  territoire  n'est  pas  davantage 
contesté,  la  rapidité  des  déplacements  constituant  un 
élément  de  force  considérable. 

La  mise  en  état  de  défense  de  ses  colonies  est  pour  la 
Métropole  un  aussi  impérieux  devoir  que  leur  mise  en 
valeur  économique.  Or,  le  chemin  de  fer  possède  ce 
rare  avantage  d'être  un  outil  militaire  de  grande  puis- 
sance en  même  temps  qu'un  outil  indispensable  au  jeu 
de  la  production.  C'est  un  double  motif  d'en  préconiser 
la  création. 

Instrument  de  défense,  il  peut  devenir  aussi  un  ins- 
trument de  conquête  pacifique,  d'expansion  dans  les 
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régions  voisines.  Le  Siam  et  la  Chine,  qui  forment  à 
l'Indo-Chine  une  ceinture  de  plusieurs  milliers  de  kilo- 
mètres sont  des  pays  où  les  nations  européennes  ten- 
tent de  faire  prédominer  chacune  son  influence  com- 
merciale avec  l'arrière-pensée  d'y  asseoir  leur  domi- 
nation lorsqu'une  occasion  favorable  se  présentera. 
L'Angleterre,  entre  autres,  essaie  depuis  de  longues 
années  d'accaparer  le  commerce  du  Siam  et  des  pro- 
vinces chinoises  limitrophes  du  Tonkin,  qui  sont  aussi 
les  voisines  de  la  Birmanie  et  de  Hong-Kong.  Il  serait 
très  dangereux  pour  nous  qu'elle  occupât  une  situation 
privilégiée  dans  ces  différents  pays.  Pour  l'en  empêcher, 
le  seul  moyen  est  d'y  acquérir  des  intérêts  commerciaux 
et  industriels  aussi  considérables  que  les  siens.  Nous 
avons  pour  y  parvenir,  des  facilités  géographiques  que 
ne  possèdent  pas  les  Anglais,  mais  l'insuffisance  des 
voies  de  communication  rend  nécessaire  l'exécution  de 
lignes  dites  de  pénétration.  En  ouvrant  aux  commer- 
çants et  aux  industriels  français  et  indo-chinois  de  nou- 
veaux débouchés,  elles  procureront  aussi  une  sécurité 
politique  plus  complète  à  l'Indo-Chine,  car  il  ne  saurait 
être  question  pour  une  nation  européenne  de  s'emparer 
un  jour  —  quoi  qu'il  advienne  —  d'un  pays  où  nos  in- 
térêts primeraient  les  siens  et  où  notre  influence  serait 
prépondérante. 

Cette  politique  provinciale  n'est  d'ailleurs  pas  exclu- 
sive d'une  politique  générale  tendant  à  développer  l'in- 
fluence et  le  commerce  de  la  France  dans  le  reste  de  la 
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Chine,  où,  malgré  des  apparences  contraires  —  habile- 
ment entretenues  —  leur  importance  est  considérable. 

L'Indo-Chine  constitue  à  tous  ces  points  de  vue 
«  une  base  d'opération  commerciale  et  industrielle  »  de 
premier  ordre. 

Tel  est  le  rôle  possible  —  nous  dirions  volontiers 
idéal  —  des  chemins  de  fer  dans  notre  grande  colonie 
d'Asie.  L'étude,  qui  va  suivre,  des  différentes  lignes 
exécutées  ou  projetées,  montrera  si  ce  que  l'on  fait  et  ce 
que  l'on  veut  faire  permet  d'espérer  la  réalisation,  à 
brève  échéance,  d'un  aussi  vaste  projet. 


DEUXIÈME    PARTIE 


Lies  chemins  de  fer. 


L'ordre  chronologique  qui  nous  est  imposé  pour 
être  clair,  nous  obligera  à  n'étudier  qu'en  second 
lieu  les  lignes  les  plus  importantes.  On  a  commencé 
en  effet,  par  construire,  en  Indo-Chine,  deux  voies 
ferrées  d'une  importance  économique  peu  considérable. 
Ce  n'est  que  plus  tard  qu'un  programme  général  de  ré- 
seau a  été  dressé.  Nous  suivrons  donc  l'ordre  des  dates 
pour  les  chemins  de  fer  Indo-Chinois  proprement  dits. 
L'étude  des  chemins  de  fer  de  pénétration  viendra 
ensuite. 


TITRE  PREMIER 


LES  CHEMINS  DE  FER  INDO-CHINOIS 
PROPREMENT  DITS 


CHAPITRE  Ier 
Le  chemin  de  fer  de  Saïgon  à  Mytho. 

Une  voie  ferrée  de  71  kilomètres  de  longueur  réunit 
Saïgon,  capitale  delà  Cochinchine,  à  Mytho,  important 
marché  commercial  situé  dans  le  delta  et  sur  l'une  des 
branches  du  Mékong. 

Elle  est  d'un  intérêt  purement  local,  et  l'on  a  pu 
dire  qu'elle  constitue  un  luxe  coûteux  que  la  Cochin- 
chine a  pu  s'offrir,  grâce  à  la  prospérité  de  ses  finances. 
Située  tout  entière  dans  une  région  sillonnée  de  voies 
navigables,  elle  ne  devait  pas  pouvoir  concurrencer  la 
batellerie  indigène  pour  le  transport  de  la  marchandise 
principale,  c'est-à-dire  les  paddys  ou  riz  non  décortiqués. 
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Un  des  premiers  actes  du  Conseil  colonial  deCochin- 
chine  créé  par  décret  du  8  février  1880,  fut  de  voter, 
à  la  date  du  12  novembre  de  la  même  année,  le  prin- 
cipe de  l'établissement  d'une  voie  ferrée  entre  Saigon, 
Mytho  et  Vinh-Long.  Il  donnait  en  même  temps  man- 
dat au  gouverneur  de  traiter  avec  une  compagnie  fran- 
çaise des  conditions  d'exécution  et  d'exploitation  du 
chemin  de  fer  (1). 

Une  adjudication  fut  ouverte  à  Paris  le  8  août  1881, 
à  la  suite  de  laquelle  une  convention  intervint  dix  jours 
plus  tard,  entre  le  gouverneur  de  Cocbinchine,  délégué 
à  cet  effet  par  le  Conseil  colonial  etM.  Joret,  concession- 
naire de  l'entreprise.  Elle  a  été  approuvée  par  décret 
du  24  août.  Enfin,  par  une  délibération  en  date  du 
27  décembre,  le  Conseil  colonial  avait  donné  également 
son  approbation  aux  termes  de  la  convention  et  avait 
consenti  à  ce  que  le  chemin  de  fer  ne  fût  construit  que 
de  Saigon  à  Mytho. 

Le  concessionnaire  s'engageait  à  constituer,  dans  un 
délai  de  trois  mois,  une  compagnie  qui  se  substituerait 
à  lui  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne. 


(1)  Cette  manière  de  procéder  donna  lieu  à  une  protestation 
de  la  part  de  la  Société  des  tramways  à  vapeur  de  Cochinchine, 
concessionnaire  du  tramway  de  Saigon  à  Cholon.  Elle  préten- 
dait que  le  Conseil  colonial  n'avait  pas  le  droit  de  déléguer 
ainsi  ses  pouvoirs.  Son  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  fut 
rejeté  par  un  arrêt  du  27  juin  1884  {Recueil  des  Arrêts  du  Con- 
seil d'État,  1884,  p.  511). 
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La  durée  de  la  concession  était  de  99  ans. 

La  voie  ferrée  devait  être  établie  sur  la  route,  alors 
en  construction,  de  Saigon  à  Mytho;  il  s'agissait  donc 
plutôt  d'un  tramway  que  d'un  véritable  chemin  de 
fer. 

Conformément  à  la  délibération  du  Conseil  colonial, 
une  garantie  d'intérêt  était  accordée  à  la  Compagnie  sous 
la  forme  d'un  revenu  minimum  net,  annuel,  assuré  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession  et  s'élevant  à  une 
somme  fixée  à  forfait  de  3.852  fr.  50  par  kilomètre.  Ce 
revenu  représentait  la  rémunération  à  5  fr.  75  0/0  d'un 
capital  de  premier  établissement  évalué  à  forfait  à 
67.000  francs  par  kilomètre. 

La  suppression  des  dépenses  d'infrastructure  et  cette 
garantie  d'intérêt  constituaient  pour  la  Compagnie  des 
avantages  considérables.  Quelles  étaient,  en  revanche, 
ses  obligations? 

Elle  devait  d'abord  réunir  un  capital-action  égal  à  la 
moitié  des  dépenses  de  premier  établissement,  soit  de 
33.500X71  =  2.378.500  francs.  Pour  le  surplus  de 
ses  dépenses,  elle  pourrait  émettre  des  obligations  sur 
la  proposition  du  gouverneur  et  avec  l'autorisation  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

La  garantie  d'intérêt  constituait  une  avance  produi- 
sant 4  0/0  d'intérêt  et  remboursable  au  moyen  de  pré- 
lèvements opérés  sur  le  produit  net  de  l'exploitation, 
dès  que  celui-ci  dépasserait  le  revenu  minimum  garanti 
par  la  colonie .  Une  atténuation  de  cette  charge  résidait 
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dans  ce  fait  que  la  compagnie  n'était  tenue  d'affecter  à 
ce  remboursement  que  la  moitié  des  bénéfices  repré- 
sentant l'excédent  du  revenu  net  sur  le  montant  de  la 
garantie. 

Après  le  remboursement  des  avances  de  fonds  pour 
garantie  d'intérêt  et  lorsque  le  revenu  net  dépasseraitla 
somme  de  4.500  francs  par  kilomètre,  l'excédent  des 
bénéfices  sur  cette  somme  devait  être  partagé  entre  la 
compagnie  et  la  colonie  (art.  5  de  la  convention). 

Deux  derniers  avantages  étaient  accordés  à  la  compa- 
gnie par  les  articles  6  et  7  de  la  convention  :  un  droit 
de  préférence  lui  était  donné  pour  la  construction  éven- 
tuelle de  nouvelles  lignes  à  établir  dans  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  de  Saigon  à  Mytho  ;  tous  les 
matériaux  de  construction,  tous  les  objets  de  matériel 
fixe  et  roulant  étaient  exemptés  des  frais  de  douane  et 
d'octroi  de  mer. 

Déclarée  d'utilité  publique  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur en  date  du  30  octobre  1882,  la  ligne  a  été  ouverte 
à  l'exploitation  par  un  autre  arrêté,  le  20  juillet  1885. 

Le  long  intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux 
dates  est  dû  à  des  difficultés  de  construction,  à  des  acci- 
dents survenus  à  la  plate-forme  qu'il  était  très  difficile 
d'établir  sur  un  sol  peu  consistant.  On  n'avait  pu, 
d'ailleurs,  se  contenter  de  poser  la  voie  sur  la  route  de 
Saigon  à  Mytho  :  21  kilomètres  sur  71  ont  été  établis  en 
dehors  des  voies  publiques. 

Au  lieu  de  coûter  67.000  francs  par  kilomètre,   la 
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ligne  a  coûté  150.000  francs  ou  10  millions  de  francs 
au  total.  C'est  évidemment  très  cher  pour  une  ligne  à 
voie  étroite  de  1  mètre,  construite  en  terrain  plat. 

Les  premiers  résultats  de  l'exploitation  furent  peu  en- 
courageants. En  1886,  les  recettes  s'élevèrent  seulement 
à  237. 796  francs  (1);  elles  atteignaient  316.328  francs 
Tannée  suivante,  mais  en  1888  cette  marche  ascendante 
était  déjà  terminée  ;  les  recettes  n'étaient  plus  que  de 
288.000  francs,  environ  4.000  francs  par  kilomètre. 
C'était  là  le  revenu  brut  ;si  l'on  se  souvient  que  la  colonie 
garantissait  un  revenu  net  de  3.852  fr.  50  par  kilo- 
mètre, on  voit  quelle  lourde  charge  lui  incombait. 

Aussi  la  convention  de  1881  fut-elle  résiliée  en  1888. 
Un  nouveau  cahier  des  charges  fut  dressé  l'année  sui- 
vante et,  à  la  suite  d'une  adjudication,  un  nouveau 
régime  d'exploitation  fut  inauguré  par  une  convention 
en  date  du  27  juillet  1889. 

La  ligne  était  concédée  à  la  Société  générale  des 
tramways  à  vapeur  de  Cochinchine  déjà  titulaire  de  la 
concession  d'un  tramway  allant  de  Saigon  à  Cholon 
(par  la  Route  haute).  Elle  obtenait  le  fermage  de  l'ex- 


(1)  Nous  avons  cru  devoir  traduire  en  francs  tous  ces  chiffres 
qui  sont  donnés  en  piastres  dans  les  statistiques;  mais  les  oscil- 
lations fréquentes  du  taux  de  la  piastre  ne  nous  ont  pas  permis 
d'arriver  à  une  conversion  très  exacte.  Nous  avons  admis 
dans  nos  calculs  qu'une  baisse  régulière  s'était  produite  depuis 
1886,  où  la  piastre  valait  environ  4  francs,  jusqu'à  l'année  der- 
nière, où  le  taux  moyen  a  été  de  2  fr.  20. 
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ploitation,  moyennant  une  redevance  annuelle  payée 
par  elle  et  fixée  à  forfait  à  80.705  francs.  Cette  rede- 
vance a  été  calculée  de  façon  à  représenter  sensiblement 
le  montant  des  frais  d'entretien  que  la  colonie  prenait 
à  sa  charge. 

La  clause  relative  au  partage  des  bénéfices  insérée 
dans  l'article  5  de  la  convention  de  1881  était  main- 
tenue, 

La  concession  était  faite  pour  dix  ans;  elle  devait 
donc  durer  jusqu'en  1889.  Elle  a  été  prolongée  depuis  ; 
elle  n'expirera  qu'à  la  fin  de  l'année  1911. 

Les  résultats  financiers  de  l'exploitation  sont  beau- 
coup plus  satisfaisants  depuis  1889. 

Les  recettes  brutes,  de  273,000  francs  en  1890  ont 
passé  en  1894  à  335,000  francs,  en  1897  à  400,000  francs 
et  cà  414,000  francs  en  1901.  Cette  dernière  somme 
fournit  une  recette  kilométrique  de  5,830  francs  envi- 
ron. D'autre  part,  les  dépenses  d'exploitation  et  d'en- 
tretien s'élevaient  en  cette  même  année  à  près  de 
300,000  francs  ou  4,200  francs  par  kilomètre,  tandis 
que  le  concessionnaire  primitif  y  consacrait  plus  de 
8,500  francs. 

Depuis  1898,  un  partage  de  bénéfices  s'opère  entre  la 
compagnie  et  la  colonie;  il  a  fourni  à  celle-ci,  en  1901, 
une  somme  de  31,157  fr.  39  qui,  jointe  à  la  redevance 
annuelle  de  80,705  francs  payée  à  la  colonie,  représente 
sensiblement  la  dépense  d'entretien  mise  à  la  charge 
de  celle-ci  (elle  s'élève  en  moyenne  à  100,000  francs). 
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Ces  résultats  sont  assez  satisfaisants  si  l'on  consi- 
dère que  le  trafic  des  marchandises  n'y  entre  pour 
presque  rien.  En  1899,  il  ne  s'élevait  qu'à  la  somme 
de  64/100  francs  contre  350,000  irancs  environ  fournis 
par  le  transport  de  plus  de  300,000  voyageurs. 

La  compagnie  fermière  qui  a  assumé  l'exploitation 
de  la  ligne  à  ses  risques  et  périls,  a  réalisé,  paraît-il,  de 
beaux  bénéfices.  M.  Doumer  affirmait  en  1898  que  les 
actionnaires  touchaient  depuis  plusieurs  années  30  0/0 
du  capital  engagé  dans  la  ligne.  Elle  ne  coûte  plus  rien 
aujourd'hui  au  budget  de  la  Cochinchine  et  rend  d'assez 
grands  services  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  Il 
est  donc  possible  de  dire  que,  malgré  les  erreurs  et  les 
déconvenues  financières  du  début,  «  ce  n'est  pas  en 
somme  une  mauvaise  opération  (1).  » 


(1)  Discours  Doumer.  Séance  du  Sénat.   24  décembre  1898. 
/.  Off.    Sénat  (in- ex te n s o),  p.  1076. 
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CHAPITRE  II 


Le  chemin  de  fer  de  Hanoï  à  la  frontière 
du  Kouang-Si. 


Les. premiers  projets  de  chemins  de  fer  au  Tonkin. 

«  Avant  même  que  notre  installation  au  Tonkin 
fut  définitive,  on  songeait  à  y  créer  des  voies  ferrées 
pour  activer  et  seconder  les  transactions  commerciales, 
pour  faciliter  l'approvisionnement  de  nos  postes  mili- 
taires et  rendre  plus  rapides  leurs  déplacements,  le  cas 
échéant. 

«  Dès  1882,  M.  Le  Myre  de  Vilers  confiait  à 
M.  Viénot,  conseiller  colonial  à  Saigon  et  à  M.  Schrœ- 
der  entrepreneur,  le  soin  d'étudier  sur  place  les  lignes 
ferrées  qui  pouvaient  être  créées  dans  le  delta  avec 
amorce  du  côté  du  Fleuve  Rouge.  Des  études  très 
sérieuses  ont  été  faites  par  MM.  Viénot  et  Schrœder  (1) .  » 


(1)  Jules  Ferry.—  Le  Tonkin  et  la  mère-patrie. 
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Les  graves  événements  qui  se  produisirent  de  1883 
à  1885,  les  difficultés  militaires  considérables  que  nous 
éprouvions  pour  conquérir  le  Tonkin  et  y  asseoir  défi- 
nitivement notre  domination,  rejetèrent  au  second  plan 
la  préoccupation  de  mettre  en  valeur  le  pays  par  la 
construction  de  chemins  de  fer.  Une  autre  raison  con- 
tribua sans  doute  autant  à  écarter  la  solution  de  ce  pro- 
blème :  nous  voulons  parler  de  la  défaveur  dont  jouis- 
sait notre  nouvelle  colonie  dans  l'opinion  publique. 

g  Le  Tonkin  a  eu  la  mauvaise  fortune  de  servir  de 
plate-forme  parlementaire.  Aux  difficultés  d'une  occu- 
pation militaire  se  sont  jointes  celles  de  la  politique 
intérieure  (1).  »  La  véritable  panique  qui  suivit  l'an- 
nonce de  la  retraite  de  Langson  et  entraina  la  chute 
du  ministère  Jules  Ferry,  les  discussions  passionnées 
qui  s'élevèrent  à  cette  époque  au  sein  du  Parlement  et 
dans  la  Presse,  sont  la  preuve  de  cette  défiance  presque 
générale  de  l'opinion. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  devait  s'abste- 
nir de  montrer  trop  ouvertement  son  intention  d'éta- 
blir définitivement  son  autorité  sur  le  pays. 

En  1886,  les  préoccupations  militaires  étaient  deve- 
nues moins  vives;  le  régime  civil  venait  d'être  établi 


(3)  Le  Myre  de  Vilers.  —  Rapport  sur  le  budget  des  colo- 
nies, 1890.  /.  Off.  Doc.  Pari.  Chambre.  Annexe  n*  904, 
p.  126. 
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au  Tonkin.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  qui  était 
chargé  de  l'administration  de  notre  nouvelle  possession, 
faisait  insérer  la  même  année  au  Journal  Officiel  (1), 
des  appels  d'offres  pour  la  construction  de  voies  ferrées 
à  établir  au  Tonkin  :  1°  entre  Hanoï  et  les  Sept 
Pagodes  par  Bac-Ninh;  2°  entre  les  Sept  Pagodes  et  la 
mer;  3°  entre  Bac-Ninh  et  Langson.  On  admettait 
même  l'éventualité  de  la  construction  d'une  ligne  entre 
Hanoï,  et  Lao-Kay.  Ces  diverses  lignes  établies  à  voie 
étroite  de  un  mètre  devaient  être  concédées,  pour  une 
durée  d'au  moins  75  ans,  a  une  maison  ou  compagnie 
française.  Cet  appel  fait  par  le  Protectorat  n'eut  pas  de 
résultats. 

Un  arrêté  du  Ministre  des  affaires  étrangères,  en 
date  du  19  mai  1887  (2),  institua  alors  «  une  commis- 
sion technique  chargée  d'étudier  les  grandes  lignes 
d'un  programme  d'ensemble  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  au  Tonkin.  »  Cette  commission  tint  de 
nombreuses  séances,  à  la  suite  desquelles  elle  remit 
au  ministre  un  volumineux  rapport-  Elle  avait  adopté 
le  principe  de  l'établissement  des  trois  lignes  énu- 
mérées  plus  haut,  avec  tête  de  ligne  pour  la  seconde  à 
Hone-Gay-Port-Courbet.  Elle  préconisait,  en  outre,  la 
construction  à  échéance  plus  éloignée,  de  deux  autres 


(1)  /.  Off.  1er  juin,  14  août,  29  octobre  1887. 

(2)  /.  Off.  21  mars  1887. 
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lignes  :  l'une  dans  l'Annam  du  Nord,  l'autre  vers  le 
Laos  et  le  Mékong,  pour  lesquelles  aucune  étude  n'avait 
été  encore  entreprise.  La  voie  adoptée  était  la  voie 
étroite  de  un  mètre  d'écartement.  On  ne  pouvait  songer, 
en  effet,  à  établir  des  voies  ferrées  à  écartement  nor- 
mal de  1  m.  44;  elles  eussent  coûté  fort  cher,  et  le  tra- 
fic réalisé  n'aurait  sans  doute  pas  permis  l'amortisse- 
ment avant  de  longues  années  des  dépenses  de  premier 
établissement. 

Cependant,  les  autorités  militaires  avaient  grand 
peine  à  pacifier,  faute  de  communications  faciles,  les 
régions  montagneuses  situées  au  nord  et  au  nord-est  du 
Tonkin.  La  conquête  en  avait  été  difficile  :  c'est  là  que 
nos  troupes  éprouvèrent  quelques  échecs  dont  le  reten- 
tissement fut  énorme,  pour  ne  pas  dire  hors  de  pro- 
portion avec  leur  gravité.  On  y  entretenait  de  fortes 
garnisons,  notamment  à  Langson  et  à  Cao  bang  sur  la 
frontière  du  Kouang-Toung  et  du  Kouang-Si,  car  le 
pays  était  constamment  parcouru  par  des  bandes  de 
pirates  qui  venaient  faire  des  incursions  jusque  dans  le 
Delta.  Il  leur  était  facile  de  se  dissimuler  dans  cette 
contrée  coupée  de  nombreux  cours  d'eau,  hérissée  de 
massif  rocheux  et  couverte  d'une  brousse  épaisse. 

Les  convois  de  ravitaillement  étaient  régulièrement 
attaqués  et  souvent  pillés  s'ils  n'étaient  encadrés  d'une 
forte  escorte  armée.  Les  bêtes  de  somme  étant  fort 
rares,  presque  tout  devait  être  transporté  à  dos  d'homme: 
3.000  coolies  étaient  employés  d'une  façon  permanente 
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au  ravitaillement.  Leur  recrutement  devenait  de  plus 
en  plus  difficile  par  suite  des  dangers  courus  et  de  la 
fréquence  des  réquisitions  militaires.  L'ancienne  route 
mandarine,  sommairement  réparée,  constituait  la  seule 
voie  de  communication  entre  Hanoï  et  Langson.  Elle 
était  presque  impraticable  pendant  la  saison  des 
pluies.  Pour  parcourir  les  150  kilomètres  qui  sépa- 
rent ces  deux  villes,  les  convois  mettaient  parfois 
jusqu'à  huit  jours.  On  conçoit  que  le  prix  des  trans- 
ports devait  se  ressentir  d'un  pareil  état  de  choses  :  les 
entrepreneurs  demandaient  a  cette  époque  jusqu'à 
1.000  francs  par  tonne  de  marchandises  ou  de  maté- 
riel. Le  sous-secrétaire  d'État  des  colonies  disait  en 
1890  à  la  tribune  de  la  Chambre  que  «  le  ravitaillement 
des  troupes  que  nous  avions  à  Langson  nous  coûtait 
chaque  année  la  somme  de  1.200.000  francs  ». 

En  outre,  les  soldats  malades,  nombreux  dans  ces 
régions  malsaines,  mouraient  souvent  en  route,  faute 
de  soins  et  par  suite  des  conditions  de  transport  vrai- 
ment trop  peu  confortables,  lorsque  l'on  devait  les 
évacuer  des  ambulances  militaires  sur  les  hôpitaux 
d'Hanoï  et  d'Haïphong. 

11  est  donc  tout  naturel  que  l'on  ait  songé  à  assurer  la 
répression  de  la  piraterie,  la  sécurité  et  le  ravitaillement 
de  nos  postes,  ainsi  que  l'évacuation  rapide  des  ma- 
lades et  des  blessés  par  la  construction  de  voies  ferrées. 

Une  commission  fut  nommée  en  juillet  1889  par 
M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'État  des  colonies,  pour 
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examiner  cette  question.  Dans  un  rapport  en  date  du 
24  août,  la  commission  proposa  l'exécution  immédiate 
d'une  ligne  reliant  Phu-Lang-Thuong  à  Langson.  Elle 
préconisait,  en  outre,  l'étude  comparative  d'une  ligne 
Hanoï-Viétri-Laokay  avec  celle  qui,  partant  de  Lang- 
son, passerait  à  That-Ké  et  se  dirigerait  vers  Caobang. 

Des  études  avaient  été  faites  sur  place,  à  la  fin  de 
l'année  1888  par  trois  ingénieurs  MM.  Recopé,  Thomas 
et  Raveau.  En  mars  1889,  ils  formulèrent  une  demande 
de  concession  pour  la  construction  et  l'exploitation  de 
la  ligne  de  Phu-Lang-Thuong  à  Langson.  Une  entente 
provisoire  fut  même  conclue  avec  l'administration, 
mais  elle  n'eut  pas  de  suites. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  déposé  par 
la  Commission  nommée  par  lui,  le  sous-secrétaire  d'État 
décida  de  mettre  en  adjudication  les  travaux  de  cette 
ligne.  Malgré  une  protestation  des  ingénieurs  sus-nom- 
més qui  croyaient  avoir  droit  à  une  concession  de 
gré  à  gré,  un  cahier  des  charges  fut  dressé  par  la 
commission  permanente  des  marchés  coloniaux,  et 
l'adjudication  fut  ouverte  à  Paris,  le  13  septembre 
1889. 

Ainsi  fut  décidé  l'établissement  de  cette  ligne  connue 
sous  le  nom  de  «  chemin  de  fer  de  Langson  ».  Son  im- 
portance n'était  pas  considérable,  au  point  de  vue 
économique,  du  moins.  Mais  elle  a  été  construite  de 
telle  façon  que  de  grosses  difficultés  financières  — 
qu'il  nous  faudra  examiner  — •  en  sont  résultées  pour  le 


—  57  — 

protectorat  de  l'Annam-Tonkin.  Le  Parlement  a  été 
appelé  plusieurs  fois  à  s'en  occuper.  A  peine  terminée, 
elle  a  été  reconnue  insuffisante;  il  a  fallu  se  résoudre  à 
la  prolonger  et  à  la  transformer  :  d'où  de  nouvelles  com- 
plications. Enfin  l'exécution  des  travaux,  elle-même,  n'a 
pas  été  exempte  de  lenteurs,  d'entraves  et  d'erreurs.  Il 
ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  nous  ayons  attribué  à 
l'étude  de  cette  ligne,  une  place  qui  pourrait  sembler 
hors  de  proportion  avec  son  importance. 


Section  I.  —  Historique  financier. 

L'histoire  financière  du  chemin  de  fer  de  Langson 
peut  se  diviser  en  deux  périodes  distinctes  qui  corres- 
pondent également  a  deux  phases  dans  sa  construction. 
La  première  s'étend  de  1889  à  1895,  la  seconde  com- 
prend la  préparation  et  l'exécution  d'une  loi  du  10  fé- 
vrier 1896. 

lre  Période. 
1889-1895. 

Quelle  était  la  situation  financière  du  Tonkin,  au 
moment  où  l'établissement  de  la  ligne  de  Langson  fut 
décidée? 

Depuis  le  1er  janvier  1887,  il  existait  un  budget  local 
comprenant  la  totalité  des  dépenses  civiles  et  militaires, 
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entretenu  par  les  impôts  locaux  et  par  une  subvention 
de  la  Cocbinchine  remplaçant  le  contingent  annuel  que 
celle-ci  versait  antérieurement  à  la  France.  Cependant, 
des  déficits  s'étaient  produits  en  1837  et  1888;  ils 
s'étaient  élevés  à  2.707.136  francs  et  à  801.101  fr.  96. 

Les  conditions  ne  paraissaient  donc  pas  favorables 
pour  engager  les  dépenses  élevées  que  nécessite  la 
construction  d'un  chemin  de  fer.  C'est  pourquoi  l'on 
employa  une  combinaison  inédite  encore,  destinée  à 
échelonner  les  dépenses  le  plus  possible.  On  espérait  les 
solder  de  la  sorte,  avec  les  seules  disponibilités  du 
budget  local,  et  sans  avoir  besoin  de  faire  intervenir 
le  Parlement  dans  cette  affaire. 

Mais,  le  sous-secrétaire  d'État  des  colonies  avait-il 
vraiment  le  droit  d'ordonner  la  construction  d'une 
voie  ferrée  au  Tonkin,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisé  par  un  vote  des  Chambres  et  sans 
avoir  les  crédits  nécessaires   inscrits   à  son   budget? 

Il  l'a  soutenu  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés 
lorsque  la  question  lui  a  été  posée  en  1890.  «  La  cons- 
titution des  colonies,  disait-il,  telle  qu'elle  existe  actuel- 
lement..., donne  le  droit  aux  colonies  françaises  de 
construire  des  chemins  de  fer  sans  avoir  à  prendre  l'avis 
du  Parlement,  dès  l'instant  qu'elles  ne  demandent  ni 
subvention  à  l'Etat,  ni  garantie  d'intérêts  (1)  ».    Un 


(1)  /.  off.  Débats  parlementaires,  Chambre  S.  E.  1890.  Séance 
du  27  novembre,  p.  2291  et  s. 
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précédent  existait  d'ailleurs,  en  Indo-Chine  même  :  nous 
voulons  parler  de  la  ligne  de  Saigon  à  Mytho.  Mais  ce 
raisonnement,  exact  en  théorie,  pouvait-il  s'appliquer 
à  propos  d'une  colonie  dont  les  recettes  étaient  consti- 
tuées pour  une  bonne  partie  par  des  subventions  régu- 
lières de  la  Métropole,  et  où,  malgré  cela,  les  budgets 
annuels  étaient  en  déficit?  Si  au  déficit  présent  s'ajou- 
tent les  chances  d'un  déficit  ultérieur  plus  grand  par 
suite  des  dépenses  exigées  pour  la  construction  d'une 
voie  ferrée,  il  est,  semble-t-il,  de  toute  justice,  de  sou- 
mettre les  mesures  qui  engagent  les  finances  de  la 
colonie  à  l'approbation  des  représentants  de  la  Métro- 
pole, car  c'est  celle-ci  qui,  en  définitive,  supportera  les 
conséquences  de  l'opération  financière,  si  elle  est 
fâcheuse. 

La  Chambre  fut  de  cet  avis,  et,  pour  empêcher  le 
retour  d'actes  de  ce  genre,  elle  adopta,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Camille  Pelletan  (1),  une  disposition  ayant 
pour  but  de  soumettre  l'Indo-Chine  au  même  régime 
que  la  France  et  l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
cessions de  chemins  de  fer.  Cette  disposition  qui  a  été 
incorporée  dans  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890 
était  ainsi  conçue  : 

«  Les  projets  relatifs  à  la  construction  et  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  en  Indo-Chine,  devront  être 


(1)  V.  la  note  de  la  page  précédente. 
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préalablement  soumis  aux  Chambres  et  votés  par  elle  » 
(Art.  47  paragraphe  2). 

Le  cahier  des  charges  dressé  par  l'administration  des 
colonies,  prévoyait  la  construction  entre  Phu-Lang- 
Thuong  et  Langson  d'une  voie  ferrée  de  0m60  d'écarte- 
ment,  longue  d'environ  200  kilomètres.  Phu-Lang- 
Thuong  avait  été  choisi  comme  tête  de  ligne,  à  cause 
de  sa  situation  sur  une  rivière  navigable,  à  proximité 
de  Haiphong,  le  seul  port  du  Tonkin. 

Trois  soumissions  avaient  été  déposées  avant  l'adju- 
dication qui  eut  lieu,  comme  nous  l'avons  dit,  le  13  sep- 
tembre 1889.  Celle  de  M .  Soupe  fut  seule  admise,  comme 
seule  conforme  au  cahier  des  charges.  Il  fut  donc 
chargé  des  travaux  de  la  ligne  pour  la  somme  de 
3.876.106  francs. 

Moyennant  ce  paiement  qui  devait  lui  être  fait,  il 
n'était  pas  libre  de  choisir  lui  même  le  matériel,  de  le 
transporter  à  son  gré,  ni  de  construire  la  ligne  et  de 
poser  la  voie.  Son  rôle  consistait  seulement  à  transporter 
le  matériel  au  Tonkin  à  certaines  conditions,  à  fournir 
le  personnel  ouvrier  nécessaire  à  l'exécution  des  tra- 
vaux et  surtout  à  avancer  des  fonds  cà  l'administration. 
Celle-ci  se  réservait  le  droit  d'acheter  elle-même  le  ma- 
tériel et  conservait  la  direction  des  travaux  au  Tonkin. 
Les  dépenses  réelles  de  l'entrepreneur  devaient  lui  être 
remboursées  avec  des  majorations  de  7  et  de  18  0/0 
selon  les  cas,  au  moyen  d'annuités  payables  de  1890  à 
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1895  de  la  façon  suivante  :  500.000  francs  les  deux 
premières  années,  1.000.000  les  trois  années  suivantes, 
le  solde  en  1895.  Ces  paiements  pouvaient,  d'ailleurs, 
être  anticipés  (art.  47  du  cahier  des  charges).  Les 
avances  faites  par  l'entrepreneur  portaient  intérêt  à 
5  0/0  jusqu'à  l'échéance  fixée.  En  cas  de  paiement 
différé,  l'intérêt  au  delà  du  jour  de  l'échéance  devait 
être  élevé  à  6  0/0  et  se  confondre  avec  le  capital,  de  ma- 
nière à  porter  intérêt  à  partir  du  1er  janvier  de  l'année 
suivante. 

Voici   le  détail    des    dépenses  prévues,   telles    que 
M.  Soupe  les  évaluait  dans  sa  soumission  : 

1°  Achat  de  matériel 1.590.000  fr. 

2°  Transport  de  4.500  tonnes  à  110  fr. 
la  tonne 495.000  fr. 

3°  Majoration  à  raison  de  7  fr.  par 
100  fr.  sur  le  montant  des  achats  du 
matériel  et  du  transport,  prévus  aux 
deux  articles  précédents 145 .  950  f r . 

4°  Pose  de  voie  sur  103  kilomètres, 
à  raison  de  1400  fr.  le  kilomètre  .....         144.200  fr. 

5°  Infrastructure 1.250.000  fr. 

6°  Majoration  pour  frais  généraux, 
de  18  f  r.  par  100  fr.  sur  les  prix  de  pose 
de  voie  et  travaux  d'appropriation  de 
la  plate-forme,  prévus  aux  art.  4  et  5 
ci-dessus 250 .  956  fr . 

Total 3.876.106  fr. 
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On  voit  que,  «  dans  ces  conditions,  le  soumissionnaire 
était  un  véritable  banquier;  c'était  un  emprunt  sur 
travaux  que  l'on  contractait  sans  autorisation,  avec  un 
bailleur  de  fonds  qui  ne  disposait  ni  des  capitaux,  ni 
du  crédit  nécessaires  (1)  ». 

Les  ressources  du  budget  du  Tonkin  constituaient  la 
garantie  de  M.  Soupe  «  mais  il  y  avait  des  aléas  et  c'est 
pour  cela  qu'il  y  avait  18  0/0  de  majoration  (2)  ».  Ces 
aléas  semblèrent-ils  trop  grands  aux  établissements  de 
crédit  français  auxquels  s'adressa  le  concessionnaire? 
Le  fait  est  que,  malgré  les  instances  du  sous-secrétaire 
d'Etat,  il  ne  put  en  obtenir  aucune  avance  de  fonds. 
L'administration  des  colonies  employa  alors  un  autre 
procédé  pour  lui  faciliter  les  moyens  d'obtenir  le 
crédit  dont  il  avait  besoin. 

Ce  fut  l'objet  d'un  acte  additionnel  du  8  novembre 
1889.  L'article  1er  était  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les 
sommes  dépensées,  au  lieu  d'être  portées  au  crédit  du 
compte  de  l'entrepreneur,  suivant  les  articles  3,  9,  31 
et  45  du  marché  du  13  septembre  1889,  seront  inscrites, 
au  fur  et  à  mesure,  à  un  compte  spécial  du  protectorat 
à  Paris,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  délivré  un  cer- 
tificat d'inscription,  soit  au  nom  de  l'entrepreneur,  soit 
au  nom  d'une  autre  personne  qu'il  désignera  préalable- 


(1)  Rapport  Krantz  sur  le  projet  d'emprunt  de  80  millions. 
/.  off.  Doc.  Pari.  Chambre,  1895,  t.  II.  Annexe  n°  1717. 

(2)  Discours  de  M.  Maurice  Lebon,  21  janvier  1896. 
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ment.  Ces  certificats  mentionneront  que  les  sommes 
inscrites  seront  payables  à  Paris,  au  ministère  des  fi- 
nances, sur  le  compte  courant  du  protectorat,  dans  les 
délais  stipulés  au  cahier  des  charges  ». 

Ainsi  furent  créés  ces  fameux  certificats  (3),  dont  on 
a  tant  parlé  à  l'époque.  Ils  avaient  pour  résultat  de  sup- 
primer les  aléas  qui  justifiaient,  dans  une  certaine  me- 
sure, les  majorations  considérables  accordées  au  con- 
cessionnaire. A  la  garantie  fournie  par  les  ressources 
financières  du  Tonkin,  on  en  substituait  une  autre  plus 
efficace,  celle  de  l'Etat  français  lui-même,  dont  la  res- 
ponsabilité était  engagée  par  la  signature  du  sous-secré- 
taire d'Etat  des  colonies. 

Les  certificats  portaient  intérêt  et  étaient  négociables. 
On  a  donc  pu  les  comparer  à  de  véritables  bons  du 
Trésor.  Or,  ceux-ci  ne  peuvent  être  émis  qu'avec  l'au- 
torisation du  Parlement  et  pour  une  durée  très  courte. 
Au  contraire,  les  certificats  pouvaient  circuler  pendant 
plusieurs  années. 

Il  va  sans  dire  que  l'entrepreneur  devait  trouver  de 
la  sorte,  et  très  facilement,  à  se  procurer  de  l'argent. 
Ces  avantages  lui  furent  accordés  sans  contre-partie, 
sans  que  le  cahier  des  charges  fut  modifié  dans  un  sens 
un  peu  plus  favorable  aux  intérêts  du  Protectorat. 


(3)  V.  le  texte  de  ces  certificats  dans  le  Rapport  Doumer. 
/.  off.  Doc.  Pari.  Chambre,  1895,  1. 1.  Annexe  n°  1244,  p.  327  et  s. 
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Los  travaux  commencèrent  au  mois  de  mai  1890.  Les 
évaluations  de  dépenses  avaient  été  si  peu  soigneuse- 
ment faites  que,  dès  le  mois  d'octobre  suivant,  la  somme 
inscrite  dans  le  marché  de  septembre  1889  fut  complè- 
tement dissipée,  sans  que  l'on  sût  même  ce  que  coûterait 
exactement  le  chemin  de  fer. 

L'entrepreneur,  prétextant  que  l'on  sortait  des  con- 
ditions prévues  au  cahier  des  charges,  refusa  de  faire 
d'autres  avances.  Il  fallut  lui  accorder  des  avantages  pécu- 
niaires plus  considérables.  Une  deuxième  convention 
additionnelle  fut  signée  le  3  novembre  1890.  Deux  nou- 
velles majorations  lui  étaient  allouées  :  Tune,  de  10  0/0 
sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  pour  frais  de  menu  ou- 
tillage, l'autre,  beaucoup  plus  importante,  portant  sur 
l'ensemble  des  sommes  excédant  les  3.786.186  francs 
d'abord  prévus.  Elle  était  fixée  à  3  0/0  l'an  et  s'ajoutait 
aux  majorations  déjà  accordées  ainsi  qu'aux  intérêts 
précédemment  stipulés.  En  outre,  l'entrepreneur  s'en- 
gageait, au  cas  où  le  prolongement  de  la  ligne  de  Lang- 
son  jusqu'à  Na-Cham  serait  décidé,  à  exécuter  cette 
nouvelle  portion  de  ligne  aux  mêmes  conditions  que 
ci-dessus. 

Peu  de  temps  après,  la  Chambre  des  Députés  fut 
amenée  à  s'occuper  de  la  question  du  chemin  de  fer  de 
Langson,  à  propos  de  la  situation  financière  déplorable 
du  protectorat  de  l'Annam-Tonkin. 

Le  Gouvernement  avait  présenté  un  projet  de  loi 
pour  demander  au  Parlement  d'autoriser  le  Trésor  à 
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avancer  60  millions  au  Protectorat  (1).  Cette  avance 
devait  être  productive  d'un  intérêt  de  3  fr.  50  0/0  et 
remboursée  en  35  ans;  elle  était  garantie  par  le  contin- 
gent que  la  Cochinchine  versait  au  budget  de  l'Annam- 
Tonkin.  Une  somme  importante  devait  être  consacrée 
à  la  construction  de  chemins  de  fer.  Le  projet  fut  retiré, 
devant  l'opposition  de  la  Commission  du  budget  de  la 
Chambre,  qui  trouvait  l'emprunt  inutile,  les  garanties 
offertes  insuffisantes,  et  le  contingent  imposé  à  la  Co- 
chinchine trop  élevé. 

De  nouvelles  propositions  lui  furent  soumises  ;  elles 
furent  adoptées  par  elle  et  par  les  Chambres.  C'est  ainsi 
que  l'article  46  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre 
1890  mit  à  la  disposition  du  protectorat  un  crédit 
extraordinaire  de  13.100.000  francs,  pour  la  liquidation 
de  son  arriéré.  Dans  cette  somme  étaient  compris 
les  4  millions  dépensés  pour  le  chemin  de  fer  de 
Langson. 

Cela  permit  de  rembourser  les  certificats  délivrés 
jusqu'au  31  décembre  1890.  Ils  s'élevaient,  principal 
et  intérêts  réunis,  à3.928.703  fr.  85.  En  1892  et  en  1893, 
.d'autres  certificats  furent  encore  payés  à  raison  de 
1.000.000  de  francs  en  principal  (avec  les  intérêts 
1.084.648  fr.  60  et  1.113.845  fr.  15). 

Dans  l'esprit  du  sous-secrétaire  d'État,  la  ligne  de- 


(1)  Doc.  Pari.  Chambre,  1890,  Annexe  n°  934,  p.  269  et  s. 
v.  5 
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vait  être  terminée  à  la  fin  de  1891.  En  juin  de  cette 
même  année,  40  kilomètres  à  peine  étaient  exécutés. 

Pour  activer  les  travaux,  de  nouvelles  modifications 
concernant  leur  mode  d'exécution,  furent  faites  au 
cahier  des  charges  par  le  nouveau  gouverneur  général, 
M.  de  Lanessan.  (Convention  du  25  août  1891.) 

Cependant,  les  pirates  attaquaient  fréquemment  les 
travailleurs  et  endommageaient  la  ligne.  Le  résident 
général  du  Tonkin  demanda  à  M.  Soupe,  par  un  télé- 
gramme du  7  septembre  1892,  de  pourvoir  aux  frais 
de  la  milice  chargée  de  protéger  les  travaux.  Après 
un  échange  de  lettres  avec  le  sous-secrétaire  d'État, 
l'entrepreneur  y  consentit  moyennant  la  concessien  de 
nouveaux  avantages.  Il  s'engagea  donc  à  payer  le  loge- 
ment et  l'entretien  d'une  brigade  de  garde  civile; 
en  échange,  une  majoration  fixe  de  7  0/0,  plus  une 
majoration  annuelle  de  1  0/0,  lui  étaient  accordées 
pour  ses  avances.  On  en  profita  pour  engager  sous  ce 
titre  des  dépenses  toutes  différentes  :  on  construisit 
des  blockhaus  (et  même  des  bureaux  de  poste);  les  dé- 
penses s'élevèrent  à  5.500.000  francs  environ. 

De  nouvelles  combinaisons  financières  intervinrent 
encore  en  mai  1893;  elles  étaient  motivées  par  le  désir 
d'activer  les  travaux  et  de  réaliser  en  même  temps  des 
économies.  Voici  ce  qui  fut  convenu  :  les  majorations 
de  18  0/0  (fixe)  et  de  3  0/0  (annuelle),  étaient  rempla- 
cées par  une  majoration  unique  de  25  0/0.  Une  somme 
de  10.000  francs  par  mois  devait  être  payée  à  MM.  Soupe 
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et  Raveau  à  partir  du  1er  janvier  1895,  si  les  travaux 
n'étaient  pas  terminés  la  veille  de  ce  jour.  On  leur  ac- 
cordait également  l'autorisation  d'entreprendre  immé- 
diatement les  études  pour  le  prolongement  de  la  ligne 
de  Langson  à  Na-Cham,  moyennant  une  somme  de 
1.500  francs  par  kilomètre. 

Cette  dernière  clause  est  bien  surprenante,  surtout 
si  l'on  songe  qu'un  accord  provisoire  promettait  aux 
mêmes  personnes  de  les  charger  de  la  construction 
éventuelle  de  ce  tronçon.  C'était  les  inciter  à  grossir 
leurs  devis,  pour  réaliser  plus  tard  des  gains  plus  con- 
sidérables. 

Il  était  également  question  de  leur  donner  la  conces- 
sion de  la  substitution  de  la  voie  de  1  mètre  à  la  voie 
de  0  m.  60,  sur  la  section  en  cours  de  construction, 
ainsi  que  celle  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
du  prolongement  à  exécuter  entre  Hanoi  et  Phu-Lang- 
Thuong.  Ces  engagements,  quoique  non  définitifs, 
étaient  néanmoins  contraires  aux  dispositions  formelles 
de  l'art.  49  §  2  de  la  loi  du  26  décembre  1890. 

Le  Protectorat  renonçait  à  se  libérer  par  anticipation. 

Les  certificats  d'inscription,  avons-nous  dit,  furent 
exactement  remboursés  de  1890  à  1893.  Un  crédit 
figurait  régulièrement  au  budget  du  Tonkin,  pour  faire 
face  à  ces  remboursements. 

Mais,  au  mois  de  décembre  1893,  le  nouveau  sous- 
secrétaire  d'État  des  colonies  refusa  de  signer  les 
certificats   représentant   les    travaux    faits  ou  payés 
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par  les  entrepreneurs  pendant  les  mois  précédents.  On 
s'était  aperçu,  d'ailleurs,  que  les  prévisions  allaient  être 
encore  une  fois  dépassées. 

M.  Soupe  protesta  contre  ce  brusque  changement. 
Le  sous-secrétaire  d'État,  considérant  que  le  contrat 
primitif,  qui  était  inattaquable,  avait  reçu  successive- 
ment des  modifications  telles  que  l'on  pouvait  à  juste 
titre  se  considérer  comme  en  présence  de  conventions 
nouvelles,  lui  répondit  le  5  janvier,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  errements  suivis  jusqu'à  présent...  ne  seront 
pas  suivis. 

«  J'estime  que  le  Parlement  doit  être  appelé  à  se 
prononcer  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  la  construction  des 
lignes  ferrées  en  Indo  Chine.  » 

Il  informait,  en  même  temps,  le  Gouverneur  général 
de  sa  décision,  et  le  chargeait  d'établir  une  régie  pour 
la  continuation  des  travaux. 

Quelques  jours  après,  le  30  janvier  1894,  le  gouver- 
nement déposait  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  ministère  des  finances  à  faire,  au  Protectorat  de 
l'Annam  et  du  Tonkin,  des  avances  jusqu'à  concur- 
rence de  8.695.054  fr.  68,  pour  l'achèvement  du  chemin 
de  fer  de  Langson  et  la  liquidation  définitive  de  l'en- 
treprise (1).  L'exposé  des  motifs  établissait  que  6  mil- 


(1)  Doc.  Pari.  Chambre,  1894,  Annexe  n°  341,  p.  212. 
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lions  970.054  fr.  68  avaient  été  dépensés  depuis  le 
1er  janvier  1891.  Sur  cette  somme,  2  millions  avaient 
été  payés  en  1892et  1893,  il  restaitdonc   4.970.054  fr.  68 

qui,  avec  les 3.575.000  fr.  00 

nécessaires  pour  l'achèvement  de  la 


ligne  faisaient  un  total  de 8.695.054  fr.  68 

Avec  la  majoration  afférente  aux  3.575.000  francs 
ci-dessus,  on  arrivait  à  un  total  général  de  9.400.000  fr. 
Cette  somme  étant  payable  par  annuités  de  500.000  fr. 
avec  intérêts  à  5  0/0,  les  échéances  devaient  s'éche- 
lonner jusqu'en  1912  et  les  intérêts  s'élèveraient  à  plus 
de  4  millions  de  francs.  La  liquidation  définitive  de 
la  ligne  exigerait  donc  une  somme  totale  de  13  millions 
700.000  francs. 

Le  gouvernement,  cherchant  à  réduire  cette  charge 
excessive,  proposait  d'avancer  au  protectorat  la  somme 
nécessaire  pour  lui  permettre  de  liquider  immédiate- 
ment les  dépenses  déjà  faites  et  de  faire  face  à  celles 
qu'exigerait  l'achèvement  du  chemin  de  fer.  Cette 
somme,  fixée  à  8.695.054  fr.  68,  devait  être  remboursée 
au  Trésor  à  raison  de  600.000  francs  en  1894  et  par 
annuités  de  1  million  à  partir  de  1895.  Grâce  à  l'avance 
ainsi  faite,  le  Tonkin  pourrait  liquider  complètement 
l'entreprise  et  économiser  plusieurs  millions  sur  les 
engagements  primitivement  passés. 

«  A  peine  déposé,  le  projet  du  gouvernement  devint 
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un  véritable  instrument  de  guerre  :  à  propos  de  ces 
quelques  millions,  on  allait  pouvoir  remettre  sur  le 
tapis  toute  la  question  du  Tonkin...  Le  gouvernement 
vit  le  danger  (1).  »  Le  projet  fut  retiré  avant  de  venir 
en  discussion. 

Pendant  ce  temps,  le  paiement  des  certificats  était 
toujours  suspendu.  La  mise  en  régie  avait  été  ordonnée 
par  le  Conseil  des  Ministres.  Le  gouverneur  général, 
ne  voulant  pas  arrêter  les  travaux,  alors  en  pleine  acti- 
vité, non  plus  que  les  paiements  dus  aux  entrepreneurs, 
fit  payer  directement  sur  les  ressources  du  Protectorat 
tous  les  bordereaux  de  travaux.  Les  disponibilités  furent 
vite  épuisées,  car,  outre  les  nouveaux  travaux  à  payer, 
il  fallait  encore  faire  face  aux  échéances  antérieurement 
prises. 

La  situation  paraissait  inextricable. 

M.  de  Lanessan  profita  alors  de  son  séjour  en  France, 
pour  négocier  directement  un  emprunt  avec  la  Banque 
de  l'Indo-Chine  et  plusieurs  grands  établissements  de 
crédit  de  Paris  (7  juillet  1894). 

Cette  opération  était-elle  régulière?  Le  gouvernement 
en  avait  eu  connaissance,  évidemment;  il  l'avait  même, 
sans  doute,  encouragée,  ne  voulant  à  aucun  prix  saisir 
à  ce  moment  les  Chambres  de  la  question.  M.  de  La- 
nessan a  tenté  de  démontrer  (2)  que,  ce  faisant,  il  n'avait 


(1)  De  Lanessan.  —  Principes  de  colonisation,  chapitre  X. 

(2)  Ibid. 
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pas  excédé  ses  pouvoirs.  Il  s'appuie,  pour  cela,  sur 
l'article  9  du  décret  du  21  avril  1891  qui  dispose  que 
le  gouverneur  général  «  soumet  à  la  ratification  du 
gouvernement  tous  projets  de  travaux,  contrats,  con- 
cessions et  entreprises  de  toute  nature  qui  excéderont 
les  ressources  du  Protectorat  (1).  »  Or,  dit-il,  les 
limites  prévues  par  cet  article  «  intentionnellement 
vague  »,  «  n'étaient  pas  dépassées,  car  les  annuités 
nécessaires  au  remboursement  des  avances  faites  au 
Protectorat  par  les  entrepreneurs  chargés  de  l'exé- 
cution des  travaux  avaient  été  calculées  de  façon  que 
le  budget  put  y  faire  face  avec  ses  ressources  an- 
nuelles ».  Mais  l'article  10  du  même  décret  (qui  n'est 
en  réalité  que  la  reproduction  de  l'article  4  du  décret 
du  20  octobre  1887),  ne  permet  pas  de  conserver  le 
moindre  doute  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  de- 
mander l'approbation  des  Chambres.  Cet  article  dit, 
en  effet,  que  «  les  emprunts  qui  ne  seraient  pas  gagés 
sur  des  excédents  constatés  aux  exercices  antérieurs 
et  ceux  qui  seraient  contractés  avant  que  les  ressources 
locales  de  l'Indo- Chine  lui  permettent  de  s'équilibrer 
sans  subvention  de  la  métropole,  ne  pourront  être  au- 
torisés que  par  une  loi  ». 


(1)  Le  vague  —  intentionnel  ou  non  —  de  cette  formule  a  été 
supprimé  par  un  décret  du  14  mars  1896,  grâce  à  l'interposition 
d'un  mot  dans  le  dernier  membre  de  phrase ,  qu'il  faut  désor- 
mais lire  ainsi  :  ...  «  qui  excéderont  les  ressources  annuelles 
du  protectorat  ». 
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L'opération  négociée  par  le  gouvernement  général 
était  double,  iïlle  comprenait,  d'abord,  un  prêt  de 
750.000  piastres  (au  cours  du  change  du  moment  : 
2.062.500  francs),  consenti  par  la  Banque  de  l'Indo- 
Chine  au  protectorat.  Cette  somme,  portant  intérêt  à 
5  0/0  l'an,  était  remboursable  dans  un  délai  de  6 mois, 
avec  faculté  de  prorogation  sur  la  demande  du  gou- 
vernement général  de  l'Indo-Chine. 

Il  y  avait,  en  second  lieu,  un  prêt  de  4  millions,  fait 
par  quatre  des  plus  grands  établissements  de  crédit  de 
Paris  :  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  le  Comp- 
toir national  d'Escompte  de  Paris,  la  Société  Générale 
de  Crédit  industriel  et  commercial  et  la  Société  Géné- 
rale pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et 
de  l'industrie  en  France.  Un  intérêt  de  5  0/0  était  sti- 
pulé; le  délai  de  remboursement  était  fixé  à  3  ans  avec 
versements  semestriels  égaux.  Le  protectorat  pouvait 
se  libérer  par  anticipation. 

Un  compte  de  liquidation  entre  le  protectorat  et  les 
entrepreneurs  avait  été  établi  le  30  juin  1894.  Dès  que 
l'emprunt  fut  conclu,  le  Ministre  des  Colonies  (1)  les 
prévint  qu'il  avait  «  pris  les  dispositions  nécessaires 
pour   assurer   le   règlement  immédiat    du    solde    de 


(1)  C'est  peu  après  le  dépôt  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
analysé  plus  haut,  que  le  sous-secrétariat  d'État  des  colonies, 
à  la  suite  de  la  démission  de  M.  Maurice  Lebon,  fut  érigé  en 
ministère  indépendant  (L.  20  mars  1894). 
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1.589.000  francs  »  qui  leur  était  dû.  Les  travaux  en 
cours  devaient  continuer  à  être  payés  directement  au 
Tonkin.  Ils  étaient  prévenus  en  même  temps  qu'à 
partir  du  30  juin  les  majorations  seraient  réduites  de 
18  à  15  0/0  et  de  7  à  5  0/0.  Quant  aux  nouveaux  tra- 
vaux promis  à  M.  Soupe,  l'exécution  en  était  expres- 
sément subordonnée  à  l'approbation  du  Parlement. 

Outre  la  somme  ci-dessus  indiquée  de  1.589.000 
francs,  qui  représentait  le  montant  des  certificats  échus 
le  10  février  1894  et  les  borderaux  pour  lesquels  il 
n'avait  pas  été  délivré  de  certificats,  l'emprunt  du 
7  juillet  1894  permit,  en  outre,  de  rembourser  les 
sommes  payées  par  les  caisses  du  Tonkin  du  1er  dé- 
cembre 1893  au25  mai  1894,  s'élevant  à.  .     2.504.000  fr. 

En  y  ajoutantes 1.589.000  fr. 

précités,  on  obtient  un  total  de 4.093.000  fr. 

Le  reste,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de  2  millions,  fut 
entièrement  absorbé  en  quelques  mois  par  le  payement 
des  travaux  d'achèvement  de  la  ligne.  Au  début  de 
1895,  2.900.000  francs  y  avaient  été  consacrés.  Il  y 
avait  donc  encore  une  fois  un  découvert.  La  ligne  était 
terminée,  mais  il  restait  à  opérer  des  travaux  de  recti- 
fication. 

La  situation  financière  du  Protectorat  demeurait 
précaire.  Après  la  liquidation  de  1890,  dont  nous  avons 
parlé,  était  intervenue  une  autre  liquidation  en  1892, 
par  laquelle  un  crédit  extraordinaire  de  12  millions 
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était  mis  à  la  disposition  du  Protectorat  (1).  Elle  sui- 
vait immédiatement  une  transformation  du  régime 
budgétaire  del'Annam-Tonkin  :  les  dépenses  militaires 
et  maritimes  du  Protectorat  étaient  désormais  ratta- 
chées au  budget  de  la  Métropole,  la  subvention  an- 
nuelle accordée  par  celle-ci  étant,  en  revanche,  sup- 
primée. 

Les  exercices  1892,  1893  et  1894,  malgré  des  excé- 
dents de  recettes  apparents,  présentaient  encore,  en 
réalité,  des  déficits  dus  à  des  pertes  au  change  et  à  des 
dépenses  militaires  imprévues. 

Aussi,  dès  le  21  février  1895,  le  gouvernement  dé- 
posait-il un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  règlement 
provisoire  de  cette  situation.  Il  s'engageait  à  «  arrêter 
définitivement  le  montant  des  charges  dont  la  liquida- 
tion s'impose  »  et  à  «  étudier  les  mesures  à  prendre  pour 
favoriser  cette  liquidation  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  »,  de  manière  à  les  soumettre  à  la  Chambre 
avant  la  fin  de  la  session.  Le  projet  n'avait  donc  pour 
but  que  de  permettre  d'assurer  le  fonctionnement  des 
services  publics  et  de  régulariser  provisoirement  cer- 
taines mesures. 

Le  gouvernement  proposait,  simplement,  d'éle- 
ver de  6  à  15  millions  le'  montant  des  bons  émis  par 
l'administration  du   Protectorat,  que  le  Ministre  des 


(1)  L.  20  mars  1892,  /.  off.  21  mars. 
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finances  était  autorisé  à  recevoir  dans  le  portefeuille  du 
Trésor  aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  26  décembre 
1890,  l'échéance  des  bons  émis  en  addition  du  maximum 
ne  devant  pas  dépasser,  en  aucun  cas,  le  1er  décembre 
1895. 

M.  Doumer,  rapporteur  de  la  Commission  du  budget , 
établit  que  le  déficit  connu  s'élevait  à  13  millions  de 
francs  environ  (3.700.000  fr.  de  certificats  impayés 
-(-6  millions  d'emprunt +  3  millions  payés  directement 
par  le  Tonkin  pour  l'achèvement  des  travaux).  Il  esti- 
mait à  4  millions  seulement  le  crédit  qu'il  était  néces- 
saire d'ouvrir.  Cette  somme  représentait  le  découvert 
du  Protectorat  et  les  certificats  à  échoir. 

Le  gouvernement  s'étant  rallié  à  cette  proposition, 
l'avance  permanente  consentie  par  le  Trésor  fut  portée 
seulement  à  10  millions  de  francs  (Loi  du  23  avril  1895). 

Les  mesures  prises  étaient  insuffisantes.  Deux  mois 
après,  le  25  juin,  le  gouvernement  déposait  un  nouveau 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  une  nouvelle 
avance  de  5  millions,  les  bons  émis  devant  être  rem- 
boursés avant  le  1er  avril  1896.  C'était  revenir  au 
projet  primitif  du  mois  de  février. 

Cette  demande  était  justifiée  par  l'annonce  d'un  dé- 
ficit du  budget  de  1894  et  par  la  découverte,  faite  par 
M.  Rousseau,  le  successeur  de  M.  de  Lanessan,  de  tra- 
vaux engagés  sans  autorisation  du  gouvernement  et 
imputés  sur  le  compte  des  dépenses  du  chemin  de  fer, 
qui  augmentaient  le  découvert  de  plusieurs  millions  et 
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engageaient  les    ressources    du  Protectorat   pour  un 
grand  nombre  d'années. 

La  Commission  du  budget  constata  ces  mécomptes, 
mais  ne  put  qu'engager  la  Chambre  à  voter  le  projet  de 
loi  déposé  par  le  gouvernement.  Ainsi  fut  fait.  Le  projet 
est  devenu  la  loi  du  13  juillet  1895.  Sur  la  proposition 
de  sa  commission,  la  Chambre  avait  voté  auparavant 
(séance  du  2  juillet),  une  résolution  invitant  le  gouver- 
nement à  présenter  au  Parlement,  avant  le  1er  janvier 
1896,  un  projet  de  liquidation  définitive  de  la  situation 
financière  du  Protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

Grâce  aux  9  millions  avancés  par  le  Trésor,  les  paye- 
ments purent  être  continués,  mais  la  situation  demeu- 
rait indécise  et  précaire. 

Le  chemin  de  fer  avait  été  ouvert  à  l'exploitation  en 
février  1895.  A  la  date  du  15  août  il  avait  coûté 

21.838.952  fr.  46 


se  répar tissant  en 20.734.652  fr.  96 

de   dépenses    effectuées      jusqu'au 

1er  janvier  1895  et 1.104.299  fr.  50 

de  dépenses  restant  à  effectuer. 

D'autres  charges,  nous  l'avons  dit,  étaient  venues 
augmenter  les  embarras  financiers  du  Tonkin,  mais  les 
dépenses  du  chemin  de  fer  constituaient  la  principale, 
car  plus  de  13  millions  sur  22  environ  étaient  encore 
impayés. 

Le  10  décembre  1895,  un  projet  de  loi  conforme  aux 
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engagements  pris  par  le  gouvernement  quelques  mois 
auparavant,  fut  déposé  par  M.  Guieysse,  ministre  des 
colonies  et  par  M.  Doumer,  l'ancien  rapporteur  au  pro- 
jet de  liquidation  provisoire,  devenu  ministre  des 
finances. 


2"  période. 
Loi  du  10  février  1896. 

«  Il  est  impossible  de  contester  l'absolue  nécessité  où 
l'on  se  trouve  de  liquider  aujourd'hui  la  situation  au 
Tonkin,  écrivait  M.  Krantz  à  la  fin  de  1895(1),  et  l'é- 
tude détaillée  des  éléments  de  cette  situation  comme 
l'expérience  d'un  passé  récent,  montre  qu'une  liquida- 
tion ne  sera  définitive  qu'à  la  condition  de  fournir  au 
protectorat,  non  seulement  les  ressources  nécessaires 
pour  éteindre  son  passif,  mais  aussi  et  surtout,  des 
moyens  réguliers  de  faire,  sans  risquer  de  retomber  dans 
ses  embarras  actuels,  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement vraiment  indispensables  et  urgentes. 

«  A  tous  les  points  de  vue,  un  emprunt  réalisé  dans 
des  conditions  favorables  et  dont  l'amortissement  serait 
assuré  dans  une  période  assez  longue  pour  ne  point  im- 


(1)  Doc.  Pari.,  Chambre,  1895.  T.  II,  Annexe  n°  1717,  p.  1608 
et  suiv. 
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poser  aux  prochains  budgets  des  charges  trop  oné- 
reuses, semble  préférable  aux  procédés  de  liquidation 
par  crédits  supplémentaires  ou  par  avances  du  Trésor, 
auxquels  on  a  eu  jusqu'ici  recours.  » 

L'objet  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment était  justement  de  satisfaire  à  ces  desiderata  ;  il 
avait,  en  effet,  pour  but  «  d'autoriser  le  protectorat  de 
l'Annam-Tonkin  à  contracter  un  emprunt  de  80  mil- 
lions, pour  liquider  sa  situation  financière  et  exécuter 
un  programme  de  travaux  publics.  » 

M.  Krantz  fut  nommé  rapporteur  du  projet  par  la 
Commission  du  budget  de  la  Chambre  des  députés  et 
déposa  son  travail  le  27  décembre  1895.  Au  Sénat  le 
rapport  fut  rédigé  par  M.  Franck-Chauveau  (dépôt  le 
6  février  1896)  (1). 

Après  de  vives  discussions  à  la  Chambre,  dans  les 
séances  des  27  décembre  1895,  21,  23,  25  janvier  et 
9  février  1896,  après  une  délibération  plus  paisible  et 
plus  brève  au  Sénat  (séance  du  8  février),  le  projet  de  loi 
est  devenu  la  loi  du  10  février  1896  (J.  Off.,  11  fé- 
vrier.) 

Bien  que  l'objet  de  la  loi  soit  très  vaste  et  englobe 
bien  d'autres  opérations  que  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Langson,  nous  croyons  utile  d'en  analyser  les 
dispositions  générales,  en  même  temps  que  celles  qui 
se  rapportent  spécialement  à  la  voie  ferrée. 

(1)  Doc  Pari,  Sénat,  1896,  Annexe  n°  21,  p.  31  à  37. 
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Tout  d'abord,  le  chiffre  de  80  millions,  indiqué  par 
l'article  1er,  n'a  pas  été  adopté  sans  discussion.  Le  gou- 
verneur général,  M.  Rousseau,  avait  préparé  un  projet 
d'emprunt  de  100  millions,  réalisable  par  fractions  en 
8  années.  Il  affirmait  que  l'Indo-Chine  était  capable 
d'offrir  des  gages  suffisants  pour  l'émission  et  l'amor- 
tissement de  cette  somme.  Le  gouvernement  réduisit 
prudemment  le  chiffre  à  80  millions. 

Ce  chiffre  lui-même  fut  trouvé  trop  élevé  par  plu- 
sieurs membres  du  Parlement  :  M.  Hubbard  à  la 
Chambre,  M.  Buffet  au  Sénat,  après  avoir  blâmé  les 
procédés  administratifs  et  financiers  employés  en  Indo- 
Chine  et  demandé  qu'une  enquête  rigoureuse  fut  faite 
pour  déterminer  les  responsabilités  et  les  sanctions  dis- 
ciplinaires à  intervenir,  déposèrent  des  amendements 
tendant  à  réduire  l'emprunt  à  40  ou  43  millions,  c'est- 
à-dire  à  la  somme  nécessaire  et  suffisante  pour  assurer 
la  liquidation  du  passif.  Ils  estimaient  qu'une  somme 
de  80  millions  était  trop  lourde  à  gager  pour  le  protec- 
torat et  que  le  vote  de  37  millions  de  travaux  neufs 
fournirait  seulement  une  nouvelle  occasion  de  gas- 
pillages dont  le  Parlement  serait  appelé  ensuite,  trop 
tard,  comme  toujours,  à  absoudre  les  désastreuses  con- 
séquences par  le  vote  de  crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires. 

MM.  Rousseau,  commissaire  du  gouvernement,  et 
Doumer,  ministre  des  finances,  soutinrent  avec  force 
la  thèse  contraire  et  développèrent  le  raisonnement 
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contenu  dans  la  citation  que  nous  avons  faite  plus  haut, 
à  savoir  que  la  seule  façon  d'empêcher  le  Tonkin  de 
retomber  dans  ses  procédés  financiers  irréguliers, 
l'unique  moyen  de  procéder  à  une  liquidation  vraiment 
définitive,  consistait  à  lui  permettre  de  mettre  en  valeur 
ses  richesses  naturelles  par  la  constitution  d'un  outillage 
économique  approprié.  M.  Rousseau  disait  :  «  L'expé- 
rience prouve  que,  quand  on  veut  rendre  des  colonies 
prospères,  il  faut  y  faire  des  frais  sérieux  de  premier 
établissement. 

«  Une  colonie  est  comme  une  usine;  elle  rapportera 
d'autant  plus  que  vous  l'aurez  mieux  outillée  au  début.  » 

L'article  1er  fut  donc  voté. 

L'article  2  soulevait  les  graves  questions  du  gage  et 
de  la  garantie.  Le  gage  de  l'emprunt  était  fourni  par  le 
produit  des  impôts  locaux.  L'exposé  des  motifs  établis- 
sait la  régularité  de  l'augmentation  des  recettes.  Une 
augmentation  parallèle  des  dépenses  avait  été  égale- 
ment constatée,  mais  plusieurs  d'entre  elles  devaient 
disparaître  par  la  suite  ou  être  réduites  sous  peu.  Les 
prévisions  pour  1896  étaient  de  7,670,000  piastres  en 
recettes  et  de  6,721,000  piastres  en  dépenses,  ce  qui 
laissait  un  excédent  de  recettes  de  948,200  piastres 
(2,465,320  francs). 

La  situation  économique  était  satisfaisante;  le  com- 
merce extérieur  se  développait  suivant  une  progression 
rapide.  De  865,000  francs  en  1875,  les  importations  du 
Tonkin  étaient  passées  en  1884  à  9,225,000  francs  et 
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en  1894  à  31  millions  de  francs.  Les  exportations  s'éle- 
vaient aux  mêmes  dates  à  685,000  francs,  à  722,000  fr. 
et  enfin  à  plus  de  15  millions. 

Pour  donner  au  paiement  des  arrérages  une  base  plus 
solide  que  des  excédents  de  recettes  éventuels,  on  affec- 
tait plus  spécialement  à  cette  opération  le  produit  des 
impôts  annamites,  bien  supérieur  aux  sommes  néces- 
saires et  dont  la  fixité  était  bien  constatée.  De  plus,  le 
projet  de  loi  spécifiait  que  l'annuité  nécessaire  pour 
assurer  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
serait  inscrite  obligatoirement  au  budget  du  protec- 
torat. 

Quant  à  la  question  de  la  garantie,  connexe  d'ailleurs 
à  la  précédente,  elle  fit  l'objet  d'un  vif  débat.  Le  gou- 
vernement, tout  en  estimant  que  les  ressources  finan- 
cières du  protectorat  constituaient  un  gage  suffisant, 
n'en  demandait  pas  moins  la  garantie  de  l'État,  afin  de 
permettre  au  Tonkin  de  réaliser  son  emprunt  à  un  taux 
plus  modéré,  en  profitant  du  crédit  de  la  Métropole. 
Le  gouverneur  général  avait  au  contraire  proposé  de 
laisser  le  protectorat  emprunter  à  ses  risques  et  périls. 

La  commission  chargée  par  la  Chambre  d'examiner 
le  projet  de  loi,  avait  accepté  le  principe  de  cette  ga- 
rantie, après  avoir  écartée  la  proposition  faite  par  un 
de  ses  membres  d'y  substituer  la  garantie  de  la  Cochin- 
chine  ou  celle  de  l'Union  indo-chinoise,  qui  aurait  pu 
être  reconstituée. 

M.  Hubbard,  qui  avait  d'abord  combattu  le  principe 
v.  6 
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même  de  l'emprunt,  demanda  à  la  Chambre  de  ne  pas 
accorder  la  garantie  de  la  France,  car  cette  garantie, 
qu'on  prétendait  toute  morale,  jouerait  forcément  un 
jour,  ajoutant  de  nouvelles  charges  au  budget  de  la 
Métropole.  Le  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
lui  répondit  que  la  garantie  de  la  France  ne  donnerait 
nullement  à  l'emprunt,  comme  il  l'avait  prétendu,  le 
caractère  d'un  budget  extraordinaire  colonial;  qu'au 
surplus  on  avait  eu  un  précédent  très  heureux  dans 
l'emprunt  tunisien,  émis  en  1884  avec  la  garantie  du 
gouvernement  français,  en  4  0/0  perpétuel,  puis  trans- 
formé, en  1889,  en  un  emprunt  amortissable  en  99  ans 
au  taux  de  3  fr.  50  0/0,  qu'une  conversion  nouvelle 
avait  réduit  trois  années  plus  tard  à  3  0/0.  Il  ajouta,  en 
outre,  que,  «  dans  plusieurs  cas,  l'Angleterre  qui  porte 
si  haut  le  respect  de  l'autonomie  de  ses  colonies,  avait 
garanti  des  emprunts  coloniaux  ».  M.  Doumer  rap- 
pela, de  son  côté,  que  l'emprunt  de  4  millions  contracté 
en  1895  avait  coûté  très  cher;  c'était  pour  éviter  des 
conditions  aussi  onéreuses,  que  la  garantie  de  l'État 
avait  été  spécifiée. 

Mais  le  taux  même  de  l'intérêt  proposé  par  le  gou- 
vernement fut  l'objet  de  critiques.  L'article  2  §  1,  du 
projet  de  loi  disait  que  l'emprunt  serait  contracté  à  un 
taux  qui  ne  pourrait  dépasser  3  fr.  50  0/0.  C'est  en  se 
basant  sur  ce  chiffre,  que  M.  Hubbard  put  demander 
s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  créer  des  titres  purement 
coloniaux,  puisqu'il  faudrait  payer   un  intérêt  aussi 
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élevé.  Il  faut  dire  qu'à  cette  époque,  l'état  du  marché 
financier  était  excellent  :  le  3  et  le  3  1/2  0/0  étaient 
au-dessus  du  pair. 

Conformément  aux  propositions  de  la  commission 
du  budget,  le  maximum  fut  ramené  à  3  fr.  25  0/0.  Une 
latitude  assez  grande  était  donc  laissée  au  gouverne- 
ment pour  se  conformer  aux  nécessités  du  marché.  (En 
fait,  l'émission  eut  lieu  à  2  fr.  50  0/0). 

Le  principe  de  l'amortissement,  non  plus  que  sa 
durée  fixée  à  60  ans,  ne  soulevèrent  d'objections. 

Le  projet  de  loi  accepté  par  la  commission  laissait 
au  gouvernement  le  choix  de  réaliser  l'emprunt,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré.  C'était 
la  formule  d'usage,  expliqua  le  Ministre  des  finances, 
mais  il  se  montra  tout  disposé  à  accepter  que  l'on  ins- 
crivît dans  la  loi,  comme  le  demandaient  plusieurs 
députés  (1).  le  principe  d'une  souscription  publique.  Il 
accepta,  de  même,  que  les  obligations  amortissables 
fussent  émises  par  titres  de  100  francs,  pour  les  rendre 
accessibles  à  la  petite  épargne. 

Les  frais  d'émission  et  de  timbre,  évalués  à  2,050,000 
francs,  parurent  trop  élevés.  On  craignait  que  cette 
somme  ne  servit,  en  grande  partie,  qu'à  payer  le  cour- 
tage d'établissements  financiers,  et  c'est  sans  doute 
pour  cette  raison,  que  l'on  demanda  un  emprunt  par 


(1)  Amendement  de  M.  Brincard. 
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souscription  publique.  La  commission  trouvait  aussi  ce 
chiffre  trop  haut,  car  il  avait  été  calculé  pour  un  em- 
prunt de  100  millions;  elle  proposait,  quand  môme, 
de  l'accepter,  espérant  qu'on  pourrait  ainsi  «  rendre 
disponible  pour  des  travaux  utiles  une  somme  d'au 
moins  500,000  francs.  »  Un  député  demanda,  afin 
d'éviter  toute  commission  donnée  aux  intermédiaires, 
d'imiter  les  émissions  faites  par  les  compagnies  de 
chemin  de  fer.  Celles-ci  mettent  en  vente,  elles-mêmes, 
leurs  obligations,  dans  leurs  gares  et  bureaux,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  et  à  des  prix  variant  avec 
l'état  du  marché  et  de  leur  crédit.  Les  perceptions  et 
les  recettes  postales  auraient  été  employées  au  même 
office.  Cette  originale  proposition  fut  repoussée,  de 
même  que  le  fractionnement  de  l'emprunt. 

L'article  3  prévoit  l'emploi  des  fonds  produits  par 
l'emprunt;  il  règle  la  liquidation  du  passé  et  répartit 
les  sommes  à  employer  en  travaux  neufs. 

La  commission  des  finances  au  Sénat  proposa  une 
rédaction  nouvelle,  par  laquelle  étaient  expressément 
subordonnés  à  une  vérification  préalable  de  la  validité 
des  créances  tous  les  prélèvements  à  faire  sur  le  pro- 
duit de  l'emprunt  pour  la  liquidation  du  passif,  en  ce 
qui  concerne  le  compte  du  chemin  de  fer  de  Langson, 
la  conversion  des  annuités  résultant  d'anciens  contrats 
et  le  règlement  des  comptes  arriérés.  Cette  disposition 
complétait  seulement  les  déclarations  du  gouvernement 
à  la  Chambre   lorsqu'il  annonça  qu'il  allait  instituer 
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une  communication  d'enquête  chargée  de  rechercher 
les  responsabilités  engagées  dans  les  abus  commis  au 
Tonkin.  Adoptée  en  seconde  lecture  par  la  Chambre, 
elle  apassé  dans  le  texte  définitif  de  la  loi. 

L'emprunt  était  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
comprenant  43  millions  était  réservée  à  la  liquidation 
du  passif  du  protectorat,  la  seconde  —  soit  37  millions 
—  devait  servir  à  l'exécution  des  travaux  neufs.  Le 
chemin  de  fer  de  Langson  figurait  clans  les  deux,  pour 
des  sommes  importantes. 

Les  dépenses  de  liquidation  de  cette  entreprise 
étaient  évalues  à  13.200.000  francs,  à  prélever  sur  la 
première  partie  de  l'emprunt.  20  millions  étaient  ré- 
servés sur  la  seconde  partie,  pour  permettre  le  prolon- 
gement de  la  ligne  vers  Hanoi,  d'une  part,  et  la  fron- 
tière de  Chine,  d'autre  part,  avec  une  voie  de  1  mètre 
d'écartement,  ainsi  que  la  substitution  de  cette  même 
voie  à  la  voie  de  0  m.  60,  sur  la  section  déjà  construite 
de  Phu-Lang-Thuong  à  Langson.  En  tout  33.200.000 
francs  sur  80  millions. 

Le  gouvernement  ne  s'était  pas  inquiété  de  l'emploi 
du  reliquat  éventuel  de  l'emprunt.  La  commission  du 
Sénat  fit  insérer  la  disposition  suivante  :  «  Si  les  dé- 
penses ou  payements  visés  au  présent  article,  tant  du 
chef  des  travaux  que  des  créances  litigieuses,  demeu- 
rent inférieurs  aux  prévisions,  la  somme  restant  dis- 
ponible ne  pourra  être  employée  sans  une  autorisation 
du  Parlement.  » 
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L'article  3,  enfin,  accordait  dès  à  présent  au  Pro- 
tectorat, la  faculté  de  concéder  pour  une  durée  li- 
mitée, l'exploitation  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de 
Hanoi  à  la  frontière  de  Chine  à  la  société  que  le  gou- 
vernement chinois  accepterait  comme  concessionnaire 
du  prolongement  de  la  ligne  sur  son  territoire.  Une  loi 
spéciale  devait  intervenir  dans  le  cas,  seulement,  où  le 
protectorat  accorderait  à  la  compagnie  une  subvention 
ou  une  garantie  d'intérêt. 

Les  deux  derniers  articles  de  la  loi  ont  pour  but 
d'affirmer  et  de  renforcer  le  contrôle  du  Parlement.  Ils 
édictent  des  précautions  minutieuses  pour  empê- 
cher que  de  nouvelles  irrégularités  puissent  se  pro- 
duire. L'article  4  complète  les  dispositions  de  l'article 
49  de  la  loi  des  finances  du  26  décembre  1890,  dont 
l'article  58  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895  avait 
déjà  confirmé  l'existence.  L'article  5  contient  l'engage- 
ment, pris  par  le  gouvernement,  de  présenter  au  Pré- 
sident de  la  République,  avant  le  1er  janvier  1897,  un 
rapport  contenant  les  résultats  clés  investigations  de  la 
commission  d'enquête  qu'il  avait  constituée  par  décret 
du  24  janvier  1896.  Ce  rapport  devait  être  distribué 
aux  Chambres. 

Il  nous  reste  à  examiner  brièvement  comment  l'em- 
prunt a  été  réalisé. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du  11  fé- 
vrier 1896  (J.  Off.  13  février),  contresigné  par  les  mi- 
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nistres  des  finances  et  des  colonies,  a  réglé  les  condi- 
tions de  l'émission. 

Des  obligations  de  100  francs,  du  type  2  1/2  0/0, 
remboursables  au  pair  en  60  ans,  étaient  émises  jusqu'à 
concurrence  de  80  millions  de  francs.  Leur  prix  réel 
était  fixé  à  87  francs  à  verser  en  plusieurs  termes.  Des 
certificats  nominatifs  seraient  délivrés  aux  souscripteurs 
qui  en  feraient  la  demande,  après  leur  libération  in- 
tégrale. Enfin,  selon  la  clause  d'usage,  le  protectorat 
se  réservait  la  faculté  de  rembourser  au  pair,  par  anti- 
cipation, le  montant  des  obligations  en  circulation. 

L'emprunt  fut  souscrit  plus  de  vingt-huit  fois  et  il 
clôturait  en  Bourse,  le  premier  jour  où  il  était  coté,  à 
95  fr.  25. 

Dès  1897,  les  comptes  du  chemin  de  fer  étaient  com- 
plètement liquidés.  En  même  temps,  l'exécution  du 
programme  de  travaux  publics  se  poursuivait  assez  ac- 
tivement, pour  qu'à  la  fin  de  1898  on  put  fixer  assez 
exactement  la  somme  maximum  à  laquelle  chacun  de 
ces  travaux  pourrait  s'élever.  Aussi  le  gouvernement 
déposa-t-il,  le  20  décembre  1898,  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  «  de  procédera  une  sorte  de  liquidation  pro- 
visoire du  compte  de  l'emprunt  etde  déterminerl'emploi 
du  reliquat  dès  à  présent  disponible  (1)  ».  Il  ne  faisait 
ainsi  que  se  soumettre  aux  prescriptions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  10  février  1896.   Le  reliquat  se  montait  à 

(1)  Doc.  Pari,  Chambre,  1898,  t.  II,  p.  573. 
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6.300.553  francs,  dont  3.450.553  francs  avaient  été 
obtenus  sur  la  première  partie  de  l'emprunt  (liquidation 
de  la  situation  financière  du  protectorat)  et  2.850.000 
francs  sur  la  seconde  (travaux  neufs). 

Il  ne  provenait,  pour  aucune  somme,  des  crédits  af- 
fectés aux  dépenses  du  chemin  de  fer  de  Langson.  Les 
20  millions  réservés  au  prolongement  et  à  la  transfor- 
mation de  la  ligne  «  seraient  entièrement  absorbés,  dit 
l'exposé  des  motifs,  ou  laisseraient  un  reliquat  trop 
faible  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  tenir  compte.  »  Quant 
au  crédit  de  13.200.000  francs  prévu  pour  la  liquida- 
tion du  compte  de  l'entreprise,  l'exposé  des  motifs 
avoue  qu'il  avait  été  dépassé  de  1.739.740  fr.  41.  Cette 
somme  était  peut  être  plus  élevée  encore,  en  réalité, 
car,  sous  la  rubrique  Règlement  de  tous  les  comptes 
arriérés  au  31  décembre  1895,  figurent  7.523.242  francs 
dont  on  ne  donne  pas  le  détail  et  qui  pourraient  bien 
comprendre  certaines  dépenses  du  chemin  de  fer. 

Le  gouvernement  proposait  d'affecter  le  reliquat  de 
l'emprunt  à  des  travaux  d'utilité  publique,  notamment 
à  la  construction  de  routes  en  territoire  militaire. 

Le  projet,  adopté  sans  discussion,  est  devenu  la  loi 
du  26  décembre  1898  (./.  Off.  27  décembre). 

Depuis  1896,  les  annuités  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  ont  régulièrement  figuré 
au  budget  des  dépenses  du  protectorat.  En  1898  cette 
charge  a  été  allégée,  à  la  suite  de  la  création  d'un  budget 
général  de  l'Indo-Chine,  distinct  des  budgets  locaux, 
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alimenté  par  des  ressources  spéciales  et  destiné  à  payer  ' 
les  dépenses  d'intérêt  général.  Les  deux  tiers  environ 
de  l'annuité  de  l'emprunt  sont  fournis  parle  budget  gé- 
néral, un  tiers  seulement  reste  à  la  charge  du  budget 
local  du  Tonkin  (exactement  750.000  et  485.938  pias- 
tres). 

L'amortissement  continue  à  s'opérer  régulièrement 
au  moyen  de  deux  tirages  par  an. 


Section  IL  —  Construction  de  la  ligne  . 

Depuis  le  8  avril  1902,  une  voie  ferrée  de  169  kilo- 
mètres relie  Hanoï,  sur  la  rive  droite  du  Fleuve  Rouge, 
à  Dong-Dang,  près  de  la  frontière  de  la  province  chinoise 
du  Kouang-Si.  Sa  construction  commencée  en  1890,  a 
été  faite  par  tronçons  successifs  ;  elle  a  donné  lieu  à  des 
embarras,  à  des  erreurs,  que  nous  nous  proposons  de 
signaler. 

Ici  encore,  nous  distinguerons  deux  périodes  la  pre- 
mière s'étend  de  1890  àl895,  la  seconde  de  1896  à  1902. 

lTe  période 
1890-1895. 

De  1890  à  la  fin  de  1894,  fut  construite  la  ligne  unis- 
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sant  Phu-Lang-Thuong  à  Langson.  Nous  avons  dit 
dans  quelles  conditions  fut  décidé  son  établissement, 
quels  résultats  on  en  attendait. 

Il  s'agissait,  ainsi  qu'en  témoigne  l'article  11  du 
cahier  des  charges  (1),  d'utiliser  la  route  mandarine 
existant  entre  Hanoï  et  Langson  pour  y  poser  la  voie 
ferrée,  après  quelques  travaux  de  réfection  et  de  recti- 
fication (élargissement  de  courbes,  abaissement  de 
rampes  trop  rapides,  pose  de  ponts  métallique  sur  les 
cours  d'eau,  etc.)  Contrairement  aux  conclusions  de  la 
Commission  instituée  par  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères en  1887,  qui  avait  élaboré  un  plan  de  construction 
de  lignes  ferrées  au  Tonkin  à  l'écartement  de  1  mètre, 
on  décida,  en  1889,  d'adopter  la  voie  de  Om.  60.  On 
voulait  faire  vite  et  à  bon  marché.  Une  ligne  de  cette 
largeur  de  voie  serait  rapidement  posée;  les  travaux 
d'infrastructure  seraient  peu  considérables.  Ils  avaient 
été  estimés  seulement  à  1.250.000  francs.  En  y  ajoutant 
144.200  francs  prévus  pour  la  pose  de  la  voie  (103  ki- 
lomètres à  1.400  francs  le  kilomètre),  et  250.950  francs 
accordés  à  l'entrepreneur  pour  lesdits  travaux,  à  titre 
de  majoration  (18  francs  p.  100  fr.),  on  arrive  à  un  to- 
tal de  1.645.156  francs  pour  les  dépenses  de  construction 


(1)  Le  texte  du  cahier  des  charges  est  annexé  au  rapport  sur 
le  budget  des  colonies,  rédigé  en  1890  par  M.  Le  Myre  de  Vilers  • 
Doc.  Pari.,  Chambre,  1890.  Annexe  n°  994,  p.  126  à  154. 
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proprement  dites.  Le  matériel  ne  devait  pas,  non  plus, 
coûter  bien  cher.  La  voie,  «  du  système  Péchot,  adopté 
par  le  ministre  de  la  guerre  pour  la  défense  des  forts  », 
était  formée  de  rails  en  acier  pesant  9  kil.  500  par  mètre 
courant,  chacun  d'eux  long  de  5  mètres  et  reposant  sur 
des  traverses  métalliques.  Quant  au  matériel  roulant, 
c'était  celui  qui  avait  servi  au  transport  des  visiteurs 
de  l'Exposition  universelle  de  18S9.  Tout  ce  matériel, 
ainsi  que  l'outillage  de  la  voie,  était  acheté  directement 
en  France  par  l'administration.  On  estimait  qu'il  coû- 
terait 1.590. 000  francs.  L'entrepreneur  était  chargé  d'en 
opérer  le  transport  et  recevait,  en  outre,  une  majoration 
de  7  0/0,  sur  le  montant  des  achats  du  matériel  du  trans- 
port (en  tout  640.950  francs). 

Tracé,  —  Le  tracé  définitivement  adopté  après  de 
nombreuses  modifications  faites  au  cours  des  travaux, 
s'écarte  sensiblement  de  la  route  mandarine.  En  quittant 
Phu-Lang-Thuong,  la  voie  est  en  plaine  jusqu'à  Kep  sur 
un  parcours  de  21  kilomètres.  Elle  abandonne  le  Delta 
après  cette  station,  pour  entrer  dans  la  région  monta- 
gneuse, regagne  le  cours  du  Song-Thuong  qu'elle  avait 
adandonné  depuis  Phu-Lang-Thuong,  et  traverse  de 
nombreuses  rivières.  Elle  passe  ensuite  à  Bac-Lé  et  à 
Thanh-Moï,  au  pied  du  massif  montagneux  du  Caï-Kinh, 
atteint  Long-Giang  (80  kilomètres)  et  franchit  la  ligne 
de  faîte  entre  le  Song-Thuong  et  le  Song-Ki-Kong  au 
col  de  Banthi  (292  mètres  d'altitude).  Elle  redescend 
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enfin  dans  la  plaine  de  Langson  qu'elle  traverse  sur  12 
kilomètres,  avant  d'atteindre  la  ville  de  ce  nom,  après 
un  parcours  de  101  kilomètres. 

L'adjudication  du  13  septembre  1889,  avait  accordé 
l'entreprise  des  travaux  à  M.  Soupe. 

Les  travaux  commencèrent  en  mai  1890;  ils  se  pro- 
longèrent jusqu'aux  derniers  jours  de  décembre  4894. 
Leur  durée  a  donc  été  de  quatre  ans  et  demi.  A  quelles 
causes  attribuer  une  telle  lenteur? 

Tout  d'abord,  aux  embarras  financiers  du  protectorat. 
Le  manque  d'argent,  ou  plutôt  l'incertitude  dans  laquelle 
on  se  trouvait  sur  le  point  de  savoir  comment  on  s'en 
procurerait  une  fois  que  les  disponibilités  du  moment 
(que  l'on  savait  insuffisantes)  seraient  épuisées,  empê- 
cha —  du  moins  pendant  les  premières  années  —  de 
donner  à  l'entreprise  toute  l'activité  désirable. 

En  second  lieu,  l'étude  du  tracé  ne  parait  pas  avoir 
été  très  sérieusement  faite  (1).  Les  ingénieurs  du  pro- 
tectorat avaient  affirmé  qu'il  serait  facile  d'utiliser  la 
route  mandarine  comme  plate-forme,  sur  la  plus  grande 
partie  du  parcours.  Les  conclusions  de  deux  ingénieurs 


(1)  Le  prince  Henri  d'Orléans,  dans  son  livre,  Autour  du 
Tonkin,  écrit  :  «  Les  opérations  se  sont  faites  à  500  mètres  de- 
vant les  travailleurs.  Lorsqu'on  arrivait  à  un  obstacle  infran- 
chissable, on  l'abandonnait  et  on  allait  recommencer  ailleurs. 
Du  côté  de  Bac-Lé,  cinq  plans  furent  ainsi  adoptés  les  uns 
après  les  autres  ;  les  derniers  terrassements  ayant  été  emportés 
par  les  eaux,  on  dut  en  entreprendre  un  sixième.  » 
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privés  avaient  été  identiques.  On  s'en  inspira  dans  la 
rédaction  du  cahier  des  charges.  D'autre  part,  l'article 
12  de  ce  même  document  disait  :  «  Avant  l'ouverture  des 
travaux,  le  tracé  sera  fait  par  les  soins  de  l'ingénieur.  » 
Des  hésitations  nombreuses  se  produisirent  au  cours  de 
l'exécution  de  la  ligne  ;  étaient-elles  dues  à  un  jalonnage 
défectueux  du  tracé,  au  manque  d'entretien  du  pique- 
tage par  l'entrepreneur  ou,  tout  simplement,  à  la  mal- 
veillance? Quoi  qu'il  en  soit,  elles  coûtèrent  de  l'argent 
et  firent  perdre  un  temps  précieux. 

Dès  le  commencement  des  travaux,  on  s'aperçut  qu'il 
était  impossible  de  construire  une  voie  solide,  durable 
et  pratique,  en  se  contentant  de  la  route  mandarine 
comme  plate-forme  (1).  On  entreprit  donc  la  construction 
d'une  voie  ferrée  de  grande  ligne,  avec  des  déclivités  et 
des  courbes  moyennes.  Mais  alors,  il  fallut  surmonter 
des  difficultés  considérables.  M.  de  Lanessan  les  a  mises 
en  lumière  (2)  en  donnant  le  total  des  déblais  et  des  ter- 
rassements. Il  s'élève  à  735.000  mètres  cubes  (et  il  y  a, 
en  outre  562  ouvrages  d'art). 


(1)  Semblable  aventure  s'était  déjà  produite  en  Tunisie,  en 
1892.  Une  voie  de  60  centimètres  avait  été  posée  sur  une  route 
muletière  reliant  Sousse  à  Kai rouan.  Il  fut  impossible  d'emplo- 
yer la  traction  mécanique.  «  Il  fallut,  dès  le  début,  avoir  recours 
à  la  traction  animale.  »  V.  p.  l'histoire  de  ce  chemin  de  fer.  F. 
Vatin.  Les  chemins  de  fer  en  Tunisie  (Thèse),  Paris,  1902. 

(2)  V.  de  Lanessan.  La  colonisation  française  en  Indo-Chine, 
p.  306  et  suiv. 
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D'autres  difficultés  résultaient  du  climat.  La  région 
que  devait  parcourir  le  chemin  de  fer  est  très  insalubre. 
L'été,  il  y  tombe  des  pluies  abondantes,  la  chaleur  est 
considérable  et  les  fièvres  exercent  de  grands  ravages 
sur  les  travailleurs.  L'hiver,  une  pluie  fine  et  froide 
particulière  au  Tonkin  est  encore  plus  dangereuse  pour 
les  indigènes.  Par  suite  de  la  grande  mortalité  qui  ré- 
gnait sur  les  chantiers  de  construction,  et  de  l'impossi- 
bilité d'exécuter  des  terrassements  ou  des  travaux  de 
maçonnerie  sous  une  pluie  diluvienne,  les  travaux  de- 
vaient être  suspendus,  presque  complètement,  pendant 
quatre  mois  d'été, 

Les  incursions  des  pirates  contribuèrent  aussi  à  les 
prolonger.  Cachés  dans  le  massif  du  Caï-Kinh,  entre  Kep 
et  Langson,  ils  en  sortaient  pour  faire  des  razzias  dans 
le  delta,  attaquer  les  convois  de  ravitaillement,  ou  tenter 
des  coups  de  main  sur  la  voie  du  chemin  de  fer,  enlevant 
des  Européens  qu'ils  ne  rendaient  que  contre  forte  ran- 
çon, incendiant  les  villages  voisins.  On  ne  put  en  venir 
à  bout  qu'en  augmentant  dans  de  fortes  proportions  les 
effectifs  de  la  garde  civile  chargée  de  la  surveillance 
de  la  voie,  et  en  construisant  de  nombreux  postes  et 
blockhaus. 

Mode  d'exécution  des  travaux.  —  Les  nombreux  tâ- 
tonnements qui  se  produisirent  sans  que  l'on  parvint  à 
trouver  une  combinaison  économique  pour  l'exécution 
des  travaux,  n'ont  pas  peu  contribué  à  en  prolonger  la 
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durée.  L'article  30  du  cahier  des  charges  décidait  que 
tous  les  travaux  relatifs  à  la  plate-forme  seraient  «  exé- 
cutés en  régie  par  l'entrepreneur,  qui  devra  fournir  le 
personnel  ouvrier  nécessaire  »...  Il  s'agissait  d'une  ré- 
gie simple,  le  directeur  des  travaux  étant  un  ingénieur 
de  l'État,  auquel,  d'ailleurs,  les  plus  larges  pouvoirs 
étaient  conférés. 

Les  travaux  d'infrastructure  furent  exécutés  de  la 
sorte  entre  Phu-Lang-Thuong  et  Kep,  sur  une  distance 
de  18  kilomètres.  Ils  durèrent  près  d'une  année,  alors 
que  le  tracé  était  tout  entier  en  plaine. 

Peu  satisfaite  de  cette  expérience,  l'administration 
décida  de  changer  de  système  en  1891.  Elle  fit  accepter 
à  l'entrepreneur  que  les  travaux  fussent  exécutés  par 
des  sous-traitants,  c'est-à-dire  que  celui-ci,  agissant 
comme  fait  l'État  dans  des  circonstances  semblables, 
devait  faire  des  appels  d'offres  pour  l'exécution  des 
différents  travaux  que  comporte  l'infrastructure.  Il  de- 
meurait responsable  aux  conditions  général3s  de  son  con- 
trat. Ce  fut  l'objet  d'une  convention  du  25  août  1892. 

Les  lots  ainsi  créés  furent  mis  en  adjudication  et  les 
travaux  exécutés  ds  la  sorte  entre  Kep  et  Bac-Lé. 

Cet  essai  fut  encore  moins  satisfaisant.  On  prétendit 
que  l'entrepreneur  avait  conclu  avec  ses  sous-traitants 
des  contrats  clandestins  et  illicites,  grâce  auxquels  il 
trouvait  le  moyen  d'augmenter  encore  ses  bénéfices. 
Les  travaux  durèrent  deux  ans,  pour  une  distance  de 
22  kilomètres. 
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L'administration  n'attendit  pas  qu'ils  fussent  termi- 
nés pour  changer  de  nouveau  de  système.  Après  avoir 
un  instant  songé,  à  la  fin  de  1893,  à  adopter  comme 
mode  de  construction,  au-delà  de  Bac-Lé,  l'adjudication 
publique  par  lots  de  12  kilomètres  (1),  la  direction  des 
travaux  publics  du  Tonkin  proposa  à  l'entrepreneur  la 
combinaison  suivante  :  les  travaux  devaient  être  con- 
fiés, de  gré  à  gré,  à  des  sous-traitants,  qui  s'engageaient 
à  terminer  la  ligue,  moyennant  un  prix  forfaitaire  de 
71,600  francs  par  kilomètre,  à  la  date  du  14  juillet  1894. 
Un  marché  de  ce  genre  fut  conclu,  le  27  février  1892, 
avec  M.  Vézin,  qui  devait  construire  le  reste  de  la 
ligne  :  il  n'en  exécuta  que  39  kilomètres.  Les  22  der- 
niers ont  été  construits  aux  mêmes  conditions  par 
M.  Porcher  et  Cie. 

«  Sur  quoi  était  basé  ce  chiffre  forfaitaire  ?  On  ne 
saurait  le  dire  ;  il  est  constaté  qu'à  ce  moment  aucune 
étude  encore  n'était  faite  pour  la  continuation  de  la 
ligne  \2).  »  M.  de  Lanessan  évaluait  à  1,815,000  francs 
l'économie  que,  par  ces  marchés,  il  espérait  réaliser  sur 
la  régie.  Nous  n'avons  pu  vérifier  l'exactitude  de  ce 
chiffre.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  dernière  modification 
apportée  au  cahier  des  charges  eut  pour  résultat  de 
faire  avancer  considérablement  les  travaux.  Au  prin- 
temps de  1892,  les  études  n'étaient  pas  encore  faites 


(1)  Y.  Rapport  Doumer,  1895. 

(2)  Rapport  Krantz,  1895. 
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entre  Bac-Lé  et  Langson  ;  il  restait  plus  de  60  kilo- 
mètres à  construire.  En  décembre  1894,  les  travaux 
étaient  terminés.  «  Leur  seconde  moitié  avait  duré 
dix-huit  mois,  tandis  que  la  première,  beaucoup  plus 
facile,  car  elle  est  en  plaine  avait  traîné  de  mars  1890 
à  mai  1893  »,  constate  M.  de  Lanessan. 

Cette  combinaison  a  donc  produit  de  bons  résultats. 
Mais  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles qu'elle  doit  être  employée.  L'expérience  prouve 
que,  pour  l'exécution  des  travaux  publics  plus  encore 
que  pour  les  autres  marchés  de  l'État,  l'adjudication 
publique  est  le  procédé  le  plus  économique  et  le  plus 
correct,  sinon  le  plus  rapide.  D'ailleurs,  l'activité  dé- 
ployée pour  la  construction  de  la  fin  de  la  ligne  de 
Langson,  peut  être  imputée,  en  partie,  à  d'autres  rai- 
sons, notamment  à  un  meilleur  recrutement  et  à  une 
meilleure  utilisation  de  la  main-d'œuvre. 

Main-d'œuvre.  —  En  1890  la  population  était  très 
clairsemée  entre  Bac-Lé  et  Langson.  La  région  est 
pauvre,  elle  est  insalubre,  l'insécurité  y  était  grande  : 
ces  raisons  suffisent  à  expliquer  qu'elle  fût  peu  peuplée. 
Il  était  donc  impossible  de  recruter  sur  place  des  tra- 
vailleurs pour  les  travaux  du  chemin  de  fer.  D'autre 
part,  les  Annamites  de  la  plaine  refusaient  de  travail- 
ler aux  chantiers  situés  dans  la  région  montagneuse, 
pour  les  mêmes  raisons  qui  expliquent  la  rareté  des 

habitants  dans  cette  section  de  la  ligne.  On  employa 
v.  7 


donc,  au  début,  et  presque  exclusivement,  la  main- 
d'œuvre  chinoise.  En  principe,  le  coolie  chinois  est  plus 
robuste,  plus  laborieux  et  meilleur  ouvrier  que  le  coolie 
annamite.  Mais  les  bras  faisant  défaut,  on  acceptait  les 
premiers  venus,  souvent  des  ouvriers  improvisés,  la 
plupart  anciens  pirates.  Ils  reprenaient  même  quelque- 
fois leur  ancien  métier  ;  c'est  ainsi  qu'un  entrepre- 
neur, M.  Vézin,  fut  enlevé,  en  1892,  par  ses  propres 
ouvriers. 

A  cette  époque,  on  substitua  aux  Chinois  des  coolies 
annamites.  Leur  recrutement  fut  plus  difficile  encore. 
Ils  tombaient  malades  en  grand  nombre  sur  les  chan- 
tiers lorsque  leur  séjour  s'y  prolongeait,  et  il  était  peu 
facile  de  les  remplacer. 

On  trouva  cependant,  la  dernière  année,  le  moyen 
d'avoir  constamment  un  nombre  considérable  de  tra- 
vailleurs. Le  résident  supérieur  du  Tonkin  s'était 
entendu  avec  les  autorités  annamites;  les  ouvriers  ne 
devaient  être  conservés  sur  les  chantiers  que  pendant 
un  temps  très  court  —  un  mois  au  plus.  L'administra- 
tion s'engageait  en  outre  à  leur  construire  des  habita- 
tions provisoires  aussi  confortables  que  possible  et  à 
leur  faire  donner  des  soins  médicaux.  Depuis  lors,  on 
eut  toujours  5  à  6,000  hommes  sur  les  chantiers. 

La  ligne  avait  été  ouverte  à  l'exploitation  par  tron- 
çons successifs,  aux  dates  suivantes  : 

1°  De  Phu-Lang-Thuong  à  Kep,  soit  18  kilomètres, 
le  10  mai  1891  ; 
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2°  De  Kep  à  Sui-Ganh,   11  kilomètres,    le   5  dé- 
cembre 1892  ; 

30  De  Sui-Ganh  à  Bac-Lé,  11  kilomètres,  le  10  juin 
1893; 

4°  De  Bac-Lé  à  Long-Hoa,  10  kilomètres,  le  25  mai 
1894  ; 

5°  De    Long-Hoa  à  Thanh-Moï,  22   kilomètres,   le 
1er  juillet  1894  ; 

6°  De  Thanh-Moï  à  Langson,  29  kilomètres,  avec  la 
totalité  de  la  ligne,  le  1er  février  1895. 

Avant  son  achèvement,  on  s'aperçut  qu'elle  était  tout 
à  fait  insuffisante.  Les  premiers  résultats  de  l'exploita- 
tion des  sections  ouvertes  successivement  au  trafic, 
donnèrent  l'espoir  que  la  voie  ferrée  pourrait  avoir  un 
intérêt  économique.  Il  fut  très  vite  question  de  la  pro- 
longer vers  le  Kouang-Si,  ce  qui  devait,  croyait-on,  lui 
assurer  un  mouvement  commercial  important  et,  d'autre 
part,  vers  Hanoï,  centre  politique  et  commercial  du 
pays.  Mais,  prolonger  la  ligne  dans  les  mêmes  condi- 
tions, n'aurait  offert  aucun  avantage  sérieux.  On  avait 
reconnu  l'impossibilité  d'exploiter  commercialement  une 
ligne  qui  dépasserait  ainsi  150  kilomètres,  au  moyen 
d'une  voie  de  0  m.  60  d'écartement.  Cette  voie,  trop 
légère  pour  un  service  permanent  dans  un  pays  où 
l'entretien  ne  peut  être  incessant,  présentait  des  courbes 
et  des  rampes  ne  permettant  pas  d'atteindre  une  vitesse 
moyenne  commerciale  suffisamment  élevée.  Le  matériel 
était  encore  plus  défectueux.   Les  locomotives,  trop 
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faibles,  ne  pouvaient  remorquer  qu'un  très  petit  nombre 
de  tonnes.  Les  wagons  n'avaient  pas  été  construits  pour 
le  pays,  les  voitures  à  voyageurs  étaient  presque  inuti- 
lisables. 

Il  y  avait  donc  lieu,  à  la  fois,  de  prolonger  la  ligne  à 
ses  deux  extrémités  avec  un  écartement  de  voie  supérieur 
àO  m.  60  et  de  transformer  la  section  déjà  construite,  en 
y  posant  une  voie  du  même  système  que  celle  que  l'on 
adopterait  pour  les  prolongements. 

On  pensa  aussitôt  à  la  voie  de  1  mètre,  préconisée 
déjà  à  plusieurs  époques,  et  déjà  en  usage  en  Indo-Chine, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Saigon  à  Mytho. 

Nous  avons  vu  que,  dès  1893,  M.  Soupe  s'était  fait 
concéder,  lors  de  la  conclusion  d'un  nouvel  avenant  aux 
conventions  qui  le  liaient  avec  le  protectorat,  le  droit 
éventuel  de  procéder  à  la  substitution  de  la  voie  de 
1  mètre  à  celle  de  60  centimètres,  ainsi  qu'à  la  cons- 
truction au  même  écartement  et  à  l'exploitation  de  la 
ligne  à  construire  entre  Hanoï  et  Phu-Lang-Thuong. 
En  même  temps,  il  avait  été  chargé  d'une  façon  ferme 
d'entreprendre  les  études  pour  le  prolongement  delà 
ligne  de  Langson  à  Na-Cham,  moyennant  une  somme 
de  1.500  francs  par  kilomètre.  Ces  accords  qui  auraient 
dû  être  ratifiés  par  le  Parlement,  n'eurent  pas  de 
suites. 

Un  autre  contrat,  ayant  pour  objet  la  construction 
des  prolongements  de  la  ligne  de  Langson,  fut  encore 
signé  en  février  1895  avec  la  Compagnie  de  Fives-Lille. 
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La  dépense  avait  été  évaluée  à  22,  puis  à  20  millions 
(non  compris  les  frais  de  transformation  de  la  voie  sur 
la  section  ouverte  à  l'exploitation).  Cette  convention, 
de  par  ses  termes  mêmes,  est  devenue  caduque  au  bout 
de  six  mois.  Elle  n'avait  pas  été  soumise  au  Parlement, 
car  l'administration  avait  trouvé  que  le  prix  demandé 
était  trop  élevé  et  qu'il  était  plus  économique  d'entre- 
prendre directement  les  travaux  au  nom  du  Protec- 
torat. 

2e  Période. 
1896-1902. 

La  loi  du  10  février  1896  a  consacré  une  somme  de 
20  millions,  dont  le  détail  suit,  aux  opérations  de  trans- 
formation et  de  prolongement  de  la  ligne  existante. 

La  transformation  de  la  voie  sur  101  kilomètres,  entre 
Phu-Lang-Thuong  etLangson,  était  évalué  à  GO. 000  fr. 
par  kilomètre  soit 6.060.000 fr. 

Le  tronçon  d'Hanoï  à  Phu-Lang- 
Thuong  comprenait  45  kilom.  à 
100.000  francs  l'un,  ou 4.500.000  « 

Le  tronçon  de  Langson  à  Na-Cham 
(frontière  de  Chine)  devait  coûter 
150.000  francs  par  kilom.,  soit  pour 

30  kilomètres 4.500.000  « 

A  reporter 15.160.000  fr. 
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Report 15.160.000  « 

En  ajoutant  à  ces  sommes 3.500.000  « 

montant  des  dépenses  pour  les  grands 

ouvrages  d'art  et 1 .440.000  « 

somme  à  valoir  pour  indemnités,  im- 


prévus, etc. ,  on  arrive  bien  au  total  de        20 .  000 .  000  f  r . 

Tracé.  —  Le  tronçon  de  Hanoï  à  Phu-Lang-Thuong 
est  situé  tout  entier  dans  le  Delta.  La  station  terminus 
devait  être  Gia-Lam,  sur  la  rive  gauche  du  Fleuve 
Rouge  à  cinq  kilomètres  d'Hanoi  (qui  se  trouve  sur 
la  rive  droite).  En  1897  on  songea  à  construire  un 
pont,  pour  faire  arriver  jusqu'à  Hanoï  même  la  ligne 
du  Kouang-Si  et,  ultérieurement,  toutes  les  autres 
lignes  du  futur  réseau  indo-chinois.  Mais  l'argent  man- 
quait. La  loi  d'emprunt  n'avait  pas  prévu  cette  dépense 
qui  devait  être  fort  élevée,  le  fleuve  ayant  à  cet  endroit 
près  d'un  kilomètre  et  demi  de  large.  Cependant  le 
gouvernement  métropolitain  accepta  —  non  sans  peine 
—  que  la  construction  de  ce  pont  fut  entreprise  sur  les 
ressources  ordinaires  du  protectorat.  En  fait,  après  la 
création  du  budget  général  de  l'Indo-Chine,  la  dépense 
prévue  de  ce  chef,  évaluée  à  6  millions  de  francs,  est 
retombée  tout  entière  à  sa  charge. 

Entre  temps,  une  large  publicité  avait  été  faite  en 
France  et  de  nombreux  projets  furent  présentés  par  les 
grands  établissements  métallurgiques  à  l'adjudication 
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sur  concours  qui  eut  lieu  en  janvier  1898.  La  maison 
Daydé  et  Pillé  fut  déclarée  adjudicataire  pour  la  somme 
de  5.900.000  francs.  Les  travaux,  entrepris  peu  de 
temps  après,  ont  duré  moins  de  quatre  ans.  Le  pont  a 
été  inauguré  en  février  1902.  C'est  un  magnifique  ou- 
vrage métallique;  il  est  long  de  1.680  mètres  et  large 
de  4  mètres,  formé  de  19  travées  solidaires  reposant 
sur  des  piles  en  maçonnerie  dont  la  hauteur  totale,  depuis 
les  fondations,  dépasse  40  mètres.  Il  a  coûté  environ 
6.120.000  francs.  Il  est  prolongé  sur  la  rive  droite  par 
un  viaduc  en  pierre  de  près  d'un  kilomètre  aboutissant 
à  la  gare  centrale  d'Hanoï. 

De  Gia-Lam,  la  voie  ferrée  se  dirige  en  terrain  plat  et 
presque  en  ligne  droite  sur  Bac-Ninh  et  Phu-Lang- 
Thuong.  Elle  ne  présente  aucune  particularité  de  cons- 
truction. De  grands  ponts  de  226,  170  et  130  mètres 
d'ouverture,  avec  travée  tournante,  lui  permettent  de 
franchir  successivement  le  canal  des  Rapides,  le  Song- 
Cau  et  le  Song-Thuong. 

Le  tracé  de  la  section  de  Phu-Long-Thuang  à  Lang- 
son  n'a  subit  que  des  modifications  de  détail. 

Le  tronçon  de  Langson  à  la  frontière  de  Chine  traverse 
une  région  fort  accidentée.  Après  avoir  traversé  le  Song- 
Ki-Kong,  la  voie  se  dirige  vers  Dong-Dang  (163  kilo- 
mètres de  Gia-Lam,  169  de  Hanoï).  Le  projet  primitif 
prévoyait  un  prolongement  de  15  kilomètres  jusqu'à 
Na-Cham,  sur  le  Song-Ki-Kong.  De  là,  devait  partir 
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plus  tard,  la  voie  de  pénétration  duKouang-Si,  la  ligne 
de  Langson  à  Long-Tchéou.  Les  études  topographiques 
faites  par  la  suite  firent  abandonner  ce  projet.  Le  pays 
est  extrêmement  accidenté  entre  Dong-Dang  et  Na- 
Cham;  les  dépenses  auraient  probablement  dépassé  les 
150.000  francs  par  kilomètre  prévus  en  1896.  La  navi- 
gation sar  le  Song-Ki-Kong  est  précaire;  les  pourpar- 
lers avec  la  Chine,  relatifs  au  chemin  de  fer  de  Long- 
Tchéou  traînaient  en  longueur  ;  enfin  on  avait  reconnu 
l'impossibilité  de  faire  pénétrer  une  voie  ferrée  au 
Kouang-Si  par  la  vallée  du  Song-Ki-Kong,  très  si- 
nueuse et  très  étroite.  Toutes  ces  raisons,  et  d'autres 
encore,  sans  doute,  ont  fait  que  le  terminus  de  la  ligne 
est  demeuré  à  Dong-Dang.  Cette  localité  est  d'ailleurs 
beaucoup  plus  rapprochée  de  la  frontière  que  Na-Cham  ; 
elle  est  située  seulement  à  4  kilomètres  de  la  porte  de 
Nam-Quam,  point  par  lequel  passe  une  route  commer- 
ciale, sans  grande  importance,  il  est  vrai,  se  dirigeant 
vers  Long-Tchéou. 

Il  existe  le  long  de  la  ligne  plusieurs  embranchements, 
deux  desservent  les  gares  fluviales  de  Gia-Lam  et  de 
Dap-Cau,  sur  le  Song-Cau;  enfin,  des  autorisations  ont 
été  concédées  à  des  particuliers,  pour  la  construction  de 
5  embranchements  destinés  à  faciliter  le  chargement 
des  wagons  transportant  les  bois  de  construction,  car 
l'on  commence  à  exploiter  les  forêts  le  long  de  la 
voie. 

Dans  la  région  du  delta,  les  alignements  sont  nom- 
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breux,  les  courbes  sont  de  500  mètres  de  rayon  au 
moins  et  les  rampes  peu  importantes.  A  partir  de  Kep, 
dans  la  région  accidentée,  les  déclivités  sont  nom- 
breuses; elles  atteignent  au  maximum  20  millimètres 
par  mètre  ;  les  courbes  les  plus  petites  ont  un  rayon  de 
100  mètres.  Cela  permet  des  vitesses  commerciales 
moyennes  qu'il  était  impossible  d'atteindre  sur  l'an- 
cienne voie  au  gabarit  de  0  m.  60. 

Le  nouveau  matériel  est  également  bien  meilleur. 
Les  rails,  du  poids  de  20  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant, longs  de  8  mètres,  sont  supportés  par  des  traverses 
métalliques.  Sur  cette  voie  plus  solide,  on  a  pu  utiliser 
un  matériel  roulant  offrant  plus  d'adhérence.  11  se 
composait,  en  1902,  de  12  locomotives-tenders  de  32 
tonnes  avec  essieux  couplés,  de  43  voitures  à  voya- 
geurs, à  boggies,  avec  frein  à  air  comprimé  et  de  48 
wagons  à  marchandises.  Il  y  a  quatre  classes  pour  les 
voyageurs;  la  dernière  est  réservée  aux  indigènes. 

Exécution  des  travaux.  —  Une  nouvelle  méthode  a 
été  employée  pour  la  construction.  Les  travaux  d'infra- 
structure ont  été  divisés  par  petits  lots  et  mis  en  ad- 
judication en  Indo-Chine.  Pour  les  grands  ouvrages 
d'art,  tels  que  les  ponts  métalliques  de  grande  portée, 
des  adjudications  sur  concours  faites  à  Paris  et  à  Hanoï, 
ont  mis  en  présence  les  principales  maisons  françaises 
de  construction.  Ce  procédé  a  donné  d'excellents  résul- 
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iats;  grâce  à  lui,  les  travaux  ont  été  exécutés  avec 
régularité  sans  que  l'exploitation  fût  sérieusement  en- 
travée sur  le  tronçon  déjà  construit;  grâce  à  lui  encore, 
il  n'y  a  pas  eu  à  constater  de  dépassements  de  crédits. 
Il  est  vrai  que  le  programme  primitivement  adopté  n'a 
par  été  suivi  exactement.  Sur  30  kilomètres  que  devait 
mesurer  le  tronçon  de  Langson  à  la  frontière  de  Chine, 
15  seulement  ont  été  construits.  La  dépense  kilométri- 
que était  évaluée  à  150.000  francs;  c'était  une  économie 
de  2.250.000  francs  que  l'on  réalisait.  Or,  on  ne  trouve 
pas  trace  de  cette  somme  dans  le  projet  de  loi  qui  avait 
pour  objet  d'autoriser  l'emploi  d'un  reliquat  de  l'em- 
prunt de  1896.  Elle  a  dû  être  dépensée  en  partie  pour 
la  construction  de  la  section  de  Langson  à  Dong-Dang, 
qui  a  coûté  plus  cher  qu'on  ne  l'avait  pensé,  et  en  partie 
pour  l'exécution  d'un  certain  nombre  de  travaux  nonpré- 
vus  primitivement  (établissement  d'une  gare  de  triage 
et  d'une  gare  fluviale  à  Gia-Lam,  d'une  autre  gare  flu- 
viale à  Dap-Cau,  installation  de  voies  et  de  bâtiments 
nouveaux  à  la  gare  centrale  d'Hanoï,  exécution  de  la 
section  de  Gia-Lam  à  Hanoï,  etc.). 

Les  nouveaux  tronçons  ont  été  ouverts  successive- 
ment : 

1°  Celui  de  Gia-Lam  à  Phu-Lang-Thuong  (49kilom.) 
le  24  septembre  1900  ; 

20  Celui  de  Langson  à  Dong-Dang  (15  kilom.)  le 
9  octobre  1901; 
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3°  Celui  de  Gia-Lam  à  Hanoi  (5  kilom.)  le  28  mars 
1902. 

Enfin  la  ligne  entière,  de  la  gare  centrale  d'Hanoi  à 
Dong-Dang,  est  livrée  à  l'exploitation  depuis  le  8  avril 
1902. 


108 


CHAPITRE  III 


Les  premiers  programmes  d'un  réseau  général  de 
chemins  de  fer. 


Nous  avons  passé  en  revue  les  premiers  projets  de 
constitution  d'un  réseau  de  chemin  de  fer  au  Tonkin, 
établis  de  1882  à  1889. 

En  1889,  lorsque  l'on  avait  décidé  la  construction  de 
la  ligne  de  Phu-Lang-Thuong  à  Langson,  on  avait  sim- 
plement voulu  parer  au  plus  pressé,  sans  abandonner 
pour  cela  l'idée  de  construire  un  réseau  complet. 

Dès  1890,  un  programme  fut  présenté  à.  la  Chambre 
par  le  gouvernement  (1)  en  même  temps  qu'un  «  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  le  ministre  des  finances  à 
faire  au  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin,,  jusqu'à 
concurrence  de  60  millions,  des  avances  productives 
d'intérêts  à  3  1/2  0/0  et  remboursables  en  35  ans.  »  Ces 

(i)  Doc.  Pari.  Chambre,  1898,  Annexe  no  934,  p.  269  et  s. 
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avances  devaient  permettre  la  régularisation  de  certaines 
dépenses  ainsi  que  l'exécution  de  travaux  publics  et 
notamment  de  chemins  de  fer.  Aux  termes  du  projet 
de  loi,  l'autorisation  du  gouverneur  général  était  suffi- 
sante pour  autoriser  la  construction  des  voies  ferrées 
prévues.  Une  limite  assez  élastique  lui  était  imposée  : 
les  engagements  par  lui  contractés  ne  devaient  pas 
«  excéder  pour  l'intérêt  du  capital  engagé,  la  somme  de 
3  millions.  »  Cette  clause  fut  la  raison  principale  du  rejet 
par  la  commission  du  budget;  c'était  une  atteinte  au 
droit  de  contrôle  des  Chambres.  La  seule  garantie 
offerte,  c'est-à  dire  un  rapport  annuel  des  opérations 
faites,  adressé  au  Président  de  la  République  et  distri- 
bué aux  membres  du  Parlement,  paraissait  tout  à  fait 
insuffisante. 

Examinons  brièvement  le  programme  de  chemins  de 
fer  annexé  au  projet  de  loi  (1). 


(1)  En  1889,  le  marquis  de  Mores,  plus  tard  assassiné  en 
Afrique,  avait  demandé  la  concession  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  d'une  voie  ferrée  longeant  la  frontière  de  Chine 
et  de  cinq  autres  lignes.  Il  ne  réclamait  à  l'Etat  aucun  secours 
financier,  mais  seulement  une  concession  d'exploitation  de 
99  ans  et  divers  autres  avantages  :  1°  la  concession  de  l'ile 
située  à  Port-Courbet,  2°  la  concession  de  200  hectares  par  kilo- 
mètres de  voie  construite,  à  choisir  dans  un  rayon  de  10  kilo- 
mètres de  chaque  côté  de  la  voie,  3°  le  droit  d'expropriation, 
4°  l'exemption  complète  d'impôts  sur  les  terrains  pendant 
cinq  ans.  Cette  originale  proposition  ne  fut  pas  accueillie  par 
l'administration. 
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Il  avait  été  dressé  par  la  Commission  instituée  en 
1889  et  comprenait  un  réseau  de  500  kilomètres,  à  voie 
de  0  m.  60  centimètres. 

Un  premier  réseau  était  constitué  par  la  ligne  de  Phu- 
Lang-Thuongà  Langson,  alors  en  construction,  prolon- 
gée vers  Na-Cham  et  plus  tard  vers  le  Kouang-Si  et 
vers  Hanoi,  ainsi  que  par  un  embranchement  de  Bac- 
Ninh  aux  Sept-Pagodes.  La  longueur  de  ces  lignes 
était  de  212  kilomètres.  Bac-Ninh  était  la  station  cen- 
trale. 

Suivait  une  énumération  de  lignes  dites  de  deuxième 
urgence.  Les  voies  parallèles  à  la  mer  ou  aux  cours  d'eau 
dans  les  régions  plates,  étaient  condamnées  comme 
incapables  de  lutter  contre  la  navigation  à  vapeur  ou  à 
voile.  En  vertu  de  ce  principe,  un  tracé  passant  par 
Thaï-Nguyen  et  la  haute  rivière  Claire  pour  aboutir 
au  Yunnan,  vers  Kaïhoa,  était  préféré  au  tracé  déjà 
proposé  qui  suivait  le  fleuve  Rouge  jusqu'à  Laokay. 
Ces  lignes  atteignaient  un  développement  de  près  de 
300  kilomètres. 

L'éventualité  de  la  construction  d'un  réseau  spéciale- 
ment annamite  avec  point  de  départ  à  Tourane,  était 
admise. 

La  dépense  prévue  était  de  60,000  francs  par  kilo- 
mètre, soit  pour  500  kilomètres,  30  millions  de  francs. 

Projet  de  M.  de  Lanessan  (1894).  —  Jusqu'ici,  on 
n'avait  guère  songé  qu'à  l'établissement  de  voies  ferrées 
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au  Tonkin;  on  n'avait  pas  pensé  à  réunir  entre  elles, 
par  des  chemins  de  fer,  les  diverses  parties  de  l'Indo- 
Chine.  Ce  projet  n'a  été  conçu  qu'en  1893,  par  M.  de 
Lanessan  (1),  qui  le  soumit  l'année  suivante  au  gouver- 
nement métropolitain. 

Le  plan  qu'il  proposait  était  surtout  caractérisé  par 
la  construction  d'une  grande  ligne  traversant  toute  la 
colonie,  de  la  frontière  de  Chine  à  Saigon.  Elle  devait 
passer  par  Langson,  Hanoï,  Nam-Dinh,  Vinh,  Quang- 
tri,  Hué  et  Tourane;  abandonnant  ensuite  le  voisinage 
de  la  mer,  elle  franchirait  la  chaîne  annamitique  «  en 
pénétrant  dans  la  vallée  d'Attopeu,  pour  atteindre  de 
là  Saigon,  par  le  tracé  le  plus  commode,  à  travers  les 
régions  les  plus  fertiles,  sans  faire  concurrence  à  la 
navigation  du  Mékong  ».  M.  de  Lanessan  escomptait 
deux  résultats  importants  de  la  création  de  cette  ligne; 
un  résultat  politique,  consistant  dans  le  renforcement 
de  notre  puissance  dû  à  cette  mise  en  relations  faciles 
de  toutes  les  parties  de  l'Indo-Chine,  et  un  résultat  éco- 
nomique :  la  dispersion  des  populations  trop  denses 
des  deltas  dans  les  régions  riches  mais  presque  inha- 
bitées du  Haut-Annam,  du  Laos  et  de  la  Haute-Cochin- 
chine. 
De  cette  voie  principale  se  seraient  détachées  des 


(1)  V.  de  Lanessan.  —  La  colonisation  française  en  lndo  m 
Chine,  p.  327  et  s.  Les  citations  qui  suivent  sont  empruntées 
à  cet  ouvrage. 
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routes  ou  des  voies  ferrées  s'enfonçant  dans  toutes  les 
directions  jusqu'aux  limites  du  pays.  Ce  seraient  en 
quelque  sorte  les  affluents  de  la  ligne  centrale. 

Il  y  avait,  d'abord,  une  ligne  de  Hanoi  à  Laokay  par 
la  rive  gauche  du  Fleuve  Rouge,  dune  grande  impor- 
tance militaire  et  destinée  également  à  suppléer  à  l'in- 
suffisance de  ce  cours  d'eau  comme  voie  de  communi- 
cation. Elle  lancerait,  à  son  tour,  deux  ramifications, 
l'une  vers  Cao-Bang,  très  importante  pour  la  répres- 
sion de  la  piraterie  chinoise,  l'autre  vers  Luang-Pra- 
bang  par  la  rivière  Noire  ou  par  Laokay,  Laïchau  et 
Dien-Bien-Phu,  à  échéance  plus  éloignée. 

M.  de  Lanessan  proposait,  en  outre,  la  création  de 
routes  qu'il  serait  possible  de  transformer  plus  tard  en 
voies  ferrées,  entre  Vinh  et  la  vallée  du  Mékong  par 
Cam-Lô,  Ailao  et  Song-Khône,  ou  se  dirigeant  vers  le 
grand  fleuve  par  la  vallée  d'Attopeu.  Une  voie  ferrée 
construite  le  long  de  la  rive  gauche  lui  paraissait  éga- 
lement désirable. 

«  Ce  programme,  écrivait- il,  est  celui  que  la  nature 
du  pays  nous  impose  de  remplir  ».  Mais  beaucoup  d'an- 
nées et  beaucoup  d'argent  étaient  nécessaires  pour  son 
exécution  complète.  Aussi  demandait-il  seulement  la 
construction  immédiate  des  lignes  les  plus  importantes  : 
1°  les  prolongements  du  chemin  de  fer  de  Langson; 
2°  la  ligne  de  Hanoï  à  Vinh;  3°  une  ligne  allant  de 
Saigon  vers  le  Laos  et  le  Mékong. 

Tous  ces  chemins  de  fer  devaient  être  à  voie  de 
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1  mètre.  Des  études  avaient  déjà  été  faites,  notamment 
pour  le  tronçon  de  Hanoï  à  Vinh  dont  le  coût  était 
estimé  à  20  millions.  Des  pourparlers  avaient  été  en- 
gagés avec  diverses  sociétés  industrielles  qui  devaient 
se  charger  de  la  construction  d'une  ligne  entre  Hanoï 
et  Hué,  et  des  travaux  à  exécuter  sur  la  ligne  de  Lang- 
son  prolongée  et  transformée. 

Les  moyens  financiers  proposés  étaient  analogues  à 
ceux  employés  en  1889  (avances  de  fonds  faites  par  les 
entrepreneurs  et  remboursables  par  annuités);  quelques 
précautions  supplémentaires  étaient  cependant  prises 
contre  les  exigences  ou  les  gaspillages  des  adjudica- 
taires. 

Les  dépenses  faites  de  la  sorte  ne  devaient  pas  excé- 
der les  disponibilités  du  budget  du  protectorat  de 
l'Annam-Tonkin  ou  de  la  Cochinchine.  L'autorisation 
du  Parlement,  nécessaire  en  vertu  de  l'article  47  de  la 
loi  du  26  décembre  1890,"  ne  devait  entraîner  aucun 
engagement  financier  de  la  Métropole. 

Quant  aux  sommes  qu'exigerait  l'exécution  ulté- 
rieure du  reste  du  réseau,  le  gouverneur  général  ex- 
primait l'intérêt  qui  s'attachait,  d'après  lui,  à  les 
demander  directement  au  public  français,  par  voie 
d'emprunt. 

Ce  vaste  projet  n'eut  pas  de  suites,  a  cause  de  la 
mauvaise  situation  financière  du  Tonkin  qui  obligea  le 
gouvernement  à  recourir  à  des  emprunts  irréguliers, 
à  cause  aussi  du  brusque  rappel  de  M.  de  Lanessan. 

v.  8 
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Projet  de  M.  Rousseau  (1896).  —  Son  remplaçant, 
M.  Rousseau,  fut  vite  convaincu,  peut-être  en  sa  qua- 
lité d'ingénieur,  de  la  nécessité  de  construire  des  che- 
mins de  fer  en  Indo-Chine  et  avant  tout' au  Tonkin. 

Le  gouvernement  l'ayant  chargé,  en  1895,  de  pré- 
parer un  projet  d'emprunt  pour  la  liquidation  de  la 
situation  financière  du  protectorat  et  l'exécution  des 
travaux  publics,  il  comprit  dans  ses  propositions  parmi 
les  travaux  de  première  urgence,  outre  ceux  qui  con- 
cernaient le  chemin  de  fer  de  Langson,  la  construction 
de  deux  lignes,  l'une  de  Tourane  à  Hué,  l'autre  de 
Hanoï  à  Nam-Dinh,  la  première  ayant  surtout  un  inté- 
rêt politique,  la  seconde  présentant  uniquement  des 
avantages  économiques.  Mais  le  gouvernement,  con- 
naissant les  mauvaises  dispositions  du  Parlement,  pré- 
texta de  ce  que  l'on  ignorait  encore  quels  services  réels 
les  chemins  de  fer  pourraient  rendre  au  Tonkin  et 
quelles  recettes  ils  seraient  susceptibles  d'effectuer, 
pour  ajourner  ces  projets.  Cela  permit  de  réduire  le 
chiffre  de  l'emprunt  de  100  millions  à  80. 

Cependant  M.  Rousseau  n'abandonnait  pas  son  idée 
de  faire  construire  des  voies  ferrées  nouvelles  au  Ton- 
kin (1).  Il  se  borna  seulement  à  permettre  l'exécution 


(1)  De  nombreux. projets  furent  dressés  par  des  ingénieurs. 
Citons  pour  mémoire,  à  cause  de  sa  bizarrerie,  celui  de  M.  l'in- 
génieur Fournie  (rapport  du  4  avril  1895),  qui  proposait  la  cons- 
truction de  trois  réseaux  —  qu'il  dénommait  primaire,  secon- 
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de  lignes  immédiatement  productives,  parcourant  des 
régions  riches. 

Le  13  août  1896;  un  appel  d'offres  était  fait  pour  la 
construction  et  l'exploitation  de  deux  réseaux  à  établir 
dans  le  delta  du  Tonkin,  l'un  sur  la  rive  droite,  l'autre 
sur  la  rive  gauche  du  Fleuve  Rouge.  Chacun  de  ces 
réseaux  était  formé  de  trois  lignes.  Celui  de  la  rive 
gauche  comprenait  celles  de  Haïphong  à  Doson,  de 
Doson  à  Haï-Duong,  de  Haï-Duong  à  Hanoï  ;  au  total  : 
118  kilomètres  Celui  de  la  rive  droite,  se  composait 
des  lignes  de  Hanoï  à  Sontay,  de  Hanoï  à  Nam-Dinh 
et  de  Nam-Dinh  à  Vinh;  en  tout  357  kilomètres.  La 
voie  de  1  mètre  était  adoptée.- 

Les  principales  clauses  du  projet  de  convention 
étaient  les  suivantes  :  concession  pour  60  ans,  définitive 
seulement  après  approbation  par  le  Parlement;  obli- 
gation pour  le  concessionnaire  de  former  dans  les  six 
mois  une  société  anonyme;  construction  et  exploitation 
à  ses  frais  et  risques  sans  garantie  d'intérêt  accordée 
par  le  protectorat;  partage  de  bénéfices  avec  celui-ci  et 
rachat  possible  à  toute  époque.  En  revanche,  les  dé- 
penses de  construction  étaient  réduites  au  minimun,  le 
concessionnaire  ayant  le  droit  d'emprunter  le  sol  des 


daire  et  tertiaire  —  avec  des  écartements  de  voie  différents 
pour  chacun  d'eux  (lm68,  1^21  et  0m7o). 
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voies  publiques.  Ces  lignes  n  étaient  donc  autre  chose 
que  des  tramways  ou  chemins  de  fer  sur  route. 

La  combinaison  n'eut  aucun  succès;  aucune  offre  ne 
fut  faite. 

Projet  de  M.  Doumer  (1897).  —  Un  nouveau  gou- 
verneur général,  M.  Doumer,  l'ancien  ministre  des 
finances  qui  présenta  le  projet  d'emprunt  de  80  millions, 
succéda  en  décembre  1896  à  M.  Rousseau,  décédé.  Dé- 
sireux, lui  aussi,  de  donner  à  l'Indo-Chine  l'outillage 
économique  qui  lui  était  nécessaire,  il  s'inquiéta  d'a- 
bord de  remédier  à  la  situation  financière  encore  em- 
barrassée de  la  colonie.  L'échec  de  tous  les  projets  que 
nous  venons  d'étudier  tenait  surtout  au  mauvais  état 
des  finances  de  l'Indo-Chine.  Comment  engager  les 
grosses  dépenses  que  nécessite  l'exécution  de  grands 
travaux  publics,  s'il  n'y  a  pas  de  ressources  sûres  à  leur 
affecter?  C'est  ce  que  comprit  M.  Doumer.  Il  parvint  à. 
équilibrer  le  budget  de  l'Annam-Tonkin  pour  1897  en 
réalisant  des  économies  sur  les  dépenses  et  en  augmen- 
tant les  ressources  par  une  réforme  générale  des  im- 
pôts annamites. 

En  même  temps,  une  étude  générale  était  faite  sur  la 
question  des  travaux  publics.  «  La  difficulté  n'était 
pas  de  savoir  à  quoi  s'en  prendre  en  fait  de  grands 
travaux,  car  tout  était  à  faire  et  tout  était  urgent,  mais 
d'arrêter  un  plan   général,    d'en  commencer  et  d'en 
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poursuivre  méthodiquement  l'exécution,  en  proportion 
des  ressources  préalablement  créées  (1)  ». 

Cette  méthode  fut  suivie  pour  l'étude  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer.  La  première  opération,  c'est- 
à-dire  le  plan  d'ensemble^  fut  exécutée  assez  rapide- 
ment. «  Par  l'étude  de  la  situation  topographique  et 
de  l'état  économique  de  l'Indo-Chine,  et  après  de  ra- 
pides explorations  et  reconnaissances  du  terrain,  il 
était  possible  de  fixer  les  conditions  générales  d'établis- 
sement du  réseau  de  chemins  de  fer  nécessaire  à  la 
colonie  ».  Les  projets  déjà  formés  furent  également 
d'une  certaine  utilité. 

Aussi,  dès  le  mois  de  décembre  1897,  un  vaste  pro- 
gramme de  chemins  de  fer  était-il  soumis  au  Conseil 
supérieur  de  l'Indo-Chine  qui  l'adopta,  après  avis  d'une 
commission  nommée  par  lui. 

I'  comprenait  un  réseau  de  3,000  kilomètres  environ. 

Il  se  composait  d'une  grande  ligne,  parallèle  au  grand 
axe  de  la  Colonie,  dont  se  séparaient  plusieurs  voies 
transversales  d'inégales  longueurs. 

La  grande  ligne  traversait  toute  l'Indo-Chine,  de 
Saigon  à  la  frontière  de  Chine.  Elle  partait  de  Saigon,  lon- 
geait toute  la  côte  d'Annam  en  passant  par  Qui-Nhon, 


(1)  P.  Doumer.  Rapport  sur  la  situation  de  l'Indo- Chine  dé 
1897  à  1901.  Les  citations  qui  suivent  sont  empruntées  à  cet 
ouvrage. 
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Tourane,  Hué,  Vinb,  puis  pénétrait  au  Tonkin  quelle 
traversait  jusqu'à  la  frontière  de  Chine,  desservant 
Hanoï  et  Langson  et  se  confondant  avec  la  ligne  déjà 
construite  entre  ces  deux  localités. 

De  cette  grande  artère  se  détachaient  : 

1°  Une  ligne  transversale  remontant  la  vallée  du 
Fleuve-Rouge  pour  pénétrer  jusqu'au  Yunnan; 

2a  Une  autre  ligne  transversale  allant  de  Quang-Tri 
à  Savannaket  et  mettant  en  communication  avec  la 
mer  le  grand  bief  du  Mékong; 

3°  Une  ligne  de  pénétration  dans  la  chaîne  annami- 
tique,  partant  de  Qui-Nhon  et  aboutissant  à  Attopeu; 

4°  Enfin  une  ligne  reliant  Saigon  à  Pnom-Penh,  à 
prolonger  plus  tard  vers  le  Siam. 

L'exécution  de  ces  3,200  kilomètres  de  chemins  de 
fer  devait  coûter  environ  384  millions  de  francs 
(120,000  fr.  par  kilomètre),  en  chiffres  ronds  400  mil- 
lions. «  Avec  un  taux  d'intérêt,  amortissement  com- 
pris, de  4  0/0;  la  charge  annuelle  qui  pèserait  sur  la 
colonie  pourrait  atteindre  16  millions  de  francs.  » 

Une  charge  aussi  importante  n'aurait  pu  être  assu- 
mée immédiatement  par  la  colonie.  Aussi  la  commis- 
sion avait-elle  classé  ces  diverses  lignes  en  trois  caté- 
gories; elle  ne  proposait  la  construction  rapide  que  de 
celles  faisant  partie  de  la  première,  qui  formaient  un 
réseau  de 6  à  700  kilomètres,  devant  coûter  75  millions. 
C'étaient  les  lignes  :  de  Hanoï  à  Nam-Diah,  de  Hanoï 
à  Haïphong,  de  Tourane  à   Hué  et  Savannaket  et  de 
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Saigon  à  Phan-Tiet.  (Venaient  en  seconde  catégorie  les 
tronçons  restant  à  construire  du  «  Trans-indo-chinois  » 
et  en  troisième  catégorie  les  lignes  de  Hanoï  à  Laokay 
et  de  Saigon  à  Pnom-Penh). 


Le  programme  de  1898.  —  Ce  programme  assez 
modeste  fut  remanié  et  considérablement  augmenté  au 
cours  de  l'année  1898  pour  des  raisons  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  connaître. 

Pendant  cette  période  les  ressources  financières  de 
l'Indo-Chine  s'étaient  développées  considérablement. 
D'autre  part,  un  décret  du  31  juillet  1898,  vint  trans- 
former  le  régime  administratif  et  financier  de  la  colonie , 
par  la  création  d'un  budget  général  indo-chinois,  des- 
tiné à  solder  les  dépenses  d'intérêt  général  faites  dans 
les  différentes  provinces.  Des  ressources  spéciales  lui 
étaient  affectées.  Jusque-là,  malgré  l'existence  d'un 
gouverneur  général,  l'Indo-Chine  n'était  guère  qu'une 
expression  géographique;  ce  n'était  pas  une,  mais  cinq 
colonies,  que  nous  avions  en  Extrême-Orient,  soumises 
à  des  régimes  différents,  des  charges  inégales  et  dont 
les  intérêts  étaient  très  souvent  dissemblables.  Un  état 
de  rivalité  et  d'hostilité  perpétuel  régnait  entre  leurs 
représentants  ;  une  preuve  de  cet  état  d'esprit  résulte 
du  vote  du  Conseil  colonial  de  Cochinchine  par  lequel 
furent  d'abord  repoussés  les  crédits  inscrits  au  bud- 
get de  1898  de  cette  colonie,   pour  l'étude  des  che- 
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mins  de  fer.  Grâce  à  l'institution  du  budget  général, 
l'isolement  funeste  de  chacune  des  parties  de  l'Indo- 
Chine  cessait,  sans  que,  pour  cela,  leur  personnalité 
disparût.  Chacune  conservait  en  effet  ses  services  et 
son  budget  alimenlé  par  des  ressources  spéciales, 
Lunité  était  réalisée  sans  entraîner  l'uniformité  de 
régime  qui  eût  été  pernicieuse. 

D'autre  part,  à  la  suite  de  divers  événements  poli- 
tiques, le  Gouvernement  français  venait  d'obtenir  du 
Gouvernement  chinois,  en  même  temps  que  d'autres 
avantages,  la  concession  d'un  chemin  de  fer  destiné 
à  relier  la  capitale  du  Yunnan  aux  frontières  du 
Tonkin.  • 

On  prit  texte  de  ces  deux  événements  très  dif- 
férents pour  remanier  et  allonger  la  liste  des  lignes, 
dites  de  première  catégorie.,  dont  la  construction 
immédiate  avait  été  reconnue  nécessaire  l'année  précé- 
dente. 

Ainsi,  comme  on  l'a  très  justement  remarqué  :  «  Le 
premier  usage  que  le  budget  général  ait  fait  de  ses 
richesses  a  été  de  les  mettre  au  service  d'une  œuvre 
dont  le  caractère  «  impérial  »  —  en  faisant  sur  le  mot 
toutes  les  réserves  que  comportent  les  événements  — 
intéresse  à  la  fois  la  prospérité  générale  et  locale  de 
l'Indo-Chine  ci  la  propéritô  française  tout  entière  en 
Extrême-Orient.  Il  n'est  pas  démontré  que  les  orga- 
nismes locaux,  de  ressources  inégales  et  de  moyens 
divisés,  eussent  réussi  à  mener  à  bien,  séparément  cette 
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entreprise  qui  est  avant  tout  une  entreprise  de  coopé- 
ration... (1)  ». 

A  la  session  de  1898,  le  Conseil  supérieur  de  l'indo- 
Chine  votait  à  l'unanimité,  le  14  septembre,  sur  la 
proposition  du  gouverneur  général  et  sur  le  rapport 
de  l'amiral  de  Beaumont,  le  texte  suivant  : 

«  Le  Conseil  supérieur  émet  l'avis  : 
'  «  Que  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine 
et  des  chemins  de  fer  de  pénétration  en  Chine   soit 
construit  dans  le  plus  court  délai  possible. 

«  Le  Conseil  considère  comme  particulièrement 
urgente  l'exécution  des  lignes  suivantes  : 

1°  Chemin  de  fer  de  Haïphong  à  Hanoï  et  à  la  fron- 
tière du  Yunnan  (Laokay); 

2°  Chemin  de  fer  de  pénétration  en  Chine  de  Loakay 
à  Yunnan- Sen; 

3  '  Chemin  de  fer  de  Hanoi  à  Nam-Dinh  et  à  Vinh  ; 

4°  Chemin  de  fer  de  Tourane  à  Hué  et  Quang-Tri  ; 

5°  Chemin  de  fer  de  Saigon  au  Kanh-Hoa  et  au 
plateau  de  Lang-Bian; 

6°  Chemin  de  fer  de  Mytho  à  Vinh-Long  et  à 
Cantho.  » 

La  longueur  totale  approximative  des  lignes  à  cons- 
truire en  territoire  indo-chinois  atteignait  1,660  kilo- 


(1)  L.  Salaun.  Essai'  sicr  l'organisation  de  Vlndo -Chine. 
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mètres,  leur  coût  total  était  évalué  à  196  millions,  en 
chiffres  ronds  200  millions. 

Ce  nouveau  programme  soumis  au  gouvernement 
métropolitain  et  accepté  par  lui,  a  donné  lieu  au  vote 
d'une  loi  importante  qui  Ta  définitivement  approuvé. 

Nous  allons  examiner  les  dispositions  de  cette  loi, 
nous  étudierons  ensuite  les  différentes  lignes  dont  la 
construction  a  été  autorisée. 
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CHAPITRE  IV 


L'exécution  du  programme  de  1898. 

Section  I.  —  Bases  financières. 

Déférant  au  vote  émis  le  14  septembre  1898  par  le 
Conseil  supérieur  de  l'indo- Chine,  le  gouvernement 
déposa  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  le 
25  novembre  suivant,  un  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser rindo-Chine  à  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires pour  l'exécution  d'un  réseau  de  voies  ferrées  (1). 
Le  rapport  de  la  Commission  coloniale  fut  rédigé  par 
M.  de  Lanessan  (2),  l'ancien  gouverneur  général;  celui 
de  la  Commission  du  budget  par  M.  Doumergue.  La 
discussion  n'occupa  que  la  séance  du  15  décembre 
1898  (3).  Déposé  au  Sénat,  le  projet,  modifié,  y  fut 


(1)  Doc.  Pari.,  Chambre,  1898.  T.  II.  Annexe  no  424,  p.  341  et 

SULV. 

(2)  Doc.  Pari.,  Chambre,  1898.  T.  II.  Annexe  n°  489,  p.  423  et 
suiv. 

(3)  /.  off.,  16  décembre  1898. 
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discuté  et  adopté  tel  quel,  le  24  du  même  mois  (1).  Le 
rapporteur  de  la  Commission  des  finances  fut  M.  Franck- 
Chauveau  (2).  La  loi  a  été  promulguée  le  25  décembre 
1898  (3). 

Un  emprunt  de  200  millions,  amortissable  en  75  ans, 
devait  permettre  l'exécution  du  programme  voté  parle 
Conseil  supérieur.  C'était  le  seul  moyen  qui  permit  de 
mener  à  bien  et  rapidement  l'exécution  d'un  réseau  de 
1600  kilomètres.  Comme  le  disait  M.  Doumer,  com- 
missaire du  gouvernement,  les  travaux  publics  autres 
que  les  chemins  de  fer  peuvent  être  entrepris  peu  à 
peu,  avec  les  ressources  des  budgets  ordinaires,  mais 
«  on  ne  peut  faire  des  chemins  de  fer  kilomètre  par 
kilomètre  ».Leur  construction  coûte  très  cher  :  le  budget 
est  insuffisant  à  couvrir  des  dépenses  aussi  élevées  ; 
l'emprunt  est  donc  le  seul  moyen  de  se  procurer  les 
ressources  nécessaires.  Aucune  objection,  d'ailleurs,  ne 
fut  soulevée  sur  ce  point,  non  plus  que  sur  le  principe 
ou  la  durée  de  l'amortissement.  L'emprunt  amortis- 
sable très  usité  en  Angleterre  a  été  cependant  rare- 
ment employé  en  France  (4). 


(1)  /.  o/f.,  25  décembre  1693. 

(2)  Doc.  Pari.,  Sénat,  1898.  Annexe  n°  380,  p.  632  et  suiv. 

(3)  /.  o/f.,  26  décembre  1898. 

(4)  a  ...  Mais  il  était  bon,  il  était  sage  de  l'introduire  dans  les 
colonies.  Nulle  part,  mieux  que  là,  l'amortissement  automa- 
tique n'a  sa  place.  Dans  les  colonies,  à  cause  du  renouvelle- 
ment constant  du  personnel,  surtout  le  plus  élevé,  les  traditions 
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Quel  était  le  gage  offert  par  la  colonie  de  l'Indo- 
Chine?  Était-il  suffisant  pour  garantir  le  paiement  des 
intérêts,  amortissement  compris,  d'un  capital  de  200  mil- 
lions? 

L'exposé  des  motifs  faisait  connaître  la  situation 
financière  de  la  colonie.  Elle  s'était  considérablement 
améliorée  depuis  deux  ans,  par  suite  d'une  réorgani- 
sation financière  générale,  effectuée  en  1897,  portant  à 
la  fois  sur  les  impôts  directs  et  les  taxes  diverses  per- 
çues antérieurement  et  sur  les  contributions  indirectes 
et  régies.  Des  excédents  de  recettes  s'étaient  produits 
dans  toutes  les  parties  de  l'Indo-Cbine  depuis  cette 
époque  ;  pour  la  première  fois  depuis  longtemps,  le  pro- 
tectorat de  l'Annam-Tonkin  n'avait  pas  eu  à  demander 
des  crédits  supplémentaires.  La  situation  était  aussi 
satisfaisante  pour  l'exercice  1898.  L'exposé  des  motifs 
énumcre  les  excédents  déjà  réalisés  dans  les  différentes 
provinces  et  conclut  ainsi  :  «  En  résumé,  les  recettes 
réalisées  au  1er   septembre  1898,  pour  l'ensemble  de 


s'établissent  difficilement;  le  passé  se  lie  moins  étroitement  au 
présent  et  à  l'avenir;  chaque  génération  a  de  nouveaux  appé- 
tits et  montre  une  tendance  naturelle  à  faire  état  de  toutes  les 
ressources  présentes;  l'amortissement  qui  n'aurait  pas  un  carac- 
tère obligatoire  serait  en  danger  de  voir  sa  dotation  compro- 
mise à  chaque  budget  :  c'a  été  d'une  haute  prudence  de  l'ins- 
crire dans  la  loi  et  de  voter  l'extinction  de  la  dette  contractée 
dans  la  limite  raisonnable  de  soixante-quinze  ans.  »  J.  Chailley- 
Bert.  Quinzaine  coloniale,  10  janvier  1899, -n8  49. 
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l'Indo-Chine,  dépassent  de  8.035.780  francs,  les  8/12 
échus  des  prévisions  budgétaires.  »  Et  cela,  malgré  une 
baisse  considérable  de  la  piastre. 

La  situation  politique  était  très  bonne,  également  : 
les  dépenses  militaires  avaient  pu  être,  ou  seraient 
incessamment  réduites  de  plusieurs  millions,  par  suite 
des  progrès  décisifs  de  la  pacification  et  de  la  mise  à  la 
charge  de  la  colonie  de  l'entretien  des  troupes  indi- 
gènes. 

Enfin  les  statistiques  commerciales  permettaient  de 
constater  un  développement  économique  indéniable 
que  la  construction  des  chemins  de  fer  ne  pourrait 
qu'activer. 

Un  budget  général  de  l'Indo-Chine  venait  d'être 
créé;  il  était  alimenté  par  le  produit  des  régies  et  des 
contributions  directes  réorganisées.  Il  avait  permis 
d'entreprendre  l'exécution  de  grands  travaux  publics 
(ponts,  dragages,  études  de  chemins  de  fer,  etc.),  sans 
que  son  équilibre  fut  détruit.  On  espérait  même  de 
larges  disponibilités  pour  l'avenir.  En  effet,  les  crédits 
prévus  pour  travaux  extraordinaires,  s'élevant  à  8  mil- 
lions environ,  devaient  être  dépensés  dans  un  délai 
assez  court  (3.662.000  fr.  en  1899  et  1900, 4.100.000  fr. 
en  1902  et  1903).  Ils  pourraient  ensuite  servir  de  gage 
à  l'emprunt.  On  proposait  de  ne  faire  état  que  d'une 
somme  de  5  millions,  le  reste  devant  être  conservé  pour 
recevoir  une  affectation  analogue  à  celle  qui  lui  avait 
été  assignée  tout  d'abord. 
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«  Quant  au  surplus  de  la  garantie  de  l'emprunt  de 
200  millions,  disait  l'exposé  des  motifs,  il  sera  large- 
ment fourni  par  les  seules  augmentations  normales  des 
recettes  locales  de  l'Indo-Chine  ».  Suivait  un  tableau 
des  recettes  locales  de  la  colonie  de  1892  à  1897,  et  un 
autre  tableau  des  recettes  des  contributions  indirectes 
aux  mêmes  époques,  établissant  que  les  premières 
avaient  passé  de  14  millions  à  23  millions  et  demi  de 
piastres,  et  les  secondes  de  8.700.000  à  plus  de  14  mil- 
lions 500.000  piastres.  Une  plus-value  d'au  moins 
2  millions  et  demi  sur  le  chiffre  de  1897  était  prévue 
pour  les  contributions  indirectes  en  1898. 

Les  sommes  nécessaires  annuellement  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  et  de  l'amortissement  ne  devaient  pas 
s'élever,  croyait-on,  à  plus  de  7  millions  de  francs.  Le 
budget  général  présentait,  à  lui  seul,  des  excédents  de 
recettes  sur  les  prévisions  de  1897  supérieurs  à  cette 
somme.  Il  n'y  aurait  donc,  vraisemblablement,  pas  besoin 
d'avoir  recours  aux  crédits  prochainement  disponibles  et 
affectés,  pour  le  moment,  à  l'exécution  de  travaux  extra- 
ordinaires (1).  Dans  le  cas  contraire,  on  disposerait 
annuellement  de  12  millions,  somme  par  conséquent 


(I)  Il  n'avait  été  nécessaire  de  faire  état  de  ces  crédits  qu'à 
cause  de  la  charge  supplémentaire  créée  par  la  garantie  d'in  - 
térêt  de  3  millions,  demandée  pour  le  chemin  de  fer  du  Yunnan. 

Les  questions  financières  soulevées  par  l'établissement  de  ce 
chemin  de  fer  sont  examinées  dans  un  chapitre  spécial. 
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bien  supérieure  au  maximum  des  charges  de  construc- 
tion. L'excédent  devait  servir  à  couvrir  les  insuffisances 
de  recettes  des  nouvelles  lignes  pendant  les  premières 
années. 

Les  affirmations  du  gouvernement  furent  contestées 
par  plusieurs  membres  du  Parlement.  A  la  Chambre, 
M.  Plichon  émit  des  doutes  sur  la  valeur  du  gage 
offert.  Les  excédents  de  recette  sont  récents,  disait-il; 
se  produiront-ils  régulièrement?  «  ce  sont  des  espé- 
rances, nous  comptons  les  voir  se  réaliser...  mais,  en 
matière  budgétaire  on  ne  calcule  pas  sur  des  espé- 
rances »,  et  il  demandait  que  l'emprunt  «  fut  échelonné 
dans  les  premières  années,  au  début  de  l'application  du 
nouveau  système  d'impôts,  de  manière  à  ne  pas  sur- 
charger les  budgets  et  à  attendre  la  progression  des 
recettes.  » 

Des  craintes  analogues  avaient  été  exprimées  au 
sein  de  la  commission  des  colonies  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi.  Plusieurs  membres  demandaient  que 
l'emprunt  ne  dépassât  pas  80  à  100  millions,  à  cause  de 
«  l'impossibilité  d'augmenter  les  charges  des  habitants, 
principalement  au  Tonkin  et  dans  l'Annam  ».  Au  Sénat, 
M.  Cabart-Danneville  déposa  un  amendement  dans  le 
même  sens,  trouvant  que  l'on  manifestait  un  empres- 
sement trop  grand  à  profiter  d'une  situation  financière 
toute  nouvelle  pour  la  colonie  et  d'autant  moins  sûre. 

11  régnait,  de  fait,  une  certaine  incertitude  sur  le 
point   de    savoir  quelles  charges   nouvelles    seraient 
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imposées  aux  contribuables  indo-chinois,  par  suite  de 
rémission  de  l'emprunt.  Elle  était  due,  principalement, 
à  l'ignorance  dans  laquelle  on  se  trouvait  quant  au 
chiffre  de  la  population  de  l'Indo-Chine. 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  opposition  ne  mit  pas  en  dan- 
ger sérieux  le  vote  de  la  loi.  On  avait  reconnu,  cependant, 
qu'il  y  a  avait  quelque  chose  de  fondé  dans  les  critiques 
faites.  La  commission  des  colonies  n'avait  donné  son 
approbation  au  projet  de  loi  qu'en  spécifiant  «  que 
l'emprunt  devra  être  émis  en  plusieurs  parties,  au  fur 
et  à  mesure  du  progrès  des  finances  de  l'Indo-Chine 
et  que  les  travaux  devront  en  conséquence,  être  exé- 
cutés par  ordre  d'urgence  et  de  productivité  ».  Cette 
condition  fut  acceptée  par  le  gouvernement  et  des  dis- 
positions spéciales  ont  été  insérées,  à  cet  effet,  dans  le 
texte  définitif  de  la  loi. 

La  question  de  la  garantie  fit  l'objet  de  vifs  débats 
au  sein  des  commissions  et  à  la  tribune.  Le  §  2  de  l'ar- 
ticle 1er  du  projet  de  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

«  Cet  emprunt  sera  contracté  avec  la  garantie  du 
gouvernement  de  la  République  française,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  3.25  0/0  par  an  et 
sera  remboursable  en  soixante  quinze  ans.  » 

Cette  garantie  (1)  n'avait  nullement  été  demandée 


(1)  La  garantie  pouvait  être  accordée  sous  d'autres    formes. 
La  question  n'a  été  traitée  qu'incidemment  à  la  Chambre  par 
v.  9 
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par  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine.  D'autre 
part,  la  commission  coloniale  refusait  de  l'admettre. 
Finalement,  la  garantie  de  l'État  a  été  supprimée;  ce  ne 
fut  pas  sans  discussions.  Il  est  donc  intéressant  d'exa- 
miner les  arguments  qui  ont  été  fournis  dans  l'un  et 
l'autre  sens. 

En  faveur  de  la  garantie,  on  faisait  remarquer 
d'abord  que  ce  procédé  est  dans  nosmœurs;  il  a  été  em- 
ployé pour  la  construction  des  chemins  de  fer  algériens 
et  tunisiens,  du  chemin  de  fer  de  Dakar- Saint-Louis 
et  de  celui  de  la  Réunion,  ainsi  que  pour  l'emprunt  de 


M.  Plichon.  Ce  député  exprimait  le  reget  que  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  nouveaux  chemins  de  fer  de  l'Indo- 
Chine,  ne  fussent  pas  confiées  à  des  sociétés  privées  avec  appli- 
cation de  la  méthode  américaine  de  concession  de  terre  le  long 
de  la  voie.  —  L'emploi  de  ce  procédé,  qui  a  donné  de  brillants 
résultats  dans  certaines  colonies  de  peuplement  (au  Canada 
par  exemple),  ne  serait  pas  souhaitable  dans  un  pays  tropical 
où  l'immigration  européenne  ne  peut  pas,  ne  doit  pas,  être  trop 
abondante.  La  compagnie  devrait  mettre  elle  même  en  exploi- 
tation les  terres  concédées.  Pour  cela,  il  faudrait  qu'elle  ait  un 
capital  de  premier  établisement  plus  élevé  et  si,  aux  aléas  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  venaient 
s'ajouter  ceux  d'une  exploitation  agricole,  il  en  résulterait  une 
augmentation  des  charges  générales  de  l'entreprise  et  une  plus 
grande  difficulté  de  réunir  les  capitaux  nécessaires  à  son  fonc- 
tionnement. —  Le  système  parait  donc  voué  à  l'insuccès  dans 
ce  cas.  Il  a  été  cependant  appliqué  à  quelques  chemins  de  fer 
en  construction  dans  l'Afrique  occidentale  française.  Cf.  Bou- 
vard :  Bu  concours  financier  extraordinaire  de  l'État  dans  ' 
l'exécution  des  travaux  publics  aux  colonies.  Paris,  1899  (thèse). 
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80  millions,  contracté,  en  1896,  par  le  protectorat  de 
l'Annam-Tonkin. 

Venait  ensuite,  ce  que  l'on  pourrait  appeler  l'argu- 
ment d'économie.  L'exposé  des  motifs  disait  que  la 
garantie  d'intérêt  de  la  Métropole  «  n'aura  pour  effet 
que  d'assurer  au  gouvernement  général  des  conditions 
de  crédit  moins  onéreuses  :  toutes  précautions  sont 
prises  pour  que  la  garantie  de  l'État  n'impose  au 
Trésor  aucune  charge  nouvelle,  si  les  facultés  contribu- 
tives du  Trésor  Indo-Chinois  restent  conformes  aux 
prévisions  ci-dessus...  »  On  calculait  que  le  bénéfice 
serait  d'environ  1  0/0  sur  le  taux  de  l'intérêt,  soit  de 
2  millions  au  moins  par  an  pendant  75  ans,  intérêts 
non  compris  ;  en  tout  plus  de  150  millions.  Grâce  â 
cette  économie,  l'Indo-Chine  pourrait  prendre  à  sa 
charge  certaines  dépenses  incombant  encore  à  la  métro- 
pole. Celle-ci  bénéficierait  donc,  autant  "que  la  colonie, 
de  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  que  procurerait  son 
aval  de  garantie. 

Enfin,  disait-on,  qu'elle  figure  ou  non  dans  la  loi,  la 
garantie  du  gouvernement  français  n'en  existera  pas 
moins  dans  tous  les  cas.  Le  jour  où  l'Indo-Chine  ne 
pourra  faire  face  aux  engagements  contractés,  il  faudra 
bien  lui  venir  en  aide  et  l'Etat  assumera  des  charges 
qui  ne  lui  auraient  pas  incombé  ou  qui,  du  moins,  eussent 
été  plus  légères,  si  l'on  avait  emprunté  avec  sa  garantie 
à  un  taux  d'intérêt  moins  élevé.  Si  l'on  croyait  que  la 
métropole  pourrait  décliner  toute  responsabilité  juri- 
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dique,  il  n'en  subsisterait  pas  moins  une  garantie  mo- 
rale tout  aussi  effective  pour  un  pays  aussi  soucieux  de 
son  bon  renom  que.  la  France. 

Quelle  était  la  réponse  à  ces  arguments,  faite  par  la 
majorité  des  membres  de  la  commission  des  colonies? 
(Rappelons  que  le  gouvernement  s'était  rallié  à  leur 
opinion  avant  la  discussion  ;  il  dut  donc  la  faire  défen- 
dre, à  la  tribune  des  deux  Assemblées,  par  le  ministre 
des  colonies  et  le  commissaire  du  gouvernement). 

Les  ministres  des  finances  et  des  colonies  affirment 
quel'Indo-Chine  est  très  prospère.  C'est  l'occasion  de  la 
soustraire  en  partie  à  la  tutelle  de  la  France  en  inau- 
gurant un  système  d'emprunts  coloniaux  proprement 
dits,  tel  que  celui  qui  est  pratiqué  par  les  Anglais. 

Le  système  consistant  à  faire  garantir  par  la  Métro- 
pole les  emprunts  pour  travaux  publics  à  exécuter 
dans  les  coloniesest  dans  nos  mœurs,  prétend-on?  C'est 
exact,  mais  les  expériences  faites  ne  sont  pas  encoura- 
geantes. Les  chemins  de  fer  de  l'Afrique  française  du 
nord  et  celui  de  la  Réunion,  ont  coûté  des  sommes 
énormes  et  sont  encore  une  lourde  charge  pour  le 
budget  de  l'Etat.  Quant  à  l'exemple  tiré  de  la  garantie 
accordée  à  l'emprunt  de  80  millions  contracté  en  1896 
par  le  Protectorat  du  Tonkin,  il  ne  porte  pas.  A  cette 
époque,  les  finances  du  protectorat  n'étaient  rien  moins 
que  prospères,  puisque  Ton  avait  dû  faire  des  emprunts 
à  des  taux  très  élevés.  L'emprunt  de  80  millions  avait 
précisément  pour  but  -  du  moins  en  partie  —  de  per- 
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mettre  le  remboursement  anticipé  de  ces  sommes.  On 
pouvait  le  considérer  «  comme  un  emprunt  de  conver- 
sion, et  il  était  naturel  qu'on  le  fit  à  un  taux  d'intérêt 
aussi  bas  que  possible  ».  Enfin,  il  devait  permettre  de 
faire  face  pour  la  plus  grande  part  (50  millions  au  moins 
sur  80),  à  des  dépenses  tout  à  fait  improductives.  Le 
nouvel  emprunt  présentait  au  contraire  des  caractères 
diamétralement  opposés.  Il  était  tout  entier  réservé  à 
des  dépenses  productives. 

Si  l'on  accorde  la  garantie  de  l'État  à  l'Indo-Chine 
qui  est  une  colonie  riche,  qui  ne  la  demande  pas  et  n'en 
a  nul  besoin,  il  faudra  la  donner  à  plus  forte  raison 
aux  colonies  dont  les  ressources  sont  moindres,  lors- 
qu'elles voudront  emprunter.  Il  faudra  la  donner  encore 
par  la  suite  à  l'Indo-Chine  elle-même,  lorsqu'elle  émettra 
de  nouveaux  emprunts  pour  compléter  son  réseau  de 
voies  ferrées.  Les  lignes  dont  on  demande  la  construc- 
tion à  l'heure  actuelle,  sont  les  plus  productives;  dès 
lors,  ne  paraît-il  pas  certain  que  les  capitalistes  accep- 
teront difficilement  de  souscrire  plus  tard  à  des  em- 
prunts non  garantis  par  l'État,  lorsqu'ils  auront  pour 
objet  de  permettre  la  construction  de  lignes  beaucoup 
moins  rémunératrices? 

Il  est  impossible  *de  rétorquer  ce  que  nous  avons 
appelé  l'argument  d'économie.  Sans  la  garantie  de 
l'État,  le  taux  de  l'intérêt  sera,  naturellement,  plus 
élevé.  L'écart  présumé  de  1  0/0,  est  celui  qui  existe  en 
Angleterre  entre  les  emprunts  coloniaux  et  les  em- 
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prunts  métropolitains.  Il  est  très  facile  de  dire  qu'avec 
la  garantie  de  l'État  on  réalisera  une  économie  de 
150  millions  en  75  ans,  ce  qui  permettra  à  l'Indo-Chine 
de  prendre  à  sa  charge  «les  dépenses  encore  payées  par 
la  métropole.  Mais  il  n'est  pas  prouvé  du  tout  que  la 
subvention  annuelle  do  l'État  sera  diminuée  par  le  seul 
fait  qu'une  économie  réalisée  sur  l'emprunt  aura  réduit 
l'annuité  inscrite  de  ce  chef  au  budget  de  la  colonie. 
Et  s'il  n'est  pas  possible  de  calculer  exactement  quels 
avantages  il  y  aurait  à  émettre  un  emprunt  sans  la 
garantie  de  l'État,  il  est  du  moins  incontestable  que  ces 
avantages  seraient  considérables  pour  la  Métropole  et 
pour  la  Colonie.  Il  est  bien  connu  que  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  en  France,  a  engagé  beaucoup  de  capita- 
listes à  faire  des  placements  à  l'étranger.  D'après 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (1),  les  sommes  ainsi  placées 
s'élèveraient  à  l'heure  actuelle  à  33  ou  34  millions  de 
francs.  Ne  serait-il  pas  profitable  qu'une  partie  de  ces 
capitaux  fussent  employés  dans  les  colonies  françaises 
—  et  tout  d'abord  dans  les  fonds  d'emprunt?  Ils  y  trou- 
veraient une  rémunération  souvent  supérieure  à  celle 
que  procurent  les  placements  à  l'étranger.  Et  même, 
écrit  M.  Leroy-Beaulieu,  «  il  vaut  mieux,  à  égalité  de 
conditions,  exporter  ses  capitaux  dans  ses  propres  colo- 


(1)  P.    Leroy  Beaulieu.   —    De    la    colonisation    chez    les 
peuples  modernes,  5e  édition. 
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nies  que  dans  des  pays  tout  à  fait  étrangers.  On  est 
plus  assuré  de  trouver  dans  les  premières  une  bonne 
administration,  une  justice  impartiale,  un  accueil  favo- 
rable et  un  traitement  équitable  de  la  part  du  public 

et  du  gouvernement Les  colonies  sont  les  seules 

terres  en  dehors  du  territoire  propre  à  la  mère-patrie, 
qui  soient  ouvertes  dans  des  conditions  de  loyauté 
absolue,  à  l'émigration,  soit  des  capitaux,  soit  des  per- 
sonnes ». 

Un  marché  de  fonds  coloniaux  pourrait  ainsi  se  créer 
en  France,  grâce  à  l'emprunt  de  l'Indo-Chine;  l'atten- 
tion des  capitalistes  serait  journellement  attirée  sur 
nos  colonies  «  et  ce  qui  aura  commencé  par  un  place- 
ment de  fonds  d'emprunt,  se  continuera  par  des  éta- 
blissements agricoles,  commerciaux,  industriels  (1)  ». 

Qu'une  colonie  riche  paye  des  intérêts  plus  forts  que 
la  mère-patrie  à  ses  créanciers,  qu'importe?  Le  loyer 
de  l'argent  y  est  beaucoup  plus  élevé  qu'en  Europe  et 
cela  ne  l'affaiblira  pas  sensiblement.  L'essentiel  est  que 
les  capitaux  y  affluent.  «  Si  une  opération  comme 
celle  ci  en  amène  à  l'Indo-Chine,  en  les  attirant  par  une 
rémunération  plus  forte,  est-ce  que  l'Indo-Chine  n'y 
trouvera  pas  au  centuple  la  compensation  de  son  sacri- 
fice? (2)  » 


(1)  Rapport  Franck-Chauveau. 

(2)  Ibid. 
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Lorsqu'une  colonie  emprunte  sous  sa  propre  respon- 
sabilité, cela  lui  donne  une  conscience  plus  nette  de  sa 
personnalité,  de  son  rôle  dans  le  monde,  de  sa  situation 
économique  et  budgétaire,  de  son  avenir,  de  ses  pro- 
grès. La  faveur  dont  ses  emprunts  jouissent  auprès  du 
public  est  un  sûr  critérium.  Cela  l'oblige,  en  outre,  à 
établir  son  budget  d'une  manière  sage  et  prudente,  à 
ne  pas  augmenter  inutilement  ses  dépenses,  à  surveiller 
et  à  développer  ses  recettes  sans  surimposer  les  contri- 
buables; et  ainsi  «  sa  dette  peut  être  pour  elle  un  sti- 
mulant et  contribuer  à  sa  prospérité  »  comme  l'écrivait 
le  rapporteur  du  Sénat.  Au  contraire,  une  colonie  qui 
emprunte  avec  l'aide  de  l'État,  n'a  pas  à  s'inquiéter  de 
maintenir  son  équilibre  budgétaire;  elle  sait  que  la 
métropole  est  là  pour  réparer  ses  erreurs  et  ses  impru- 
dences. 

Restait  la  plus  grave  objection,  la  seule  qui  ait  été 
apportée  à  la  tribune  du  Parlement  :  à  savoir  que  la 
garantie  de  l'État  existerait  toujours,  au  moins  virtuel- 
lement, et  serait  au  moins  morale,  sinon  juridique.  —  La 
démonstration  contraire,  déjà  ébauchée  dans  les  rap- 
ports de  MM.  de  Lanessan  et  Franck-Chauveau,  a  été 
faite  au  Sénat,  avec  une  grande  autorité,  par  M.  Guil- 
lain,  ministre  des  colonies  (1). 

Répondant  d'abord  à  une  observation  de  M.  le  séna- 


(1)  Séance  du  24  décembre  1894. 
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teur  iMilliès-Lacroix  qui  se  demandait  si  l'Indo-Chine 
était  bien  capable  d'emprunter,  si  elle  avait  une 
personnalité  morale  comme  les  autres  colonies  et 
distincte  de  celle  des  différentes  provinces  qui  la  com- 
posent, le  ministre  énuméra  les  actes  d'où  résulte  net- 
tement cette  personnalité  :  Décrets  du  17  octobre  1887, 
du  21  avril  1891,  du  31  juillet  1898  (1),  les  premiers 
réglementant  l'organisation  administrative  du  gouver- 
nement général,  le  dernier  créant  le  budget  général, 
c'est-à-dire  «  l'organisme  financier,  complément  néces- 
saire et  indispensable  de  toute  personnalité  administra- 
tive responsable  ».  —  Quant  à  la  responsabilité  juri- 
dique de  l'État  pour  l'emprunt  émis  par  l'Indo-Chine, 
elle  ne  peut  exister,  disait  M.  Guillain.  Les  précautions 
minutieuses  prises  par  les  articles  1  et  2  du  projet  de 
loi  n'impliquent  à  aucun  degré  cette  responsabilité,  elles 
constituent  seulement  «  un  acte  de  tutelle  destiné  à 
sauvegarder  les  intérêts  du  Gouvernement  général  lui- 
même  et  aussi,  je  le  reconnais,  à  donner  par  là  même 
plus  de  garanties  aux  prêteurs  de  l'Indo-Chine.  Les 
dispositions  édictées  par  l'article  2  sont  analogues  à 
celles  que  nos  lois  ont  établies  pour  les  départements 
et  les  communes,  en  organisant  la  tutelle  de  l'État  sur 


(t)  En  vertu  des  dispositions  du  Sénatus-consulte  du  3  mai 
1854,  l'Indo -Chine  est  régie  —  comme  beaucoup  d'autres  colo- 
nies —  par  des  décrets  ayant  force  de  loi. 
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les  finances  départementales  et  communales.  Or,  il  n'est 
point  douteux  que  les  actes  de  tutelle  n'engagent  pas 
la  responsabilité  financière  de  l'Etat.  Sur  ce  point,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  depuis  longtemps 
fixés. 

«  Les  actes  de  tutelle,  dit  M.  Laferrière,  dans  son 
savant  ouvrage  sur  le  contentieux  administratif,  sont 
des  actes  de  puissance  publique.  »  Et  il  ajoute:  «  Le 
principe,  pour  les  actes  de  puissance  publique,  est 
l'irresponsabilité  financière  de  l'État.  » 

a  Eh  bien,  l'article  2  ne  prévoit  que  des  actes  de 
tutelle...  » 

Les  mêmes  arguments  permettent  d'affirmer  qu'il 
n'existe  pas  pour  l'État  de  responsabilité  morale  dans 
les  circonstances  ordinaires.  Cette  responsabilité  existe- 
t-elle  pour  les  emprunts  municipaux  et  départemen- 
taux? Qu'elle  puisse  être  in  voquée  dans  des  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles,  il  ne  faut  pas  le  nier;  mais 
des  raisons  politiques  pourraient,  seules,  amener  l'État 
adonner,  un  jour,  sa  garantie  à  l'emprunt  indo-chinois, 
et  jamais,  en  aucun  cas,  des  circonstances  économiques. 
«  Les  conditions  mêmes  du  contrat,  le  prix  payé  par 
l'emprunteur,  l'intérêt  plus  élevé  touché  par  le  prêteur, 
ne  sont-ils  pas  la  preuve  manifeste  que  le  payeur  savait 
parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  ;  et  ne  serait-ce  pas  une 
attitude  difficilement  justifiable  de  sa  part,  que  de  venir 
alléguer  qu'il  croyait  à  la  responsabilité  de  la  métro- 
pole, alors  qu'il  a  prêté  à  des  conditions  plus  avanta- 
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gcuses  pour  lui-même,  plus  onéreuses  pour  la  colonie, 
précisément  parce  que  la  métropole  n'est  pas  respon- 
sable? »  (1). 

Le  principe  de  l'emprunt  sans  la  garantie  du  gouver- 
nement français  fut  donc  voté  ;  mais,  après  avoir  adopté 
cette  innovation  libérale,  les  Chambres  prirent  toutes 
sortes  de  précautions  qui  venaient  en  réalité  en  res- 
treinare  la  portée,  sous  le  prétexte  de  mieux  assurer 
l'exécution  de  la  loi.  Voici,  en  effet,  le  texte  de  l'ar- 
ticle 1"  (paragraphes  2,  3  et  4). 

«  Les  conditions  de  l'émission  seront  soumises  à  l'ap- 
probaiion  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Ministre  des 
Finances. 

<(  Les  frais  de  négociation  et  l'impôt  du  timbre  seront 
prélevés  sur  le  produit  de  l'emprunt. 

u  L'annuité  nécessaire  pour  assurer  le  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  sera  inscrite  obligatoire- 
ment au  budget  annuel  de  l'Indo-Chine.  » 

L'article  2  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
était  ainsi  conçu  (§  2).  «  L'ouverture  des  travaux  de 
chacune  des  lignes  ou  portions  de  lignes  aura  lieu  sur 
la  proposition  du  Gouverneur  général,  en  vertu  d'un 
décret  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 
après  avis  du  Ministre  des  Finances.  »  Ce  texte  accepté 
sans  difficulté  a  passé  dans  la  loi. 


(1)  Rapport  Franck-Chauveau. 
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Mais  la  commission  coloniale  de  la  Chambre  avait 
jugé  que  ces  précautions  étaient  insuffisantes,  ou  plutôt 
trop  peu  précises,  et  elle  fit  insérer,  à  la  suite  du  §  2, 
le  texte  suivant  : 

((  Le  rapport  à  l'appui  du  décret  devra  établir  : 

1°  Que  les  projets  définitifs  de  la  nouvelle  ligne  à  entre- 
prendre et  les  projets  de  contrats  relatifs  à  son  exécution  ont 
été  approuvés  par  le  Ministre; 

2°  Que  l'évaluation  des  dépenses  des  nouveaux  ouvrages 
à  entreprendre,  augmentée  de  l'évaluation  rectifiée  des  dé- 
penses des  ouvrages  déjà  exécutés  ou  en  cours  de  construction, 
ne  dépasse  pas  l'ensemble  des  allocations  prévues  par  la  pré- 
sente loi  ; 

8°  Que  le  service  des  emprunts  déjà  contractés  et  à  contrac- 
ter pour  couvrir  l'ensemble  des  susdites  dépenses  est  assuré 
par  les  ressources  disponibles  du  budget  général  de  Tlndo- 
Chine. 

Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  Officiel  en  même  temps 
que  le  décret  autorisant  l'ouverture  des  travaux. 

Les  émissions  des  différentes  parties  de  l'emprunt  à  con- 
tracter seront  autorisées  par  décret  rendu  sur  la  proposition 
des  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies.  Le  rapport  à 
l'appui  fera  connaître  l'emploi  des  fonds  antérieurs,  les  noms 
des  parties  prenantes  des  frais  de  publicité,  l'avancement  des 
travaux,  les  dépenses  restant  à  effectuer  et  la  situation  com- 
plète du  budget  de  la  colonie  ;  il  sera  publié  au  Journal 
Officiel .  » 

Le  fractionnement  de  l'emprunt  avait  été  demandé 
par  plusieurs  membres  de  la  commission,  qui  trou- 
vaient trop  élevée  la  charge  que  ferait  peser  du  jour  au 
lendemain,  sur  le  budget  indo-chinois,  la  réalisation 
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globale  et  immédiate  d'un  emprunt  de  200  millions. 
Le  gouvernement  accepta  les  conditions  nouvelles,  pro- 
posées. Son  intention  n'était  pas,  semble-t-il,de  réaliser 
d'un  coup  l'emprunt;  le  fractionnement  était  une  mesure 
sage,  implicitement  contenue  dans  le  §  2  de  l'article  2. 
Le  Ministre  des  colonies  prit  l'engagement  de  ne  faire 
commencer  les  travaux  sur  aucune  ligne,  avant  que  des 
études  complètes  n'eussent  été  opérées  et  qu'un  projet 
d'exécution  n'eût  été  soumis  à  l'examen  du  comité  tech- 
nique des  colonies.  Les  émissions  successives  des  diffé- 
rentes parties  de  l'emprunt  ne  seraient  faites  qu'après 
une  évaluation  exacte  des  travaux  à  accomplir,  et  à 
condition  que  ceux-ci  ne  dépassassent  point  les  crédits 
prévus.  Enfin,  l'on  suivrait  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux un  ordre  de  priorité  «  déterminé  tout  d'abord  par 
le  degré  de  productivité  des  lignes,  et  aussi...  par  la 
valeur  politique  de  certaines  lignes  qui  sont  nécessaires 
à  la  sécurité  de  notre  possession  indo-chinoise.  » 

Ces  précautions  minutieuses  devaient  être  quelque 
peu  gênantes.  Elles  étaient  inspirées  par  le  .fâcheux 
précédent  du  chemin  de  fer  de  Langson.  Elles  étaient 
une  nouvelle  preuve  de  la  méfiance  du  Parlement  à 
l'égard  des  entreprises  tentées  dans  nos  colonies  et  de 
son  désir  de  régler  lui-même  des  détails  d'organisation 
qui  peuvent  être  laissés  sans  inconvénient  au  pouvoir 
exécutif. 

Il  démontra  aussi,  une  fois  de  plus,  qu'il  était  jaloux 
de  conserver  entiers  ses  droits  de  contrôle  financier,  en 
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refusant  de  voter  le  texte  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  2,  proposé  par  le  gouvernement  et  ainsi  rédigé  : 
«  L'exploitation  de  tout  ou  partie  des  lignes  désignées 
au  présent  article  pourra  être  concédée  pour  une  durée 
limitée  par  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine, 
sous  réserve  de  L'approbation  par  décret  rendu  en 
Consed  d'État.  Si  la  concession  comporte  une  subven- 
tion ou  une  garantie  d'intérêt,  les  conditions  financières 
devront  être  approuvées  par  une  loi.  » 

La  commission  des  colonies  avait  adopté  ce  texte  en 
supprimant  la  dernière  phrase  qu'elle  considérait  comme 
inutile.  L'intervention  du  Parlement  est  nécessaire,  en 
effet,  toutes  les  fois  que  les  finances  de  l'État  sont  enga- 
gées directement  ou  indirectement  ;  ce  point  était 
d'ailleurs  réglé  pour  l'Indo-Chine  par  l'article  3  §  3  de 
la  loi  du  10  février  1896. 

Mais  la  Commission  du  budget  demandait  que  l'ap- 
probation des  conventions  portant  concession  d'exploi- 
tation fût  toujours  donnée  par  une  loi.  M.  Doumergue, 
rapporteur  delà  commission,  rappelait  la  décision  prise 
par  les  Chambres,  de  ne  permettre  aucune  construction 
de  chemin  de  fer  aux  colonies  sans  son  autorisation. 
«  A  plus  forte  raison,  ajoutait-il,  devait-il  entrer  dans 
l'intention  du  Parlement  que  les  conventions  qui  rè- 
glent l'exploitation  lui  fussent  également  soumises.  » 

Le  ministre  des  colonies  répondit  que  la  rédaction 
de  ces  contrats  d'affermage  constituait  une  simple 
mesure  administrative,  ne  donnant  lieu  à  aucun  enga- 
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gement  financier;  par  conséquent  «  il  est  plus  expé- 
dient de  procéder,  comme  d'ordinaire,  par  voie  de  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'Etat.  »  On  pouvait  compter  sur 
cette  assemblée  et  sur  le  gouvernement  pour  empêcher 
que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  indo-chinois  ne 
tombât  entre  des  mains  étrangères,  comme  M.  Dou- 
mergue  en  exprimait  la  crainte. 

Mais  M.  Camille  Pelletan,  rapporteur  général  de  la 
commission  du  budget,  auteur  de  la  disposition  votée 
en  1890  (art.  49  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre 
1890),  reproduite  dans  la  loi  du  10  février  1896  et  re- 
lative aux  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine,  emporta  le 
vote  de  la  Chambre  sur  l'amendement  de  la  Commission, 
en  rappelant  que  les  concessions  d'exploitation  ont 
donné  lieu  aux  plus  grands  scandales.  Il  citait  notam- 
ment celle* qui  est  intervenue  pour  la  ligne  de  Dakar  à 
Saint-Louis.  Il  niait  que  le  désir  d'abréger  des  forma- 
lités pressantes  fut  le  seul  but  poursuivi  par  le  gouver- 
nement. D'ailleurs  l'amendement  de  la  commission 
permettait  de  conclure  provisoirement  une  convention  ; 
la  seule  obligation  du  gouvernement  était  de  la  sou- 
mettre dans  les  six  mois  au  Parlement.  Quant  à  l'ex- 
ception faite,  dans  le  projet  du  gouvernement,  pour 
les  contrats  portant  garantie  d'intérêt,  il  la  déclarait 
illusoire,  car,  disait-il,  il  y  a  mille  façons  de  donner 
une  garantie  d'intérêt  déguisée. 

Le  gouvernement  se  rallia  à  l'amendement  de  la  com- 
mission; la  Chambre  et  le  Sénat  l'ayant  voté  sans  dif- 
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ficulté,  il  est  devenu  le  paragraphe  5  de  l'article  2  de  la 
loi.  (Ce  sont  cependant  les  précautions  édictées  par  ce 
paragraphe,  qui  ont  occasionné  au  Sénat  le  vif  débat 
sur  la  question  de  la  garantie  que  nous  avons  analysé). 

La  méfiance  justifiée,  en  quelque  mesure,  du  Parle- 
ment, pourrait  avoir  de  gros  inconvénients.  Le  gou- 
verneur général  de  l'Indo-Chine  n'a  plus  aucun  pouvoir 
de  décision  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer;  les 
ministres  seuls  et  le  Parlement  sont  responsables  du 
sort  des  travaux,  de  l'avenir  delà  loi.  Qu'un  désaccord 
surgisse  entre  les  ministres  des  finances  et  des  colonies, 
qu'une  majorité  hostile  aux  colonies  se  forme  dans  Tune 
des  Chambres  et  voilà  tous  les  travaux  suspendus,  re- 
tardés ou  ajournés.  Le  rapporteur  du  Sénat,  lui-même, 
était  de  cet  avis,  malgré  des  réticences  :  «  Nous  ne 
sommes  pas  bien  certain,  écrivait-il,  que  l'intervention 
du  Parlement,  qui  présente  certainement  un  supplé- 
ment de  garanties,  ne  puisse  être  parfois  une  cause  de 
lenteurs  et  de  difficultés  regrettables.  » 

Une  autre  disposition,  insérée  également  après  coup 
dans  la  loi,  peut  être  critiquée  dans  une  certaine  me- 
sure, à  cause  des  conséquences  financières  qu'elle  en- 
traîne ;  c'est  l'article  4,  ajouté  par  la  commission  des 
colonies  (et  complété  par  un  amendement  voté  sur  la 
proposition  de  M.  Dussaussoy).  En  voici  le  texte  : 

«  Tout  le  matériel  destiné  à  l'exploitation  des  lignes 
à  concéder  en  vertu  de  la  présente  loi  et  tous  les  maté- 
riaux nécessaires  à  leur  construction,  qui  ne  se  trouve- 
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ront  pas  dans  le  pays,  devront  être  d'origine  fran- 
çaise et  devront  être  transportés  sous  pavillon  fran- 
çais. » 

Il  est  juste,  assurément,  que  la  France  favorise  les 
importations  de  ses  industriels  dans  les  colonies  et  en- 
courage sa  marine  marchande.  Mais  ici,  comme  en 
toute  chose,  il  y  a  une  question  de  mesure.  Cette  pro- 
tection doit-elle  aller,  dans  certains  cas,  jusqu'au  mono- 
pole, avec  aggravation  pécuniaire  du  fait  de  l'obligation 
du  transport  sous  pavillon  français?  L'emprunt  est  sup- 
porté par  les  contribuables  indo-chinois,  il  faut  donc 
que  le  budget  de  l'Indo-Chine  soit  aussi  peu  grevé  que 
possible  par  cette  charge.  La  suppression  de  la  garantie 
de  la  métropole  —  très  désirable  à  certains  égards  — 
doit  en  rendre  le  poids  plus  lourd.  Les  créanciers  de 
l'Indo-Chine  jouissent  déjà  d'un  intérêt  plus  élevé  qu'en 
Europe  ;  est-il  juste  d'ajouter  —  au  profit  exclusif  de 
quelques  personnes  —  une  charge  nouvelle,  car  la  dis- 
position votée  par  les  Chambres  constitue  bien  une 
augmentation  de  l'emprunt.  Il  est  certain  qu'en  ache- 
tant librement  son  matériel  et  en  le  faisant  transporter 
de  la  façon  la  moins  coûteuse,  l'Indo-Chine  réaliserait 
une  économie  sensible.  En  effet,  «  sur  100.000  francs 
de  dépense  kilométrique,  il  faut,  d'après  les  experts 

consultés,   compter au   moins  60.000  francs  de 

fournitures  qui,  d'après  les  estimations,  auraient  coûté 
un  quart  en  moins  si  on  s'était  adressé  au  marché  inter- 
national.  Notre    protectionnisme  colonial  ferait  donc 
v.  10 
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payer  à  l'Indo-Chine  15  0/0  plus  cher  que  si  elle  achetait 
librement  son  matériel  (1).  » 

La  question  de  la  répartition  équitable  des  profits  et 
des  charges  de  l'emprunt,  soulevée  par  l'article  4,  se 
rattache  à  une  question  très  complexe  et  très  ancienne  : 
celle  de  la  mesure  qu'il  y  a  lieu  d'observer  entre  les 
intérêts  de  la  métropole  et  les  intérêts  propres  des  co- 
lonies. 

Comment  l'emprunt  a-t-il  été  réalisé  ? 

120  millions  seulement  ont  été  émis  jusqu'ici,  en  deux 
fois. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  §  4  de 
la  loi,  un  décret  du  29  décembre  1898,  rendu  sur  la 
proposition  des  ministres  des  finances  et  des  colonies 
a  autorisé  le  gouverneur  général  à  réaliser  par  voie 
d'emprunt  une  somme  de  50  millions  de  francs  à  valoir 
sur  celle  de  200  millions  prévue  par  la  loi.  Les  condi- 
tions de  l'émission  ont  été  fixées  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur général  en  date  du  30  décembre,  approuvé  par 
les  ministres  précités.  110.000  obligations  de  500  francs, 
au  porteur,  étaient  créées,  constituant  un  capital  no- 
minal de  55  millions  de  francs.  Ces  obligations  sont 
remboursables  au  pair  en  75  ans  au  maximun,  par  ti- 
rages semestriels;  elles  rapportent  17  fr.  50  par  an, 


(1)  Robert  de  Gaix.  —  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  fran- 
çaise, no  25,  avril  1903. 
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soit  un  intérêt  de  3  1/2  0/0.  Les  premiers  souscripteurs 
jouissaient  d'une  prime  qui  relevait  cet  intérêt,  le  prix 
d'émission  étant  fixé  à  90  0/0  ou  450  francs.  Les  obli- 
gations créées,  sont  déclarées  affranchies  de  tous  impôts, 
taxes  ou  retenues  établis  ou  qui  pourraient  dans  l'ave- 
nir être  établis  en  Indo-Chine;  elles  ne  sont  pas  sou- 
mises non  plus  au  droit  de  transmission  sur  les  va- 
leurs mobilières,  ni  à  l'impôt  sur  le  revenu,  tels  qu'ils 
sont  établis  en  France.  Le  gouvernement  général  re- 
nonce à  la  faculté  d'accélérer  l'amortissement  ou  de 
rembourser  par  anticipation  en  totalité,  avant  Tannée 
1909. 

L'émission  n'était  pas  faite  par  l'intermédiaire  des 
fonctionnaires  du  ministère  des  finances,  au  contraire 
de  ce  qui  s'était  produit  en  1896.  Les  110,000  obliga- 
tions créées  ont  été  cédées  pour  une  valeur  de  435  fr. 
à  des  établissements  de  crédit  (les  mêmes  qui  avaient 
prêté  6  millions  â  l'Indo-Chine  en  1894).  Ils  en  ont 
assumé  le  placement  à  leurs  risques  et  périls  et  ont 
pris  à  leur  charge  tous  les  frais  matériels  de  l'émission, 
notamment  les  frais  de  publicité.  Leur  bénéfice  résidait 
dans  l'écart  de  15  francs  par  titre,  existant  entre  le 
prix  auquel  on  leur  cédait  les  obligations  et  les  prix 
auquel  ils  étaient  autorisés  à  les  mettre  en  vente.  Ils 
devaient  encore  être  chargés  du  service  de  l'em- 
prunt. 

Les  conditions  de  cette  émission  n'étaient  pas  extrê- 
mement favorables.  Sans  doute,  le  taux  de  3  1/2  0/0 
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n'était  pas  élevé  pour  un  premier  emprunt.  Sans  doute, 
le  procédé  employé  a  fait  rentrer  immédiatement  une 
somme  importante  dans  les  caisses  du  Trésor  indo- 
chinois.  Mais,  d'autre  part,  il  a  fallu  accroître  la  valeur 
nominale  des  obligations  de  5  millions,  ce  qui  augmente 
encore  les  dépenses  d'amortissement.  La  réalisation 
brute  a  produit  une  somme  de  49,500,000  francs,  mais 
le  produit  net,  y  compris  les  intérêts  moratoires,  ne 
s'est  élevé  qu'à  47,878,585  francs.  Les  frais  d'émission 
ont  donc  atteint  2,121,415  francs;  c'est  très  cher  (en 
1896  ils  n'ont  été  que  de  973,128  francs  pour  80  mil- 
lions). 

La  souscription,  ouverte  le  14  janvier  1899,  fut  cou- 
verte trente-six  fois;  c'est-à-dire  que  pour  50  millions 
demandés,  le  public  en  a  offert  1800.  En  faisant  la 
part  des  majorations  contenues  dans  les  demandes, 
il  n'en  reste  pas  moins  que  ce  fut  un  succès  considé- 
rable. 

On  en  a  profité  pour  émettre  en  1902,  une  nou- 
velle fraction  de  l'emprunt,  à  de  meilleures  condi- 
tions. Un  décret  du  25  juillet  1902,  conforme  à  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  loi  du  25  décembre  1898, 
a  autorisé  le  gouvernement  général  à  réaliser  une  nou- 
velle somme  de  70  millions. 

Les  conditions  générales  de  l'émission  sont  iden- 
tiques à  celles  de  la  première.  La  Valeur  nominale  des 
obligations  est  de  77,500,000  francs  (155,000  X  500), 
supérieure  proportionnellement  à  celle  que  l'on  avait 
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attribuée  à  l'émission  précédente,  mais  il  y  a  deux 
larges  compensations  :  le  prix  de  l'émission  a  été  ^xè 
à  93  0/0,  soit  465  francs  par  obligation,  et  le  taux  de 
l'intérêt,  amortissement  compris,  n'est  plus  que  de 
3  0/0.  Le  produit  brut  a  donc  été  de  155,000  X  465 
=  72,075,000  francs. 

Bien  que  les  conditions  d'émission  fussent  moins 
avantageuses  que  lors  de  la  première  souscription,  cette 
deuxième  partie  de  l'emprunt  a  encore  été  couverte 
plus  de  dix  fois. 

Le  crédit  de  l'Indo-Chine  est  donc,  dès  a  présent, 
bien  établi.  Le  fait  d'avoir  trouvé  des  souscripteurs 
pour  un  emprunt  ne  rapportant  pas  plus  que  les  fonds 
d'État  des  grandes  nations,  en  est  une  preuve  indé- 
niable. 

Des  précautions  ont  été  prises  pour  qu'il  ne  subisse 
pas  d'atteinte.  Les  fonds  provenant  de  l'emprunt  sont 
versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  em- 
ployés à  des  achats  de  valeurs  du  Trésor.  Les  retraits 
de  fonds  sont  effectués  en  vertu  d'autorisations  du  gou- 
verneur général  ou  de  son  délégué  (Décret  du  14  août 
1902).  «  Enfin,  conformément  à  l'article  1er  de  la  loi  du 
25  décembre  1898,  l'annuité  nécessaire  pour  assurer 
le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  est  inscrite 
au  budget  général  de  l'Indo-Chine.  Cette  annuité  qui 
figure  au  chapitre  22  de  ce  budget  et  s'élève  à 
6,243,000  francs,  représente  l'annuité  normale  d'un 
emprunt  de  150  millions  réalisé  dans  les  conditions  de 
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la  première  émission  (1)  »  et  comme  la  seconde  émis- 
sion faite  à  des  conditions  plus  avantageuses  pour  la 
colonie,  ne  porte  la  dette  qu'à  120  millions,  il  est  évident 
que  les  souscripteurs  peuvent  être  pleinement  ras- 
surés. 


Section  II.  —  Les  lignes  autorisées  par  la  loi  du 

25  DÉCEMBRE  1898. 


I.  —  Observations  générales. 

La  loi  du  25  décembre  1898  a  autorisé  la  construc- 
tion des  lignes  situées  sur  le  territoire  indo-chinois  que 
le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  avait  déclarées 
urgentes,  c'est-à-dire  des  lignes  : 

De  Haiphong  à  Hanoï  et  à  Laokay, 

De  Hanoi  à  Nam-Dink  et  à  Vinh, 

De  Tourane  à  Hué  et  Quang-Tri. 

De  Saigon  au  Khanh-hoaet  au  Lang-Bian. 

De  Mytho  à  Cantho. 

La  première  est  l'amorce  d'une  voie  ferrée  destinée 
à  pénétrer  au  Yunnan  ;  les  autres  sont  des  tronçons 
séparés  du  futur  chemin  de  fer  qui  traversera  toute  la 
colonie  du  nord  au  sud;  ce  sont  ceux  dont  la  construc- 

(1)  Extrait  du  rapport  précédant  le  décret  du  25  juillet  1902. 
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tion  a  paru  plus  immédiatement  désirable,  pour  des 
raisons  économiques  ou  politiques. 

Dépenses  de  construction.  —  La  construction  n'a  pu 
être  entreprise  simultanément,  car  l'emprunt  n'a  été 
réalisé  encore  que  pour  partie.  On  s'est  contenté  d'en- 
treprendre les  travaux  sur  les  lignes  qui  paraissaient 
les  plus  urgentes,  jusqu'à  concurrence  des  ressources 
créées.  Le  réseau  prévu  par  la  loi  de  1898  avait  un 
développement  approximatif  de  1,625  kilomètres;  il 
devait  coûter  196  millions,  (soit  120,000  francs  par 
kilomètre).  Des  décrets  autorisant  l'ouverture  des  tra- 
vaux, conformément  à  l'article  2  §  2  de  la  loi,  sont 
intervenus  pour  un  certain  nombre  de  lignes  ou  de 
sections  de  lignes  dont  la  longueur  s'élève  à  944  kilo- 
mètres. Les  dépenses  engagées  de  ce  chef  et  approuvées, 
sont  de  116,900,000  francs  ce  qui  correspond  à  un  coût 
kilométrique  moyen  de  123,000  francs,  sensiblement 
égal  à  celui  prévu  en  1898.  Mais  sur  les  680  kilo- 
mètres restant  à  construire,  500  au  moins  exigeront 
une  dépense  supérieure  à  la  moyenne  ci-dessus  indi- 
quée, de  sorte  qu'il  n'y  aurait  rien  de  surprenant  à  ce 
que  l'emprunt  fut  insuffisant  à  couvrir  tous  les  frais  des 
lignes  dont  la  construction  est  prévue. 

Admettons  cependant  que  le  prix  moyen  du  kilomè- 
tre soit  de  123.000  francs.  C'est  un  chiffre  très  élevé. 
Il  est  vrai  que  l'on  a  voulu,  comme  nous  le  verrons,  avoir 
de  suite  une  voie  à  profil  peu  accidenté,  comme  sur  les 
lignes  à  grand  trafic.  Malgré  tout,  ce  prix  est  assez  sen- 
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siblement  supérieur  à  celui  qu'ont  coûté  la  plupart  des 
chemins  de  fer  coloniaux  à  voie  de  1  mètre  (1). 

Étude  des  tracés.  —  Les  tracés  des  deux  premières 
lignes  avaient  seuls  été  étudiés;  des  avant-projets  som- 
maires avaient  été  dressés.  Pour  les  autres,  des  recon- 
naissances furent  faites  en  1897,  mais  elles  avaient  été 
rapides  et,  forcément,  incomplètes.  Les  tracés  proposés 
nécessitaient  une  révision  soigneuse.  Dansces  conditions, 
le  trafic  probable  n'avait  pu  être  très  sérieusement  cal- 
culé et  les  renseignements  économiques  annexés  aux 
avant-projets,  avaient  grand  besoin  d'être  complétés. 

La  plupart  des  travaux  préparatoires  ont  été  opérés 
par  des  officiers.  Certains  journaux  de  la  colonie  ont  cri- 


(1)  Le  chemin  de  fer  de  Sfax  à  Gafsa,  en  Tunisie,  a  coûté  seu- 
lement 60.000  francs  par  kilomètre;  il  était,  il  est  vrai,  1res  fa- 
cile à  construire.  —  Une  comparaison  plus  exacte  peut  être  faite 
avec  les  chemins  de  fer  asiatiques.  D'après  les  notices  annexées 
au  rapport  de  M.  Franck-Chauveau,  dans  les  Indes  anglaises  la 
dépense  kilométrique  sur  les  lignes  à  voie  de  1  mètre  d'écaite- 
ment  (exactement  lm,  07),  a  été  de  93.700  francs.  En  Birmanie, 
pays  qui  offre  beaucoup  de  ressemblance  avec  l'Indo-Chine  au 
point  de  vue  topographique,  cette  dépense  a  été  de  53.000  rou- 
pies en  moyenne  (moins  de  100.000  francs)  sur  les  1453  kilomè- 
tres de  voies  ferrées  construits  en  1897.  —  A  Java,  les  lignes 
construites  par  des  compagnies  privées  (écartement  lm,067) 
ont  coûté  74.700  francs  par  kilomètre.  Celles  qui  ont  été  exécu- 
tées par  l'État  ont  exigé,  par  contre,  une  dépense  de  172.466 
francs,  mais  elles  parcourent  des  contrées  plus  accidentées  que 
l'Indo-Chine. 
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tiqué  leur  emploi.  C'était  cependant  le  seul  personnel 
commode  et  économique  qui  fût  à  la  disposition  du  gou- 
vernement général  de  l'Indo-Chine  :  des  spécialistes 
eussent  coûté  fort  cher  ;  de  plus,  on  était  pressé  d'avoir 
les  levés  topographiques  des  régions  que  devaient  traver- 
ser les  lignes  à  construire,  avant  de  soumettre  au  Par- 
lement le  projet  d'emprunt;  les  officiers  étaient  assez 
nombreux  pour  que  plusieurs  d'entre  eux  pussent  être 
affectés  à  ces  recherches,  sans  dommage  pour  le  service. 
Les  études  définitives  ont  été,  elles-mêmes,  poursuivies 
avec  rapidité.  Elles  ont  commencé  en  avril  1899.  «  En 
moins  de  4  mois,  deux  ingénieurs  assistés  de  quelques 
conducteurs  exécutaient  les  projets  des  deux  lignes  de 
Haiphong  à  Viétri  et  de  Hanoi  à  Ninh-Binh,  soit  en- 
viron 300  kilomètres.  En  moins  d'un  an,  malgré  les  dif- 
ficultés du  terrain,  malgré  les  pluies  qui  rendent  tout 
travail  impossible  pendant  plusieurs  mois,  malgré  l'ab- 
sence de  cartes  précises,  on  achevait  les  études  des  li- 
gnes de  Viétri  à  Laokay,  de  Ninh-Binh  à  Vinh,  de 
Tourane  à  Hué  et  Quang-tri,  de  Saigon  à  Bienhoa  et  à 
Tanlinh,  soit  près  de  700  kilomètres.  De  quels  éléments 
disposait-on  pour  mener  à  bien  une  telle  tâche  ?...  de 
douze  ingénieurs  et  cent  cinq  conducteurs,  et  il  n'était 
évidemment  pas  possible  d'improviser  un  personnel 
nouveau  et  aussi  nombreux  qu'on  l'eût  désiré  »  (1).  —  Il 
est  résulté  de  cette  hâte  des  incertitudes  pour  la  fixation 

(1)  Capitaine  Bernard.  Ouvr.  cité. 
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du  tracé  définitif  sur  la  ligne  de  Tourane  à  Hué,  notam- 
ment, et  surtout  sur  celle  de  Saigon  au  Khanh-hoa  pour 
laquelle  la  question  n'est  pas  encore  réglée.  Si  les  éva- 
luations de  dépenses  n'ont  pas  été  dépassées  jusqu'ici, 
c'est  qu'elles  avaient  été  —  heureusement  —  très  large- 
ment faites. 

Mode  d'exécution  des  travaux.  —  La  construction 
par  la  colonie  a  été  adoptée.  On  n'a  pas  voulu  la  confier 
à  des  compagnies  qui  se  seraient  chargées  ensuite  de 
l'exploitation,  car  celles-ci  auraient  demandé  des  ga- 
ranties d'intérêt.  Le  gouvernement  général  a  cru  trouver 
aussi  moins  d'aléas  en  adoptant  ce  mode  d'exécution  des 
travaux  :  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  connaître 
exactement  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux 
à  prendre  sur  place,  dans  certaines  parties  de  la  colonie, 
et,  par  conséquent,  de  fixerd'une  façon  raisonnée  un  prix 
forfaitaire  de  construction.  Le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  est  également  plus  facile  pour  l'administration 
que  pour  un  particulier. 

Il  n'était  cependant  pas  question  de  recourir  à  la  ré- 
gie. Les  expériences  malheureuses  faites  pendant  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Langson,  ont  porté  leurs 
fruits.  Le  système  adopté  a  été  celui  qui  fut  employé 
pour  le  prolongement  et  la  transformation  de  cette  ligne 
et  qui  avait  donné  de  très  bons  résultats.  On  a  fait  appel , 
par  voie  d'adjudication,  à  des  entrepreneurs  qui  se  sont 
chargés,  aux  conditions  générales  des  marchés  conclus 
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par  l'État,  de  l'exécution  de  certains  travaux  ou  des 
fournitures  de  matériel.  Les  travaux  et  fournitures  ont 
été  divisés  par  lots,  suivant  leur  nature  et  leur  impor- 
tance. C'est  ainsi  que  l'infrastructure  et  les  bâtiments, 
le  ballastage  et  la  pose  de  la  voie,  les  grands  et  les  petits 
ponts  métalliques,  les  rails,  les  traverses,  le  matériel  de 
voie,  le  matériel  roulant  ont  fait  l'objet,  pour  chaque  li- 
gne, de  marchés  distincts,  tantôt  groupés  et  tantôt  sé- 
parés, avec  rédaction  d'un  cahier  des  charges  spécial 
pour  chaque  marché. 

Cette  façon  de  procéder  n'a  donné  lieu  à  aucune  diffi- 
culté sérieuse.  Cependant,  lors  de  la  mise  en  adjudication 
des  premiers  travaux  (28  juillet  1899),  les  entrepreneurs 
se  sont  entendus  pour  s'abstenir  de  soumissionner,  trou- 
vant inacceptables  certaines  exigences  du  cahier  des 
charges  (1).  Satisfaction  leur  ayant  été  donnée,  les  adju- 
dications ont  eu  lieu  sans  incidents  depuis  cette  époque. 

Le  rôle  du  gouvernement  général  se  réduit  à  un  con- 
trôle sur  les  entrepreneurs  ;  mais  celui-ci  est  très  sérieu- 
sement exercé.  Des  amendes,  des  retenues  en  cas  de  mal 
façon  ou  de  retards  dans  la  livraison  des  travaux,  sont 
prévues  par  les  cahiers  des  charges. 

Le  gouvernement  général  s'occupe  également  des  occu- 
pations de  terrains  nécessitées  par  l'établissement  de  la 
voie  et  de  ses  dépendances.  Les  procédés  usités  sont, 


(1)  Pour  plus  de  détails,  V.  Quinzaine  coloniale  du  10  sep- 
tembre 1899. 
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comme  en  France,  la  vente  amiable  et  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (1).  Des  commissions  et  des 
jurys  d'expropriation  fonctionnent;  des  représentants 
des  villages  indigènes  intéressés  en  font  partie.  Les  in- 
demnités à  accorder  sont  déterminées  pour  chaque  pro- 
priétaire, ou  en  bloc,  par  village,  selon  qu'il  existe  ou 
non  un  plan  cadastral.  Dans  ce  dernier  cas,  la  répartition 
est  faite  par  le  représentant  de  l'administration. 

Les  travaux  de  la  voie.  —  La  voie  de  1  mètre  d'écar- 
tement  a  été  adoptée  ;  les  rails  sont  du  poids  de  23  kilo- 
grammes par  mètre  courant.  Les  traverses  en  bois  sont 
employées  seulement  dans  quelques  régions  où  le  voisi- 
nage d'exploitations  forestières  en  permet  l'achat  à  bon 
marché  et  le  remplacement  facile.  Partout  ailleurs,  on 
a  préféré  les  traverses  métalliques,  plus  chères,  mais 
seules  durables  dans  un  pays  aussi  humide  que  l'Indo- 
Chine. 

Les  ouvrages  d'art  sont  nombreux  et  contribuent 
pour  une  bonne  part  à  augmenter  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement.  Ils  «  sont  généralement  conçus  de 
manière  à  pouvoir  donner  passage  non  seulement  à  la 
voie  ferrée,  mais  encore  à  la  circulation  charretière  ». 


(1)  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  régle- 
mentée par  deux  décrets,  l'un  du  16  février  1878,  spécial  à  la 
Cochinchine,  l'autre  du  14  juin  1893,  spécial  au  protectorat  de 
l'Annam-Tonkin. 
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Les  ponts  sont  très  nombreux  ;  plusieurs  ont  une  très 
longue  portée  à  cause  de  la  largeur  considérable  de  la 
zone  d'inondation  de  chaque  côté  des  rivières.  Tous 
sont  des  ouvrages  métalliques.  Les  autres  ouvrages 
d'art  ont  été  évités  autant  que  possible.  Les  tunnels 
sont  rares  —  sauf  sur  la  ligne  de  Tourane  à  Hué —  ;  on 
a  préféré,  en  général,  augmenter  un  peu  la  longueur  de 
la  voie  plutôt  que  d'y  recourir. 

«  Dans  les  régions  plates  des  deltas,  les  déclivités  ne 
dépassent  pas  5  millimètres  et  les  rayons  sont  supérieurs 
à  400  mètres.  »  Dans  les  régions  montagneuses,  «  on  a 
adopté  comme  limites  extrêmes  de  déclivités  35  milli- 
mètres et  100  mètres  comme  limite  des  courbes  (1).  » 
Ces  limites  ne  sont  pas  atteintes,  en  réalité,  sur  les 
lignes  dont  on  a  entrepris  la  construction  :  les  déclivités 
n'y  atteignent  pas  plus  de  25  millimètres.  On  a  voulu 
un  profil  aussi  peu  accidenté  que  possible,  afin  de  pou- 
voir réaliser  des  vitesses  commerciales  assez  grandes. 
Il  en  est  cependant,  parmi  ces  lignes,  quelques-unes  où 
le  trafic  sera  seulement  médiocre,  pendant  très  long- 
temps (2).  Le  souci  de  construire  d'une  façon  définitive, 
outre    qu'il   prolonge  considérablement   les  travaux, 


(1)  Citations  empruntées  aux  Annexes  du  Rapport  Doumer. 

(2)  «  Le  profil  en  long  d'une  voie  ferrée  doit  être  en  relation 
avec  le  trafic  probable. . .  A  Java,  sur  les  lignes  de  l'ouest,  on  a 
admis  les  pentes  de  40  millimètres  ;  à  Sumatra,  celles  de  60  milli- 
mètres avec  crémaillère.  »  Capitaine  F.  Bernard,  ouvr.  cité. 
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augmente  de  façon  sensible  le  capital  de  premier  éta- 
blissement. 

Main-d'œuvre,  —  Au  premier  abord,  vu  l'abon- 
dance de  la  population  dans  certaines  parties  de  l'Indo- 
Chine,  la  question  de  main-d'œuvre  semble  devoir  être 
facilement  résolue.  Cela  n'est  pas  exact.  Assurément, 
dans  les  régions  peuplées,  il  a  été  et  il  sera  toujours 
possible  de  recruter  le  nombre  de  travailleurs  néces- 
saires pour  l'exécution  des  travaux  de  chemin  de  fer  : 
il  n'est  pas  de  paysan  annamite  qui  ne  consente  à  aug- 
menter son  gain  habituel  en  passant  quelques  journées 
sur  les  chantiers  d'une  ligne  en  construction;  encore 
faut-il  qu'il  n'y  soit  pas  retenu  [trop  longtemps,  car 
il  a  son  champ  de  riz  à  cultiver  et,  surtout,  qu'il 
ne  soit  pas  obligé  de  s'éloigner  beaucoup  de  son 
village. 

Dans  les  hautes  régions,  la  question  est  tout  autre. 
C'est  là  que  se  rencontrent  les  plus  grandes  difficultés  de 
terrain,  et  c'est  là  aussi  que  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  est  difficile.  Les  populations  très  clairsemées 
qui  les  habitent  sont  très  différentes  de  la  race  anna- 
mite; elles  sont  presque  sauvages  et  ignorent  l'usage 
des  instruments  de  travail  les  plus  usuels  ;  l'appât  du 
gain  est  insuffisant  pour  leur  faire  abandonner  leur 
existence  précaire  mais  indépendante.  En  un  mot,  on 
ne  peut  compter  sur  elles  pour  accomplir  un  travail 
sérieux.  Il  faut  donc  importer  des  travailleurs  étran- 
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gers  au  pays.  Or,  les  Annamites  supportent  fort  mal 
le  climat,  en  vérité  très  malsain,  des  vallées  boisées 
qui  donnent  accès  aux  plateaux  et  aux  grandes  mon- 
tagnes. Ils  redoutent  extrêmement  d'y  être  envoyés, 
pour  cette  raison  et  pour  d'autres  encore,  où  la  supers- 
tition tient  la  première  place.  Il  y  aurait  bien  un  pro- 
cédé qui  a  été  trop  souvent  employé  dans  les  colonies, 
et  surtout  en  Afrique,  c'est  la  réquisition  forcée;  mais 
il  est  absolument  condamné  aujourd'hui  car,  aux  faci- 
lités immédiates  qu'il  procure,  correspondent  des  in- 
convénients nombreux,  tel  que  le  dépeuplement  des 
régions  où  il  s'exerce,  sans  parler  de  la  rancune  que 
cette  façon  d'agir  peut  faire  naître  chez  les  indi- 
gènes. 

Le  seul  moyen  de  remédier  à  cette  situation,  réside 
dans  l'introduction  de  la  main-d'œuvre  chinoise.  La 
Chine  du  Sud  est  le  plus  grand  marché  de  travailleurs 
du  monde  entier.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  se  procurer 
des  hommes  à  Canton,  Amoy  ou  Hainan.  A  condition 
de  les  bien  traiter,  les  Chinois  constituent  une  main- 
d'œuvre  excellente.  On  a  paru  redouter,  pendant  long- 
temps, en  Indo  Chine,  l'introduction  de  ces  travailleurs 
étrangers;  les  Chinois  font  déjà  une  concurrence  active 
au  commerce  européen,  il  semblait  dangereux  de  leur 
permettre  de  venir  concurrencer  la  main-d'œuvre  anna- 
mite et  s'installer  en  grand  nombre  dans  la  colonie. 
Des  précautions  prises  dans  la  rédaction  des  contrats 
d'immigration  doivent  pouvoir  obvier  à  ces  dangers. 
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En  tout  cas,  on  paraît  disposé  aujourd'hui  à  favoriser 
l'entrée  des  coolies  chinois  (1). 

L'expérience  acquise  pendant  les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Langson  a  eu  pour  résultat  d'exiger  des  entre- 
preneurs que  leurs  ouvriers  fussent  aussi  bien  traités 
que  possible.  Des  logements  propres  et  sains  doivent 
leur  être  construits  au  voisinage  des  chantiers  et  l'assis- 
tance médicale  leur  est  fournie  aux  frais  des  entrepre- 
neurs. 


Etude  des  lignes  autorisées, 


1°  Ligne  de  Haïphong  à  Hanoï  et  à  Laokay. 

Une  voie  ferrée  unissant  Haïphong,  Hanoï  et  Laokay 
figurait  depuis  longtemps  dans  presque  tous  les  pro- 
grammes de  chemins  de  fer  dressés  avant  1898.  Cette 
ligne  était  la  première  citée  dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté aux  Chambres.  On  la  considérait  donc  comme 
la  plus  utile  à  établir. 

Tout  le  monde,  cependant,  n'était  pas  et  n'est  pas 


(1)  V.  discours  du  gouverneur  général  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion du  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine,  le  28  août  1903. 
Quinzaine  coloniale  du  10  octobre  1903. 
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encore  aujourd'hui  d'accord  sur  son  utilité  et  sur  son 
importance. 

Les  principales  raisons  données  pour  en  combattre  la 
construction  étaient  les  suivantes  : 

On  se  plaçait  surtout  au  point  de  vue  du  trafic  pro- 
bable, et  l'on  disait  d'abord  que,  sur  la  première  partie 
de  son  parcours,  entre  Haïphong  et  Viétri,  c'est-à-dire 
sur  plus  de  150  kilomètres,   cette  ligne  ferait  double 
emploi  avec  «  l'admirable  voie  de  communication  natu- 
relle »  constituée  "par  le  fleuve  Rouge.  Ce  cours  d'eau 
est  desservi  par  un  important  service  de  navigation  et 
par  une  batellerie  nombreuse,  contre  lesquels  la  voie 
ferrée  ne  pourrait  que   très  difficilement   lutter.   Se 
basant  sur  cette  observation,  un  sénateur  avait  pro- 
posé (1)  de  réduire  la  ligne  à  son  parcours  entre  Laokay 
et  Yen-bay  (à  240  kilomètres  de  la  mer),  les  marchan- 
dises pouvant  remonter  par  le  fleuve  jusqu'à  ce  point. 
Cela  aurait  permis  de  réaliser  une  économie  de  près  de 
20  millions.  Le  reste  de  la  ligne  aurait  été  exécuté  plus 
tard,  lorsque  les  excédents  de  recettes  se  seraient  pro- 
duits sur  le  premier  tronçon  ou  que  l'Indo-Chine  aurait 
eu  des  ressources  disponibles.  (Cette  proposition  ne  fut 
pas  adoptée.) 
En  second  lieu,  si  un  transport  important  de  voya- 


(1)  Proposition   Cabart-Danneville.  Sénat,  séance  du  24  dé- 
cembre 1898. 

v.  II 
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geurs  est  à  prévoir,  disait-on,  entre  Haïphong,  le  seul 
port  maritime  duTonkinet  Hanoï,  sa  capitale  adminis- 
trative, ce  transport  diminuera  considérablement  au 
delà  de  ce  dernier  point  :  il  sera  médiocre  entre  Hanoï 
et  Viétri  et  presque  nul  entre  Viétri  et  Laokay,  le  pays 
étant  presque  désert. 

Enfin,  les  produits  qui  transitent  à  travers  le  Tonkin 
en  provenance  ou  à  destination  du  Yunnan  prendront- 
ils  la  voie  ferrée?  Cela  est  peu  probable,  car  ce  sont 
pour  la  plupart  des  objets  lourds  ou  de  peu  de  valeur 
que  la  batellerie  indigène  qui  remonte  jusqu'au  delà  de 
la  frontière,  à  peu  de  distance  de  Mongtzé,  un  des  prin- 
cipaux entrepôts  commerciaux  du  Yunnan,  transpor- 
tera à  bien  meilleur  compte. 

A  ces  critiques,  on  répondit  que  le  fleuve  Rouge 
était  loin  de  constituer  une  voie  de  communication 
idéale  ou  même  passable.  Dans  la  partie  de  son  cours 
voisine  de  la  mer,  les  échouements  sont  nombreux,  à 
cause  des  bancs  de  sable,  quoique  l'on  n'emploie  que 
des  bateaux  légers  et  de  faible  tirant  d'eau.  «  La  navi- 
gation entre  Yenbay  et  la  mer  n'est  pas  une  navigation 
commerciale  et  pratique  »  affirmait  M.  Doumer.  Plus 
haut,  elle  est  encore  plus  précaire;  des  bancs  mou- 
vants,- des  rapides  nombreux,  encombrent  le  lit  du 
fleuve. 

La  concurrence  de  la  batellerie  indigène  sera  difficile 
à  soutenir,,  mais  pourquoi  n'en  viendrait-on  pas  à  bout? 
D'ailleurs  le  commerce  des  régions  traversées  pourra 
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s'accroître,  lorsque  les  Annamites  auront  repeuplé  les 
vallées  fertiles  traversées  par  la  voie  ferrée. 

Mais  il  ne  faut  pas  juger  cette  ligne,  ajoutait-on,  sur 
le  trafic  probable  des  régions  qu'elle  traverse  ;  elle  n'est 
qu'un  tronçon,  puisqu'elle  sera  prolongée  plus  tard  en 
territoire  chinois.  Alors  son  importance  économique 
augmentera  sans  doute.  Mais,  dès  à  présent,  sa  valeur 
politique  est  considérable  et  suffit  amplement  à  en 
démontrer  l'opportunité  et  l'urgence  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  le  principe  de  la  construction  a  été 
adopté  sans  difficultés  par  le  Parlement. 

Le  trafic  local  de  cette  ligne,  au  bout  de  cinq  ou  six 
ans  d'exploitation  a  été  évalué  en  1901,  par  le  service 
des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine  à  10.000  francs  par 
kilomètre  pour  la  section  de  Haiphong  à  Hanoï,  et  pour 
les  sections  deHanoï  à  Yenbay  et  de  Yenbay  à  Laokay, 
à  2.500  et  1500  francs. 

L'établissement  de  la  voie  ferrée  Haïphong-Laokay 
ayant  été  envisagé  à  diverses  époques,  des  études  assez 
complètes  avaient  été  faites  ;  elles  permirent  de  déter- 
miner le  tracé  rapidement,  sans  tâtonnements,  en  1897- 
98,  puis  finalement  ea  1899. 

Le  tracé  adopté  mesure  381  kilomètres.  D'Haïphong 


(1)  Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  le  chapitre  réservé  au 
chemin  de  fer  du  Yunnam. 

(2)  V.  Rapport  Doumer.  Annexes. 
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à  Hanoï  (100  kilomètres),  la  voie  traverse  le  delta  du 
Tonkin  presque  en  ligne  droite,  suivant  une  direction 
est-ouest.  Elle  traverse  trois  cours  d'eau  importants,  no- 
tamment le  Thaï  Bïnh  qu'elle  franchit  sur  un  pont  de 
380  mètres  de  long.  A  Gia-Lam,  elle  se  raccorde  à  la 
ligne  du  Kouang-Si.  Elle  s'en  détache  à  11  kilomètres 
de  la  gare  de  Hanoï  et  traverse  le  Song-Ca,  puis  la  ri- 
vière Claire,  sur  un  pont  de  295  mètres  près  de  Vinh 
(62  kilomètres  de  Hanoï).  Ensuite,  elle  remonte  la  vallée 
du  fleuve  Rouge  sur  la  rive  gauche,  jusqu'à  Laokay ,  223 
kilomètres  plus  loin  ;  c'est  une  région  à  peu  près  déserte  ; 
les  ouvrages  d'art  ne  sont  pas  très  importants,  mais  sont 
par  contre  très  nombreux. 

Au  point  de  vue  des  travaux,  la  ligne  a  été  divisée  en 
deux  parties  :  Haïphong-Viétri  (158  kilomètres)  et  Vié- 
tri-Laokay  (223  kilomètres).  Deux  décrets,  en  date  du  20 
avril  1899  et  du  9  décembre  1900,  ont  successivement 
autorisé  l'ouverture  des  travaux  sur  chacune  de  ces  sec- 
tions. 

Les  dépenses  engagées  ont  été  de  18.700.000  francs 
sur  la  première  et  de  30  millions  sur  la  seconde,  ce  qui 
donne  un  coût  kilométrique  respectif  de  118.600  et  de 
135.000  francs.  (On  avait  prévu  d'abord  une  dépense  de 
18.700.000  et  34.000.000  de  francs.  (2) 

Des  adjudications  séparées  ont  eu  lieu  pour  l'attribu- 


(2)  V.  Rapport  Doumer.  Annexes. 
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tion  des  divers  travaux  ou  fournitures,  sur  le  premier 
tronçon. 

Sur  le  second,  au  contraire,  on  n'a  point  procédé  de 
la  sorte.  Un  entrepreneur  unique  (MM.  Daurelle  et 
Brossard)  a  été  chargé  des  travaux  d'infrastructure 
et  de  superstructure  (adjudication  du  18  mai  1901).  Il  a 
confié  lui-même  la  fourniture  et  la  pose  des  tabliers 
métalliques  à  un  sous-traitant  :  la  maison  Daydé  et 
Pillé.  Il  avait  un  délai  de  30  mois  pour  construire  la 
ligne  de  Viétri  à  Yenbay  et  un  délai  supplémentaire 
de  12  mois  pour  terminer  la  section  Yenbay-Laokay. 
En  vertu  d'une  convention  conclue  le  15  juin  1902,  les 
rails  et  traverses  métalliques,  le  matériel  de  voie  et  le 
matériel  roulant  de  cette  section  ont  été  fournis  par  la 
société  concessionnaire  de  la  construction  de  la  ligne 
deLaokay  à  Yunnan-Sen  et  de  l'exploitation  de  la  ligne 
de  Haïphong  à  Laokay  (Loi  du  5  juillet  1901),  ou  plus 
exactement,  parla  société  de  construction  qui  s'est  subs- 
tituée à  elle  pour  l'exécution  des  travaux. 

Les  travaux  sont  terminés,  à  l'heure  actuelle,  sur  la 
section  de  Haïphong  à  Viétri.  Le  tronçon  de  Haïphong 
à  Hanoï  a  été  inauguré  par  M.  Doumer  en  mars  1902, 
mais  il  n'a  été  ouvert  au  service  complet  de  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse  que  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général  en  date  du  2  août  1902.  Jusqu'au  1er  avril  1903, 
l'exploitation  a  été  opérée  par  la  colonie;  depuis  cette 
date,  elle  est  passée  aux  mains  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine  et  du  Yunnan.  —  Le 
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tronçon  de  Hanoï  à  Viétri  a  été  inauguré  le  9  mars  1903 
et  remis  à  la  même  compagnie  le  1er  novembre,  ^nou- 
veaux kilomètres,  de  Viétri  à  Thanh-Ba  vont  être  ou- 
verts à  l'exploitation  incessamment. 

Cela  porte  la  longueur  construite  de  la  ligne  à  198 
kilomètres. 

2°  Ligne  de  Hanoï  à  Nam-Dinh  et  à  Vinh. 

Son  établissement  était  réclamé  depuis  longtemps. 
Elle  figure  dans  la  loi  de  1898  immédiatement  après  la 
ligne  de  Laokay.  Son  utilité  politique  est  moindre 
évidemment,  mais  sa  valeur  économique  est  indé- 
niable. Presque  personne  ne  l'a  mise  en  doute. 

Si  le  trafic  des  marchandises  ne  paraît  pas  devoir 
être  très  important  dans  la  région  du  delta  du  fleuve 
Rouge,  à  cause  de  l'existence  de  voies  de  communica- 
tions naturelles  ou  de  canaux  —  et  encore  cela  n'est  pas 
démontré—  il  y  aura,  du  moins,  une  forte  circulation  de 
voyageurs.  Mais  dans  les  provinces  de  Thanh-Hoa  et  de 
Vinh,  desservies  par  le  chemin  de  fer,  et,  qui  comptent 
parmi  les  plus  riches  de  Plndo-Chine,  le  transport  des 
marchandises  n'étant  pas  assuré  d'une  façon  commode 
par  les  voies  d'eau,  se  fera  sans  doute  par  la  voie  ferrée. 
En  résumé,  on  espère  que  cette  ligne  sera,  immédiate- 
ment, d'une  exploitation  fructueuse. 

Le  service  des  travaux  public  de  l'Indo-Chine  a  évalué 
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à  5,000  francs  par  kilomètre  les  recettes  nettes  qu'elle 
fournira  vers  1907  (1). 

Le  tracé  adopté  est  le  suivant  :  au  sortir  de  Hanoï,  la 
ligne  se  dirige  vers  Nam-Dinh  et  Ninh-Binh,  dans  le 
delta  du  fleuve  Rouge,  en  suivant  de  près  la  route 
mandarine  de  Hanoï  à  Hué.  Elle  pénètre  ensuite  en 
Annam,  franchit  le  Song-Ma,  passe  à  Thanh-Hoa,  capi- 
tale de  la  province  de  ce  nom  et  traverse  celle  du 
Nghé-An,  avant  d'aboutir  à  Vinh,  ou  plus  exactement 
au  port  de  Ben-Thuy  sur  le  Song-Câ.  La  distance  par- 
courue est  de  326  kilomètres.  Le  tracé  ne  quitte  la  plaine 
qu'en  deux  endroits,  au  col  de  Tan-diêp,  à  l'entrée  de 
TAnnam,  et  au  faîte  de  Giem-Quinh,  entre  le  Thanh- 
Hoa  et  le  Nghé-An.  De  nombreux  cours  d'eau  ont  rendu 
nécessaire  la  construction  de  ponts  métalliques  impor- 
tants ;  sur  le  territoire  tonkinois,  on  en  compte  quatre 
de  120  à  150  mètres  de  longueur,  dont  deux  avec  travées 
tournantes  ;  sur  le  territoire  de  l'Annam,  il  y  a  neuf 
grands  ponts  de  plus  de  90  mètres  ;  le  pont  sur  le 
Song-Ma  mesure  160  mètres  d'ouverture,  d'une  seule 
portée. 

Au  point  de  vue  de  l'exécution  des  travaux,  la  ligne 
a  été  divisée  en  trois  sections: 

1°  De  Hanoï  à  Ninh-Binh  (117  kilomètres)  ; 

2°  De  Ninh-Binh  au  Song-Ma(Giem-Quinh),  128  kilo- 
mètres ; 

(1)  Doc.  Pari.  Chambre,  1901.  Annexe  no  2475. 
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3*  Du  Song-Ma  à  Vinh  (74  kilomètres). 

Au  total  :  826  kilomètres,  en  ajoutant  7  kilomètres 
d'embranchements. 

Après  avis  favorable  du  Comité  des  travaux  publics 
des  colonies,  l'ouverture  des  travaux  a  été  autorisée 
sur  la  première  et  la  troisième  section,  par  décret  du 
20  avril  1899  ;  le  décret  d'ouverture  des  travaux  n'est 
intervenu  que  le  7  décembre  1900  pour  la  section  inter- 
médiaire, à  cause  des  difficultés  qui  se  sont  présentées 
pour  le  franchissement  du  Song-Ma.  En  fait,  d'ailleurs, 
les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  ont  été 
adjugés  simultanément  pour  les  deux  dernières  sec- 
tions (mars  1901). 

Ces  adjudications  n'ont  rien  offert  de  particulier. 
Notons  cependant  qu'après  avoir  adopté  les  traverses 
en  bois  sur  le  parcours  des  deuxième  et  troisième  sec- 
tions, car  la  région  traversée  est  très  boisée,  on  est 
revenu  partiellement  aux  traverses  métalliques. 

Les  dépenses  ont  été  évaluées  à  12,300,000  francs 
pour  le  premier  tronçon,  à  20,300,000  francs  pour  les 
deux  autres  ;  au  total  :  32,600,000  francs.  «  Ce  chiffre 
ne  sera  en  réalité  pas  atteint,  malgré  l'adjonction  des 
deux  embranchements  du  port  de  Nam-Dinh  et  du  port 
de  Ben-Thuy.  »  La  longueur  de  la  ligne  étant  de 
326  kilomètres,  le  prix  de  revient  kilométrique  s'élève 
à  100,000  francs. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du  5  jan- 
vier 1903,  a  ouvert  à  l'exploitation  la  section  de  Hanoï 
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à  Ninh-Binh  (117  kilomètres).  Enfin,  on  inaugurait  le 
28  décembre  1903,  la  section  de  Ninh-Binh  àThanh- 
hoa  (54  kilomètres).  Il  y  a  donc  en  tout  171  kilomètres 
d'exploités,  plus  de  la  moitié  de  la  ligne,  dont  l'achève- 
ment sera  complet  en  1905. 

3°  Ligne  de  Tourane  à  Hué  et  à  Quang-Tri. 

La  construction  en  avait  été  demandée  dès  1894,  par 
M.  de  Lanessan.  Son  importance  est  indéniable.  Cepen- 
dant un  sénateur  avait  demandé  au  cours  des  débats, 
en  1898,  qu'elle  fut  supprimée  du  programme.  Il  esti- 
mait, en  effet,  qu'elle  serait  inutile  et  coûteuse  et  qu'il 
serait  facile  de  mettre  Hué  en  communication  avec  la 
mer  au  moyen  de  quelques  travaux  de  dragage  et  d'amé- 
nagement des  eaux. 

Cette  affirmation  fut  démontrée  fausse  par  M.  Dou- 
mer.  La  rivière  de  Hué  est  accessible  uniquement  aux 
jonques  des  indigènes  et  pendant  six  mois  par  an 
seulement.  Le  reste  du  temps,  le  port  de  Thuan-An,  à 
l'embouchure  de  la  rivière,  est  lui-même  inabordable 
aux  jonques  et  les  vapeurs  ne  peuvent  pas  toujours  y 
mouiller.  La  capitale  del'Annam,  située  à  une  trentaine 
de  kilomètres  à  vol  d'oiseau  de  la  côte,  n'est  mise  en 
communication  régulière  avec  celle-ci  que  par  la  route 
mandarine  et  le  port  de  Tourane.  La  distance  entre 
Tourane  et  Hué  est  de  110  kilomètres  par  cet  itinéraire. 
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La  route  longe  la  mer  sur  une  grande  partie  du  par- 
cours, à  flanc  de  montagne  et  traverse  le  fameux  col 
des  Nuages  à  470  mètres  d'altitude.  Le  trajet  est  péni- 
ble à  effectuer;  on  était  arrivé  à  rendre  carrossables 
quelques  parties  de  la  route,  mais  à  grands  frais;  aucun 
charroi  n'était  possible;  les  marchandises  étaient  trans- 
portées à  dos  d'homme  et  le  recrutement  des  porteurs 
était  très  difficile;  le  prix  du  transport  dépassait  pres- 
que toujours  la  valeur  des  objets. 

La  ligne  a  surtout  un  caractère  politique  et  straté- 
gique. Elle  fera  cesser  l'isolement  de  Hué,  qui  était 
resté  quelque  peu  rebelle  à  l'acceptation  de  la  domina- 
tion française. 

Les  résultats  économiques  ne  seront  cependant  pas 
nuls.  La  circulation  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises par  la  route  mandarine,  est  suffisante  pour 
assurer  à  la  ligne  un  trafic  assez  considérable.  De  plus, 
la  région  située  entre  Hué  et  Quang-Tri  est  riche  et 
bien  cultivée,  surtout  aux  environs  de  cette  dernière 
ville. 

L'importance  économique  de  cette  ligne,  ou  plutôt 
de  ce  tronçon,  croîtra,  lorsqu'on  l'aura  prolongé  jusqu'à 
Vinh,  à  la  rencontre  de  la  ligne  venant  du  Tonkin,  et 
d'autre  part  jusqu'à  un  point  à  déterminer  dans  la 
vallée  du  Mékong. 

Les  considérations  politiques  suffisaient  d'ailleurs  à 
justifier  sa  construction. 

Plusieurs  tracés  ont  été  successivement  étudiés  pour 
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le  parcours  de  Tourane  à  Hué.  Une  question  se  posait  : 
devait-on  suivre  le  bord  de  la  mer,  c'est-à-dire  le  tracé 
de  la  route  mandarine,  ou  rechercher  un  passage  par  les 
hautes  vallées? 

La  première  étude  faite  en  1895  par  trois  ingénieurs, 
permit  de  se  rendre  compte  des  inconvénients  du  tracé 
par  le  bord  de  la  mer  :  des  travaux  d'art  nombreux 
seraient  nécessaires;  il  y  aurait  lieu  de  creuser  plusieurs 
tunnels,  d'établir  des  ponts,  des  viaducs;  la  voie  serait 
souvent  en  corniche.  Le  sol,  très  mauvais  sur  une  par- 
tie du  parcours,  rendrait  les  ouvrages  d'art  d'une  exé- 
cution malaisée  et  coûteuse;  leséboulis,  les  glissements, 
seraient  très  fréquents,  il  faudrait  opérer  de  nombreux 
travaux  de  soutènement;  ailleurs,  des  crues  étaient  à 
craindre.  La  voie  serait,  en  outre,  exposée  aux  typhons 
qui  ravagent  la  côte  chaque  année.  «  Enfin,  en  cas  de 
guerre,  cette  ligne  serait  à  la  merci  de  vaisseaux  enne- 
mis qui,  de  la  haute  mer,  feraient  facilement  sauter,  au 
prix  de  quelques  obus,  l'un  des  nombreux  et  délicats 
ouvrages  d'art,  supprimant  toute  communication  entre 
Hué  et  Tourane,  le  nord  et  le  sud  de  l'Annam  (1)  ». 

Ces  inconvénients  firent  préconiser  l'adoption  d'un 
itinéraire  par  les  hautes  vallées  des  rivières  de  Cu-Dé 
et  de  Hué.  En  1897,  un  tracé  fut  étudié  suivant  cet 


(1)  Etude  sur  les  communications  en  Annam,  par  le  capi- 
taine Debay. 
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itinéraire,  mais  les  délais  accordés  ne  permirent  qu'une 
reconnaissance  très  incomplète  du  terrain.  Le  tracé 
présenté  était  long  de  106  kilomètres,  sans  tunnel,  et 
à  l'abri  des  crues.  Il  avait,  en  outre,  l'avantage  d'ou- 
vrir à  la  colonisation  française  des  régions  fertiles 
presque  inhabitées.  Il  n'offrait  pas  de  pentes  plus  ra- 
pides, ni  de  courbes  plus  étroites  que  le  tracé  par  le  col 
des  Nuages  (rampes  de  37  millimètres,  courbes  de 
175  mètres  de  rayon).  Une  autre  mission,  envoyée  en 
mai  1899,  avec  le  même  objectif,  mais  avec  des  limites 
de  pentes  et  de  rayons  de  «J5  millimètres  et  de 
100  mètres,  ne  disposa,  elle  aussi,  que  d'un  temps 
insuffisant  pour  explorer  la  région  particulièrement 
accidentée  que  devait  parcourir  la  ligne.  L'avant-projet 
dressé  à  la  suite  de  ces  études  était  insuffisant;  il  aurait 
fallu  entreprendre  à  nouveau  des  études  longues  et 
pénibles.  De  plus,  rétablissement  de  la  voie  ne  pouvait 
se  faire  qu'à  l'avancée,  dans  le  pays  inhabité  et  diffici- 
lement accessible  qu'elle  devait  traverser. 

Au  contraire,  le  tracé  par  la  route  mandarine  avait 
été  étudié  plus  facilement  et  d'une  façon  plus  sérieuse, 
pendant  ce  temps.  D'autre  part,  sur  cet  itinéraire,  la 
ligne  pouvait,  pensait-on,  être  mise  immédiatement  en 
chantier  sur  plusieurs  points  à  la  fois. 

C'est  donc  ce  tracé  qui  fut  adopté  par  le  Conseil 
supérieur  de  l'Indo-Chine,  en  octobre  1899.  Comme 
nous  l'avons  dit,  entre  Tourane  et  Hué,  la  ligne  longe 
la  côte  de  même  que  la  route  mandarine,  et  franchit 
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successivement  les  chaînes  qui  se  détachent  de  la  grande 
chaîne  annamite  et  viennent  aboutir  à  la  mer,  notam- 
ment le  massif  du  col  des  Nuages,  qui  limite  à  l'ouest 
la  baie  de  Tourane.  Elle  a  une  longueur  de  105  kilo- 
mètres. 

Les  mêmes  incertitudes  ne  se  sont  pas  produites  pour 
la  section  de  Hué  à  Quang-Tri  (70  kilomètres).  Le  tracé 
a  été  étudié  en  1897  par  le  capitaine  Bernard;  depuis 
1898  un  avant-projet  a  été  établi,  mais  aucun  projet 
définitif  n'a  encore  été  adressé  au  ministère  des  colo- 
nies. La  ligne  suivra  la  côte  à  quelques  kilomètres  de 
distance,  les  travaux  d'art  n'existeront  qu'au  passage 
des  cours  d'eau  et  ceux-ci  faciliteront  le  ravitaillement 
des  chantiers. 

Sur  la  section  de  Tourane-Hué,  au  contraire,  les 
travaux  d'art  prévus  sont  abondants,  ce  sont  :  un  pont 
de  350  mètres  de  longueur  sur  la  rivière  de  Cu-Dé, 
12  autres  ponts  de  40  à  120  mètres  et  11  tunnels  dont 
un  de  plus  de  800  mètres,  représentant  une  longueur 
accumulée  de  3,290  mètres.  Pour  réduire  le  nombre  et 
la  longueur  des  tunnels,  on  a  dû  accepter  des  pentes  de 
15  millimètres  et  des  courbes  de  100  mètres  de  rayon. 

L'ouverture  des  travaux  a  été  autorisée,  sur  la  sec- 
tion Tourane-Hué,  par  un  décret  du  20  mars  1901. 
L'adjudication  des  travaux  d'infrastructure  et  de  la 
pose  de  la  voie  a  été  faite  en  juillet  1902  avec  un  délai 
d'exécution  de  3  ans.  Mais  ce  travail  n'a  pu  commen- 
cer avant  le  courant  de  1902,  par  suite  de  retards  dans 
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l'implantation  du  tracé,  dus  à  des  difficultés  techniques 
et  climatériques. 

La  dépense  prévue  est  de  18.900.000  francs  ce  qui. 
pour  105  kilomètres,  donne  un  coût  kilométrique  de 
180.000  francs.  Les  difficultés  d'établissement  de  la  voie 
sont  telles,  que  ce  chiffre  n'est  pas  surprenant. 

Il  nous  a  été  impossible  d'apprendre  quel  est  le  degré 
actuel  d'avancement  des  travaux.  Nous  savons  seule- 
ment qu'ils  ont  été  entamés  simultanément  sur  plusieurs 
points  et  que  des  retards  importants  sont  prévus  pour 
leur  livraison.  «  Entre  Tourane  et  Hué,  disait  M.  Beau 
à  l'ouverture  de  la  dernière  session  du  Conseil  supérieur 
de  llndo-Chine,  les  ouvrages  d'art  exigent  un  matériel 
et  une  main-d'œuvre  particulière.  On  n'a,  cependant, 
rencontré  nulle  part  d'obstacles  insurmontables  prove- 
nant de  la  nature  du  terrain  servant  d'assiette  à  la  voie, 
dont  la  mauvaise  qualité  a  été  exagérée  ». 

Les  services  techniques  de  l'Indo-Chine  estiment  que 
la  ligne,  lorsqu'elle  sera  prolongée  jusqu'à .  Quang- tri, 
sera  rapidement  rémunératrice  et  ils  prévoient  une 
recette  nette  de  1.500  francs  par  kilomètre. 

4°  Ligne  de  Saigon  au  Khanh-hoa  et  au  Lang-Bian. 

La  loi  de  1898  accordait  l'autorisation  de  construire 
une  ligne  reliant  Saigon  aux  provinces  annamites  du 
Khanh-hoa  et  du  Phu-Yen  d'une  part,  et  au  plateau  du 
Lang-Bian  d'autre  part.  Cette  ligne  devait  avoir  une 
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longueur  approximative  de  650  kilomètres  ;  sa  construc- 
tion devait  coûter  123.000  francs  par  kilomètre,  ou 
80  millions. 

Quelle  était  son  utilité,  quelle  serait  sa  productivité? 
Les  avis  sont  très  partagés  sur  ce  point. 

L'exposé  des  motifs  s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet  : 
«  Cette  partie  du  réseau  aurait,  pour  la  mise  en  valeur 
de  l'Indo-Chine,  et  pour  le  développement  de  la  colo- 
nisation française,  un  intérêt  de  premier  ordre.  »  Non 
seulement  le  chemin  de  fer  desservirait  des  régions  pro- 
ductives et  des  centres  importants,  «  mais  il  ouvrirait  à 
la  colonisation  des  terres  riches,  présentement  presque 
inaccessibles  »  où  toutes  les  tentatives  faites  pour  in- 
troduire les  cultures  riches,  ont  pleinement  réussi. 
«  La  ligne  du  Khanh-hoa  et  du  Lang-Bian  a  bien  tous 
les  caractères  d'un  chemin  de  fer  de  colonisation  fait 
pour  la  mise  en  valeur  de  paysqui,  sans  lui,  resteraient 
pour  longtemps  fermés  à  toute  pénétration  de  la  vie 
civilisée.  En  même  temps  qu'il  ouvrira  une  des  contrées 
les  plus  riches  de  l'Indo-Chine,  il  permettra  la  création 
de  stations  sanitaires  indispensables  aux  Européens 
dans  les  pays  tropicaux...  »  C'est  sur  le  plateau  du 
Lang-Bian  que  devait  être  établi  ces  sanatoriums.  A 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  aux  Indes  anglaises  et  hol- 
landaises, on  y  entretiendrait  pendant  une  partie  de 
l'année  la  plupart  des  troupes  blanches  stationnées 
jusque-là  dans  les  régions  basses,  ainsi  que  tous  les 
services  civils  que  l'on  pourrait  y  transporter  sans  in- 
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convénient.  Cela  éviterait  les  maladies  et  les  congés 
trop  fréquents. 

Cette  ligne  enfin,  était,  dans  sa  partie  principale,  une 
amorce  du  côté  de  l'Annam  de  la  grande  ligne  qui  tra- 
verserait un  jour  toute  l'Indo-Chine. 

Les  rapporteurs  de  la  Chambre  et  du  Sénat  n'accep- 
taient le  principe  de  la  construction  de  cette  voie  ferrée 
que  sous  les  plus  expresses  réserves.  M.  de  Lanessan  y 
distinguait  plusieurs  sections  inégalement  productives  : 
la  première  de  Saigon  à  Bien-hoa  (25  kilomètres),  tra- 
versant la  partie  supérieure  du  delta  de  la  Cochinckine, 
région  convenablement  peuplée  et  cultivée,  sans  être 
d'une  grande  richesse;  la  deuxième,  de  Bien-hoa  à 
Phan-Tiet  (230  kilomètres)  parcourrait  une  région  boi- 
sée, à  peine  habitée  par  quelques  peuplades  sauvages,  et 
presque  inculte  ;  la  troisième  section,  de  Phan-Tiet  à 
Khanh-hoa  (195  kilomètres),  traverserait  une  série  de 
petits  deltas  assez  bien  cultivés,  riches  et  se  prêtant  à 
la  colonisation  européenne,  toutes  les  terres  n'étant  pas 
encore  appropriées  ou  mises  en  valeur  ;  enfin,  l'embran- 
chement du  Lang-Bian,  d'une  longueur  d'environ  200 
kilomètres,  d'une  construction  très  difficile,  serait  dé- 
nué de  toute  valeur  économique.  «  Si  l'on  classe,  écri- 
vait-il, les  lignes  indiquées  au  programme  dans  leur 
ordre  d'utilité  et  de  productivité,  celle  de  Saigon  à 
Khanh-hoa  et  au  Lang-Bian  devra,  sans  aucun  doute, 
occuper  le  dernier  rang.  » 

Les  aléas  paraissent  en  effet  très  nombreux.  En  ad- 
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mettant  que  la  colonisation  française  prenne  une  grande 
extension  dans  les  régions  parcourues  par  la  ligne,  ce 
ne  sera  pas  avant  de  nombreuses  années  que  le  trafic 
sera  assez  rémunérateur  pour  permettre  d'amortir  les 
dépenses  de  premier  établissement  et  de  réaliser  des 
bénéfices.  La  seule  utilité  réelle  de  cette  voie  ferrée, 
pour  le  moment,  du  moins,  c'est  de  faciliter  l'accès  du 
plateau  du  Lang-Bian.  80  millions  étaient-ils  néces- 
saires pour  cela?  Il  eût  été  plus  simple,  semble-t-il,  de 
construire  d'abord  une  ligne  partant  d'un  point  bien 
choisi  de  la  côte  et  aboutissant  au  plateau.  La  ligne  du 
littoral  aurait  été  étudiée  à  loisir  et  construite  plus  tard. 
Le  capitaine  Bernard,   et  avec  lui  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  ayant  habité  l'Indo-Chine,  pré- 
tendent que  le  Lang-Bian  ne  conviendrait  pas  du  tout 
pour   l'établissement  d'un  sanatorium.   C'est   là  une 
question  sur  laquelle  nous  ne  saurions  prendre  parti. 
Mais  il  faut  remarquer  que  l'on  s'est  bien  hâté  de  dé- 
clarer cette  région  favorable  à  l'habitat  des  Européens 
convalescents  ou  anémiés  (1).  Hâtons-nous  d'ajouter 


(1)  «  Les  études  du  Lang-Bian  ont  été  menées  avec  rapidité. 
Au  mois  de  novembre  1897,  le  docteur  Yersin  signalait  l'exis- 
tence de  ce  plateau;  le  sol  était  déboisé,  l'altitude  supérieure  à 
1400  mètres;  les  premiers  Européens  qui  y  séjournèrent  rédi- 
gèrent des  rapports  favorables  ;  à  la  fin  de  1898,  on  présentait 
le  climat  du  Lang-Bian  comme  comparable  à  celui  de  Nice,  et 
Ton  décidait  d'y  établir  un  sanatorium  et  de  construire  un  che- 
min de  fer  pour  le  desservir.  »  Capitaine  Bernard,  ouvr. 
v.  12 


—  178  — 

que  les  rapports  météorologiques  publiés  périodique- 
ment par  le  Bulletin  économique  de  V Indo-Chine  de- 
puis cette  époque,  sont  tout  à  fait  conformes  aux  pre- 
mières observations  faites.  Il  n'en  reste  pas  moins 
qu'une  sage  lenteur  est  préférable  en  ces  matières,  aune 
précipitation,  même  bien  intentionnée. 

La  ligne  projetée  devait  suivre  l'itinéraire  que  nous 
avons  indiqué  plus  haut;  partant  de  Saigon,  elle  fran- 
chissait le  Donnai  à  Bienhoa,  suivait  jusqu'à  Tanlinh 
le  plateau  boisé  formant  la  ligne  de  faîte  entre  le  bas- 
sin du  Donnai  et  ceux  des  fleuves  côtiers,  puis  gagnait 
Phan-Tiet,  sur  la  côte  méridionale  de  l'Annam.  Elle 
longeait  ensuite  la  mer  jusqu'à  Khanh-hoa-Nha-Trang, 
en  traversant  les  petits  deltas  formés  par  les  cours  d'eau 
côtiers.  La  longueur  prévue  était  de  450  kilomètres. 
L'embranchement  du  Lang-Bian,  long  de  200  kilo- 
mètres se  détachait  de  la  ligne  principale  à  Tanlinh, 
longeait  le  cours  sinueux  de  la  Da-Lagna  affluent  du 
Donnai  et  serpentait  ensuite  le  long  des  pentes  de  la 
chaîne  annamitique,  avant  d'atteindre  le  plateau  du 
Lang-Bian,  à  1,500  mètres  d'altitude  (1).    Le   trafic 


cité.  —  Les  Anglais  aux  Indes,  les  Hollandais  dans  les  Iles  de 
la  Sonde,  ont  fait  des  observations  minutieuses  pendant  de  nom- 
breuses années  avant  de  s'installer  définitivement  sur  certaines 
hauteurs,  et  ils  ont  eu,  malgré  cela,  quelques  mécomptes. 

(1)  On  avait  d'abord  cherché  à  atteindre  le  Lang-Bian  en 
partant  de  la  côte,  dont  il  n'est  séparé  que  par  une  distance  de 
80  kilomètres,  à  vol  d'oiseau.  Mais  il  fallait  franchir  la  ligne  de 
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devant  être  peu  important  sur  ce  tronçon,  on  avait 
admis,  pour  éviter  de  trop  fortes  dépenses,  des  courbes 
de  très  faible  rayon  et  des  rampes  très  accentuées  (cer- 
taines sections  seraient  à  crémaillère),  La  ligne  princi- 
pale devait  coûter  100,000  francs  par  kilomètre,  ou 
45  millions  environ  au  total  ;  l'embranchement  du  Lang- 
Bian,  à  lui  seul,  aurait  exigé  une  dépense  de  35  millions 
(200  kilomètres  à  175,000  francs). 

Aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  de  1898,  une  série  de 
reconnaissances  furent  opérées  par  des  officiers,  sous  la 
direction  de  M.  l'ingénieur  Blim,  à  l'effet  de  recher- 
cher s'il  ne  serait  pas  possible  de  combiner  le  tracé  de 
la  ligne  principale  avec  une  partie  de  celui  du  tronçon 
du  Lang-Bian.  La  réduction  de  la  longueur  de  cet  em- 
branchement permettrait  un  accroissement  de  la  lon- 
gueur totale  de  la  ligne  principale,  que  l'on  pourrait 
probablement  prolonger,  sans  nouvelles  dépenses,  jus- 
qu'à Qui-Nhon,à  180  kilomètres  au  nord  de  Nha-Trang, 
terminus  primitif. 

Un  tracé  par  Tanlinh  et  la  haute  vallée  de  la  Da- 
Lagna,  fut  en  effet  étudié;  l'embranchement  du  Lang- 


partage  des  eaux  entre  les  deux  versants  de  la  chaîne  annami- 
tique.  Les  reconnaissances  faites  dans  la  vallée  de  la  rivière 
de  Nha-Trang  furent  infructueuses.  On  se  rejeta  alors  sur  la 
vallée  de  la  rivière  de  Phang-Rang  où  l'on  découvrit  un  col 
d'accès  très  difficile  situé  à  plus  de  1000  mètres  d'altitude.  C'est 
alors  seulement  qu'on  se  décida  —  très  rapidement  —  à  étu- 
dier une  ligne  directe  partant  de  la  Cochinchine. 
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Bian  était  réduit  à  40  kilomètres.  Mais  les  recherches 
faites  pour  découvrir  la  descente  du  plateau  vers  le 
Khanh-hoa  et  Nha-trang  par  la  rivière  du  même  nom, 
ou  vers  le  Phu-Yen  par  la  haute  vallée  du  Song-Darang, 
ne  permirent  pas  de  trouver  un  itinéraire  admissible. 
Le  pays  était  malsain,  inhabité,  sans  ressources  et  sans 
communications.  L'établissement  d'une  grande  ligne, 
car  il  ne  s'agissait  plus  d'une  voie  secondaire,  coûte- 
rait très  cher,  tant  à  cause  des  difficultés  du  terrain 
qu'en  raison  de  l'absence  de  main-d'œuvre  et  de 
moyens  de  transport.  Les  travaux  devraient  s'exécuter 
à  l'avancée,  en  suivant  le  rail,  ce  qui  aurait  encore  l'in- 
convénient d'exiger  beaucoup  de  temps. 

On  a  donc  abandonné,  en  octobre  1901,  le  tracé  par 
l'intérieur,  pour  revenir  au  tracé  par  la  côte. 

Déjà,  en  1900,  l'ouverture  des  travaux  avait  été 
autorisée  par  décret  du  17  juin,  sur  la  section  de  Saigon 
à  Tanlinh  (132  kilomètres)  «  étant  entendu,  dit  le  rap- 
port au  Président  de  la  République  précédant  le  décret, 
qu'il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  du  tracé  à  adopter  pour 
la  partie  du  chemin  de  fer  de  Khanh-hoa  et  du  Lang- 
Bian  située  au  delà  de  la  section  considérée.  » 

Le  tracé  est  celui  que  nous  avons  indiqué  plus  haut. 
Entre  Saigon  et  Bienhoa,  il  y  a  trois  grands  ponts  de  54  à 
275  mètres  de  longueur;  le  Donnai  est  ensuite  franchi 
sur  un  pont  double  de  222  et  124  mètres  de  portée.  Au 
delà,  les  ouvrages  d'art  sont  moins  importants,  mais, 
par  contre,  ils  sont  très  nombreux. 
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L'adjudication  des  travaux  et  fournitures  a  eu  lieu  à 
la  fin  de  1900. 

Les  dépenses  engagées  s'élèvent  à  12,700,000  francs, 
soit  un  coût  kilométrique  de  moins  de  100,000  francs. 

L'exécution  des  travaux  a  été  retardée  pour  diverses 
causes  :  la  principale  a  été  la  difficulté  —  prévue 
d'ailleurs  —  de  recruter  des  ouvriers.  On  a  dû,  croyons- 
nous,  faire  appel  à  la  main-d'œuvre  chinoise. 

La  section  de  Saigon  à  Bienhoa  (25  kil.)  est  ouverte 
à  l'exploitation  depuis  le  commencement  de  cette  année 
(arrêté  du  13  janvier  1904).  Un  nouveau  tronçon,,  de 
Bienhoa  à  Anloc  (46  kil.),  a  été  inauguré  le  24  janvier 
dernier.  71  kilomètres  —  soit  la  moitié  de  la  ligne  — 
sont  donc  construits  à  l'heure  actuelle.  On  espère  que 
les  travaux  seront  terminés  jusqu'à  Tanlinh  à  la  date 
prévue  par  les  marchés,  c'est-à-dire  le  1er  juillet  1904. 

Les  projets  définitifs  sont  établis  à  l'heure  actuelle 
pour  le  reste  de  la  ligne  du  Khanh-hoa  et  du  Lang- 
Bian,  mais  il  n'ont  pas  encore  été  soumis  à  l'approba- 
tion du  Comité  des  travaux  publics  des  colonies.  Le 
tracé  étudié  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  qui 
avait  été  adopté  d'abord  en  1898.  Il  passe  par  Tanlinh, 
Phan-Tietet  Phan-Rang  (118  kil.);  de  là,  il  se  dirige 
sur  le  Khanh-hoa  (105  kil.)  —  un  embranchement  est 
prévu  vers  Cam-Ranh  —,  puis  sur  Qui-Nhon,  210  kilo- 
mètres plus  loin.  Pour  l'embranchement  du  Lang-Bian, 
de  nouvelles  études  ont  permis  d'établir,  contrairement 
aux  conclusions  des  premiers  officiers  et  ingénieurs 
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envoyés  sur  le  terrain,  qu'il  serait  possible  de  le  faire 
partir  de  Phan-Rang.  Une  route  a  d'ailleurs  été  cons- 
truite suivant  cette  direction;  elle  est  carrossable  jus- 
qu'au pied  des  montagnes,  soit  sur  un  parcours  de  40 
à  50  kilomètres,  puis  accessible  seulement  aux  chaises 
à  porteurs  et  aux  chevaux  sur  le  reste  du  trajet.  L'em- 
branchement de  la  voie  ferrée  aura  105  kilomètres  de 
longueur;  on  utilisera  la  route  dans  sa  première  partie. 
Dans  la  seconde  partie  du  tracé  les  pentes  seront  très 
accentuées,  aussi  a-t-on  prévu  l'emploi  de  la  traction 
électrique  avec  matériel  spécial  sur  une  longueur  de 
67  kilomètres  environ,  entre  deux  points  dénommés 
Xoingou  et  Dalat. 

Il  n'est  pas  certain  que  l'exécution  de  la  section  Qui- 
Nhon-Nha-Trang  puisse  être  jointe  à  celle  de  la  ligne 
de  Saigon  à  Khan-hoa,  sans  entraîner  de  dépenses  supé- 
rieures à  celles  prévues  d'abord,  pour  la  construction 
de  cette  dernière  seule.  Des  études  faites  à  la  fin  de 
1901  ont  révélé  qu'elle  présenterait  des  difficultés  con- 
sidérables, principalement  au  passage  du  Song-Darang, 
le  fleuve  le  plus  abondant  de  l'Annam,  dont  les  crues 
atteignent  4  à  5  mètres  au-dessus  de  l'étiage,  et  à  la  tra- 
versée de  plusieurs  cols  et  notamment  du  col  de  Déo- 
Ca  dans  le  contrefort  montagneux  qui  forme  le  cap 
Varella. 

Ajoutons  enfin  qu'une  insuffisance  de  recettes  de 
1.200  francs  par  kilomètre  a  été  prévue  par  l'adminis- 
tration de  l'Indo-Chine,  pendant  les  premières  années 
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de  l'exploitation  de  la  ligne  du  Khanh-hoa  et  du  Lang- 
Bian. 

5°  Ligne  de  Mytho  à  Cantho. 

Elle  figure  la  dernière  dans  l'énumération  faite  par 
la  loi  de  1898.  Quelle  utilité  avait-elle?  serait-elle  d'une 
exploitation  rémunératrice?  Les  avis  sont  très  par- 
tagés. 

L'exposé  des  motifs  la  présentait  ainsi  :  «  Le  chemin 
de  fer  de  Mytho  à  Vinh-Long  et  à  Cantho  est  le  pro- 
longement du  chemin  de  fer  existant  de  Saigon  à  Mytho. 
Il  mettra  en  communication  directe  le  grand  marché 
de  Cholon  et  le  port  de  Saigon  par  lequel  se  fait  toute 
l'exportation  du  riz  de  la  Cochinchine,  avec  le  pays 
producteur  de  cette  céréale.  Comme  la  ligne  de  Saigon 
à  Mytho,  la  ligne  projetée  est  appelée  à  faire  très  rapi- 
dement un  trafic  suffisant  pour  couvrir  ses  frais.  Elle 
facilitera  grandement  les  rapports  et  les  transactions 
entre  les  arrondissements  de  l'ouest  de  la  Cochinchine 
et  les  places  commerciales  de  Cholon  et  Saigon.  » 

M.  Franck-Chauveau  en  disait  :  «  Elle  n'a  point 
d'utilité  stratégique  ni  politique  »  et  sa  valeur  com- 
merciale est  nulle  car,  «  concurrencée  par  la  navigation 
fluviale,  elle  ne  transportera  pas  un  picul  de  riz  »;  il 
doutait  même  qu'elle  pût  résister  victorieusement  à  la 
concurrence  des  Messageries  fluviales  pour  le  transport 
des  voyageurs. 
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M.  de  Lanessan  se  bornait  à  contester  son  utilité; 
il  admettait  d'ailleurs  qu'elle  pût  être  productive,  en 
tant  que  ligne  de  voyageurs. 

M.  Doumer  tenta  de  démontrer  les  avantages  de  la 
construction  de  la  ligne  projetée,  en  analysant  ceux 
de  la  ligne  de  Saigon  à  Mytho  dont  elle  n'est  que  le 
prolongement.  Si  la  construction  de  celle-ci  a  imposé 
de  lourdes  charges  au  budget  de  la  Cochinchine  et  ne 
lui  rapporte  encore  rien,  elle  «  paie  »  cependant,  car 
les  actionnaires  de  la  ligne  qui  l'exploitent  touchent 
depuis  quelques  années  de  beaux  dividendes. 

Il  s'agissait  d'une  assez  faible  somme,  aussi  le  Par- 
lement n'insista  pas. 

Peut-être  trouverait-on  la  vraie  raison  de  l'insistance 
du  Gouvernement  et  de  M.  Doumer  à  obtenir  l'autori- 
sation de  construire  une  ligne  aussi  peu  nécessaire, 
dans  ce  simple  fait  que  la  Cochinchine  n'était  pas  favo- 
risée par  la  loi  dans  la  répartition  des  voies  ferrées. 
Or,  les  fonds  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  sont 
fournis  par  le  budget  général  que  la  Cochinchine  con- 
tribue à  alimenter  plus  que  toute  autre  province  de 
l'Indo-Chine.  En  lui  accordant  la  construction  d'une 
ligne  dont  le  Conseil  colonial  demandait  l'établissement 
depuis  longtemps,  on  la  dédommageait,  en  quelque 
mesure,  des  charges  que  lui  imposerait  la  dette  con- 
tractée pour  une  œuvre  dont  elle  ne  profiterait  guère, 
directement. 

Les  études  définitives  du  tronçon  Mytho-Cantho  par 
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Vinh  Long  ne  sont  pas  encore  terminées.  Celles  qui 
avaient  été  faites  avant  le  vote  de  la  loi  avaient  prévu 
un  parcours  de  92  kilomètres  et  une  dépense  de  10  mil- 
lions (un  peu  plus  de  100.000  francs  par  kilomètre). 
Le  Mékong  devait  être  franchi,  devant  Vinh-Long  et 
devant  Cantho,  au  moyen  de  bacs  à  vapeur. 

Les  nouvelles  études  entreprises  ont  réduit  le  par- 
cours de  quelques  kilomètres.  On  cherche  l'emplace- 
ment et  les  conditions  d'établissement  d'un  pont  sur  le 
Mékong,  près  de  Vinh-Long,  afin  d'éviter  les  inconvé- 
nients du  ferry-boat  d'abord  prévu. 
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CHAPITRE  V 


Les  premiers  résultats  de  l'exploitation. 


Les  chemins  de  fer  indo-chinois  dont  la  construction 
est  achevée  sont  de  date  si  récente,  qu'il  est  impos- 
sible de  tirer  des  conclusions  des  résultats  actuels  de 
leur  exploitation.  Leur  longueur  atteint  752  kilomètres, 
dont  518  ont  été  exécutés  depuis  1898.  Tout  au  plus 
peut-on  donner  quelques  chiffres  et  quelques  impres- 
sions suggérées  par  ceux-ci. 

Nous  avons  examiné  précédemment  les  résultats  de 
l'exploitation,  par  une  compagnie  privée,  de  la  ligne 
de  Saïgon-Mytho,  la  plus  ancienne  de  la  colonie,  mais 
dïm  intérêt  purement  locaL 

Il  nous  a  paru  utile  de  réunir  ici  les  chiffres  relatifs 
à  l'exploitation,  par  la  colonie,  de  la  ligne  de  Hanoï  à  la 
frontière  du  Kouang-Si,  ainsi  que  des  premières  lignes 
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construites  au  Tonkin  sur  l'emprunt  de  200  millions  et 
déjà  ouvertes  au  trafic  (1). 

Le  service  de  l'exploitation  dépend  d'une  Direction 
des  chemins  de  fer  organisée  au  Tonkin.  Chaque  ligne 
constitue  un  arrondissement  spécial,  confié  à  un  ingé- 
nieur chef  de  service,  ayant  sous  ses  ordres  un  certain 
nombre  d'agents  européens  et  indigènes.  Il  a  été  pos- 
sible d'utiliser  les  Annamites  non  seulement  comme 
manœuvres,  facteurs  ou  chefs  des  haltes  et  des  stations 
de  second  ordre,  mais  aussi  comme  chauffeurs  et  comme 
mécaniciens.  On  réalise  ainsi  des  économies  considé- 
rables sur  les  frais  de  personnel. 


I.  —  Ligne  de  Hanoï  a  la  frontière  du  Kouang-Si. 


Construited'abord  entre  Phu-lang-Thuong  et  Langson 
avec  une  voie  de  0  m.  60,  elle  a  été  livrée  à  l'exploi- 


(1)  En  réalité,  les  sections  construites  de  la  ligne  de  Haïphong 
à  Laokay  doivent  être,  ou  ont  été  déjà,  successivement,  livrées 
à  une  compagnie  concessionnaire  de  l'exploitation.  Mais  la 
colonie  les  exploite  provisoirement  pendant  quelques  mois, 
avant  de  les  remettre  à  la  compagnie  "et  l'ouverture  au  trafic 
des  premières  sections  est  si  récente,  que  nous  ne  pouvons 
donner  que  les  chiffres  correspondant  à  cette  période  d'exploita- 
tion provisoire. 
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tation  par  tronçons  successifs,  entre  1891  et  1895,  et 
exploitée  en  totalité  dans  cet  état,  de  1895  à  1900. 

Dès  le  début,  le  transport  des  voyageurs  fut  assez 
important.  En  1893,  la  longueur  moyenne  exploitée 
étant  seulement  de  35  kilomètres,  il  y  a  eu  une  moyenne 
journalière  de  639  voyageurs,  soit  pour  Tannée  un  total 
de  233.586.  Les  recettes  brutes  s'étaient  élevées  à  plus 
de  200.000  francs,  (moyenne  kilométrique  :  6.000  francs 
environ). 

En  1894,  les  recettes  atteignirent  300.000  francs 
pour  54  kilomètres  ouverts  à  l'exploitation,  ce  qui  donne 
une  moyenne  kilométrique  de  5.100  francs. 

L'année  suivante,  on  constate  un  fléchissement  des 
recettes  consécutif  à  la  mise  en  service  de  plus  de  40 
nouveaux  kilomètres  complétant  la  ligne  (390.000  francs 
ou  4.100  francs  par  kilomètre). 

M.  Krantz,  dans  son  rapport,  faisait  constater  que  la 
dépense  d'exploitation  s'élevait  à  4.000  francs  par  kilo- 
mètre. Il  supposait  que  la  recette  nette  s'élèverait  un  jour 
à  125.000  francs  en  chiffres  ronds,  et,  mettant  en  regard 
les  dépenses  de  premier  établissement  s'élevant  à  près 
de  22  millions,  il  disait  :  «  même  en  déduisant  de  ce 
chiffre  les  dépenses  accessoires,  on  n'obtiendrait  encore 
pour  le  capital  engagé  dans  l'affaire  qu'une  insigni- 
fiante rémunération  de  0,0833  0/0  ». 

En  1899,  avant  le  prolongement  et  la  transformation 
de  la  voie,  les  recettes  montaient  à  150.500  piastres 
(375.250  francs  au  taux  du  moment). 
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D'autre  part,  les  dépenses  d'exploitation  atteignaient 
la  somme  très  élevée  de  365.000  francs,  laissant  un  bé- 
néfice très  minime  de  10.250  francs.  On  était  donc  en- 
core bien  loin  du  chiffre  admis  par  M.  Krantz,  quatre 
ans  auparavant. 

En  1901,  les  recettes  totales  ont  été  de  263.000  pias- 
tres, au  lieu  de  230.000  prévues  au  budget  (605.000  fr.), 
soit  pour  une  moyenne  exploitée  de  152  kilomètres, 
une  recette  kilométrique  de  près  de  4.000  francs.  De  leur 
côté,  les  dépenses  d'exploitation  s'élevaient  à  480.000 
francs  (3.150  francs  par  kilomètre). 

La  ligne  entière  a  été  livrée  à  l'exploitation  le  8  avril 
1902.  Cette  année-là  les  recettes  ont  atteint  710.000 
francs. 

Le  Journal  officiel  de  V  Indo-Chine  française  du  14 
janvier  1904  a  donné  les  chiffres  des  recettes  des  onze 
premiers  mois  de  l'année  1903.  La  ligne  a  produit  pen- 
dant cette  période  324.882  pi.  17  c. ,  soit  une  moyenne 
mensuelle  de  29,535  piastres  ou  en  francs,  715.000  et 
65.000  francs.  Le  rendement  de  l'année  entière  peut 
être  assez  exactement  obtenu  en  ajoutant  ces  deux 
sommes  l'une  à  l'autre,  les  statistiques  démontrant  que 
les  recettes  du  mois  de  décembre  sont  égales,  sinon  su- 
périeures à  celles  des  mois  les  plus  favorisés.  On  aurait 
donc  pour  1903,  une  recette  totale  d'environ  354.000 
piastres  (770.000  francs)  et,  par  conséquent,  une  moyenne 
de  2.176  piastres  (ou  4.787  francs  en  adoptant  le  taux 
de  2  fr.  20  pour  la  piastre). 
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La  recette  prévue  au  budget  n'était  que  de  325.000 
piastres,  à  peu  près  celle  qui  a  été  fournie  par  les  onze 
premiers  mois.  Ce  progrès  sensible  doit  être  attribué  à 
la  mise  en  exploitation  de  la  section  de  Hanoi  à  Phu- 
Lang-Thuong,  qui  traverse  une  plaine  riche,  bien  cul- 
tivée et  très  peuplée. 

Nous  ignorons  si  les  dépenses  d'exploitation  se  sont 
maintenues  au  même  chiffre  qu'en  1901.  En  admettant 
qu'elles  aient  augmenté  d'une  quinzaine  de  mille  pias- 
tres en  raison  de  l'accroissement  de  la  longueur  exploitée 
(cet  accroissement  n'est  que  de  11  kilomètres),  elles 
s'élèveraient  par  conséquent  à  225.000  piastres  ou  1,380 
piastres  par  kilomètre  (3.760  francs). 

Le  coefficient  d'exploitation  ressortirait  ainsi  à  63.6 
0/0,  laissant  un  bénéfice  net  total  de  129.882  piastres  et 
kilométrique  de  797  piastres  (1.650  francs  environ). 
Or,  dans  les  évaluations  faites  en  1901  par  le  service 
des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine,  les  recettes  nettes 
du  chemin  de  fer  du  Kouang-Si  vers  1906,  étaient  es- 
timées à  1.500  francs  par  kilomètre.  Il  est  significatif 
que  ce  chiffre  soit  déjà  dépassé  en  1903. 

Ce  résultat  est  mince,  si  l'on  songe  que  le  capital  de 
premier  établissement  ne  s'élève  pas  à  moins  de  42  mil- 
lions. Il  faudra  de  nombreuses  années  pour  l'amortir, 
si  l'on  y  parvient  jamais. 

Mais,  en  elles-mêmes,  ces  recettes  sont  très  satisfai- 
santes pour  une  ligne  qui  traverse  sur  les  deux  tiers 
de  son  parcours  des  régions  accidentées,  naguère  in- 


—  191  — 

cultes  et  à  peine  habitées.  A  ce  point  de  vue,  le  chemin 
de  fer  de  Langson  aura  eu  un  résultat  heureux.  De 
nombreux  villages  se  sont  reconstitués  le  long  de  la  voie 
et  la  superficie  des  terrains  cultivés  augmente  de  jour 
en  jour. 

Quels  sont  les  éléments  du  trafic  actuel? 

Ce  sont  surtout  les  recettes  fournies  par  le  transport 
des  voyageurs.  Eu  1902,  900.000  voyageurs  ont  cir- 
culé sur  la  ligne,  occasionnant  une  recette  de  plus  de 
450.000  francs.  Près  de  850.000  billets  de  4e  classe, 
représentant  un  parcours  de  plus  de  18  millions  de  ki- 
lomètres, ont  été  distribués.  C'est  dire  le  succès  que  le 
chemin  de  fer  remporte  auprès  des  indigènes.  Il  est  vrai 
que  le  prix  des  billets  de  la  dernière  classe  est  extrê- 
mement réduit;  il  est  en  effet  de  0  fr.  0125  par  kilomètre. 

Les  marchandises  voyageant  en  petite  vitesse  n'ont 
rapporté  pendant  ce  temps  que  157.000  francs  environ, 
représentant  un  tarif  moyen  de  0  fr.  09  par  tonne  et 
par  kilomètre,  et  un  total  de  plus  de  30.000  tonnes.  Si 
l'on  considère  que  les  transports  pour  le  compte  de  l'admi- 
nistration s'élèvent  à  5.000  tonnes  environ,  et  qu'il  y  a 
eu  plusieurs  milliers  de  tonnes  de  matériel  de  voie  éga- 
lement transportés  au  cours  de  cette  année,  on  voit  que  le 
tonnage  des  marchandises  proprement  dites  est  très  res- 
treint. La  principale  de  ces  marchandises  est  le  bois  de 
construction  (plus  de  8.000  tonnes  transportées).  Les  ex- 
ploitations forestières  se  sont  beaucoup  développées  le 
long  de  la  ligne,  et  des  voies  de  garage  ont   été  concé- 


—  192  — 

dées  pour  faciliter  le  chargement  de  cette  marchandise. 
Les  autres  produits  transportés  sont  de  peu  de  valeur, 
sauf  l'huile  de  badiane. 

Les  barrières  douanières,  ainsi  que  la  pauvreté  du 
pays,  empêchent  le  développement  du  commerce  entre 
le  Tonkin  et  le  Kouang-Si,  malgré  les  facilités  pro- 
curées par  le  chemin  de  fer. 

En  résumé,  si  l'on  fait  abstraction  des  dépenses  de 
premier  établissement  qui  ont  été,  par  suite  de  circons- 
tances que  nous  avons  étudiées,  hors  de  proportion 
avec  l'importance  de  la  ligne,  lé  chemin  de  fer  de 
Hanoi  à  la  frontière  du  Kouang-Si  semble  devoir  de- 
venir, depuis  sa  transformation  et  son  prolongement, 
une  voie  d'un  intérêt  économique  du  moins  passable. 
C'est  tout  ce  que  l'on  peut  lui  demander.  Elle  a  d'ailleurs 
rendu  de  grands  services,  aux  points  de  vue  politique  et 
militaire. 

Les  autres  lignes  du  Tonkin  pour  lesquelles  des  chif- 
fres d'exploitation  ont  été  fournis  (Hanoi-Haiphong  et 
Hanoï-Nam-Dinh)  sont  de  construction  si  récente  qu'il 
serait  imprudent  de  tirer  argument  de  leurs  premiers 
résultats.  En  France  même,  beaucoup  de  lignes  ferrées 
ont  eu  des  débuts  difficiles.  Il  n'y  aurait  rien  de  sur- 
prenant à  ce  qu'il  en  fût  de  même  dans  un  pays  neuf, 
dont  les  habitants,  bien  que  d'une  intelligence  éveillée 
en  général,  ne  sont  pas  encore  familiarisés  avec  un 
mode  de  transport  si  nouveau  pour  eux.  En  réalité,  ces 
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premiers  résultats  sont  des  plus  encourageants  et  font 
prévoir  que  les  évaluations  faites  seront  très  vite  dé- 
passées. Certaines  prévisions  de  recettes  sur  ces  nou- 
velles lignes,  ont  été  basées  sur  les  résultats  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Langson.  Les  points  de 
comparaison  faisaient  défaut,  mais  il  n'y  a  aucune  ana- 
logie de  situation.  Tandis  que  cette  dernière  ligne  par- 
court des  régions  montagneuses,  à  peine  cultivées  et 
peuplées,  les  autres  traversent  des  plaines  basses,  très 
bien  cultivées  et  où  la  population  est  très  abondante. 
Par  contre,  la  ligne  de  Langson  est  alimentée  en  partie 
par  les  transports  de  personnel  et  d'approvisionnements 
à  destination  non  seulement  de  Langson,  mais  de  toute 
la  région  frontière,  tandisque  cette  source  de  recettes 
n'existe  pas  pour  les  lignes  du  delta.  Enfin,  la  voie 
ferrée  constitue  la  seule  voie  de  communication  entre 
Hanoi  et  la  frontière  du  Kouang-Si  ;  la  route  construite 
avant  1889  n'est  plus  entretenue,  elle  est  devenue  im- 
praticable. Il  y  a  donc  une  sorte  de  monopole  de  trans- 
port au  profit  de  cette  ligne.  Les  autres,  au  contrai re, 
seront  concurrencées  par  la  navigation  fluviale. 

IL  —  Ligne  de  Haïphong  a  Hanoï. 

La  ligne  de  Haïphong  à  Hanoï  (101  kilomètres),  a  été 

ouverte  au  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises 

par  arrêté  du  gouverneur  général  du  7  août  1902.  De- 
v.  13 
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puis  cette  époque,  jusqu'au  1er  avril  1903,  elle  a  été 
exploitée  par  les  ingénieurs  de  la  colonie. 

De  juillet  à  décembre  1902  (car  la  ligne  avait  été 
ouverte  provisoirement  à  l'exploitation  depuis  la  fin  du 
mois  de  juin)  les  recettes  se  sont  élevées  à  107.225  p. 
71c.  (241.258  francs). 

Du  1er  janvier  au  1er  avril  1908,  date  à  laquelle  l'ex- 
ploitation a  été  confiée  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Indo-Chine  et  du  Yunnan,  la  ligne  a  produit 
209.489  francs,  ce  qui  donne  environ  70.000  francs  de 
moyenne  mensuelle  et  8.316  francs  de  moyenne  kilomé- 
trique, en  admettant  que  les  chiffres  des  neuf  derniers 
mois  ne  soient  pas  inférieurs  à  ceux  des  trois  premiers. 
C'est  un  très  beau  résultat  pour  une  ligne  qui  n'est 
pas  ouverte  depuis  plus  d'un  an. 

Les  frais  d'exploitation  sont,  jusqu'ici,  de  62  0/0  des 
sommes  encaissées.  Ils  ont  dû  diminuer  au  cours  de 
Tannée  1903  et  diminueront  encore,  lorsque  les  para- 
chèvements et  les  rectifications  de  détail  qu'exige  toute 
voie  nouvellement  construite,  seront  exécutés.  Il  n'est  pas 
trop  hardi  de  penser  que  l'on  pourra  alors  exploiter  à 
55  ou  50  0/0  des  recettes.  Si  celles-ci  se  maintenaient 
seulement  au  chiffre  déjà  atteint  de  70.000  francs  par 
mois,  le  bénéfice  net  —  la  ligne  ayant  coûté  12  millions 
de  francs  ou  118.000  francs  par  kilomètre  — ,  ressor- 
tirait à  3,55  0/0,  somme  encore  insuffisante  pour  assurer 
un  amortissement  rapide  du  capital  de  premier  établis- 
sement. 
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Il  ne  semble  pas  impossible,  cependant,  que  Ton 
puisse  arriver  dans  quelques  années  aux  10.000  francs 
de  recette  kilométrique  prévus  pour  cette  section  de 
ligne  par  les  services  techniques  de  l'Indo-Chine. 


III.  —  Ligne  de  Hanoï  a  Viétri. 


La  section  de  Hanoï  à  Viétri  (73  kil.)  ouverte  à  l'ex 
ploitation  le  9  mars  1903  et  livrée  à  la  Compagnie  le 
1er  novembre  suivant,  a  produit  pendant  cette  période 
une  somme  totale  de  166.600  francs,  ce  qui  fait  ressortir 
la  moyenne  mensuelle  à  20.825  francs  et  la  moyenne 
kilométrique  à  3.423  francs. 

Les  recettes  nettes  que  doit  pouvoir  produire  cette 
section  lorsque  la  ligne  entière  sera  achevée,  ont  été  éva- 
luées à  2.500  francs  par  kilomètre. 


IV.  —  Ligne  de  Hanoï  a  Ninh-Binh. 

L'ouverture  à  l'exploitation  de  cette  section  de  la 
la  ligne  de  Hanoï  à  Vinh,  longue  de  113  kilomètres, 
date  du  8  janvier  1903.  Elle  a  donné,  depuis  cette 
époque  jusqu'au  30  novembre  1903,  une  recette  de 
464.567  francs,  correspondant,  abstraction  faite  du 
mois  de  janvier,  à  une  moyenne  mensuelle  de  43.410 
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francs  et  à  une  moyenne  kilométrique  de  4.609  francs. 
En  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  le  mois  de  dé- 
cembre, il  y  a  eu  environ  505.000  francs  ou  230.000 
piastres  de  recettes,  plus  de  55.000  piastres  d'excédent 
sur  les  prévisions  budgétaires,  qui  n'étaient  que  de 
175.000  piastres  pour  l'année  entière. 

Lorsque  la  ligne  sera  construite  jusqu'à  Vinh,  c'est- 
à-dire  avant  la  fin  de  l'année  1904,  un  trafic  marchan- 
dises s'établira  presque  aussitôt,  car  les  transports  par 
voie  fluviale  ne  sont  plus  possible  dans  la  région  de 
Thanh-hoa  et  dans  la  province  annamite  du  Nghé-An, 
qui  comptent  parmi  les  plus  riches  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  probable,  dans  ces  conditions,  que  les  recettes 
nettes  atteindront  facilement,  en  1906  ou  1907,  les 
évaluations  faites  en  1901,  c'est  à-dire  la  somme  de 
5.000  francs  par  kilomètre. 
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CHAPITRE  VI 


Les  chemins  de  fer  projetés, 


Les  lignes  dont  la  construction  a  été  autorisée  par  la 
loi  de  1898,  faisaient  partie,  nous  l'avons  vu,  d'un  pro- 
gramme établi  parle  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine. 
Rappelons  qu'il  s'agissait  d'un  réseau  ferré  de  4.000 
kilomètres  qui  devait  coûter  au  moins  400  millions. 

Des  objectifs  économiques,  politiques  et  militaires, 
avaient  été  poursuivis  à  la  fois. 

La  loi  en  a  détaché  quelques  lignes,  les  plus  utiles  au 
point  de  vue  économique  et  les  plus  rémunératrices,  ou 
les  plus  urgentes  au  point  de  vue  politique.  L'exécu- 
tion immédiate  des  autres  n'était  pas  possible  pour  des 
raisons  financières,  et  aussi  parce  que  les  études  faites 
très  rapidement  sur  le  terrain  n'avaient  pas  permis  d'ap- 
précier avec  certitude  leur  utilité  et  leur  productivité. 
Depuis  lors,  les  choses  ont  changé,  des  reconnaissances 
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sérieuses  ont  été  opérées  sur  le  parcours  éventuel  des 
lignes  proposées  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Indo- 
Chine;  on  a  demandé  aussi  la  construction  d'un  cer- 
tain nombre  de  lignes  nouvelles.  Nous  allons  les  exa- 
miner successivement. 

Après  l'exécution  clés  travaux  sur  les  lignes  cons- 
truites en  vertu  de  l'autorisation  de  la  loi  de  1898,  il 
restera  encore  deux  tronçons  à  construire,  pour  établir 
définitivement  le  «  trans-indo-chinois  »  qui  reliera 
Saigon  à  Hanoï.  Ce  sont  les  lignes  de  VinhàQuang-tri 
(315  kilomètres)  et  de  Tourane  à  Qui-Nhon  (310  kilo- 
mètres) (1). 

Des  études  ont  été  faites,  au  compte  du  budget 
général. 

La  première  de  ces  lignes,  étudiée  en  direction  gé- 
nérale en  1897  par  le  capitaine  Bernard,  ne  semble  pas 
devoir  être  d'un  établissement  difficile;  le  tracé  établi 
à  la  base  des  hauteurs  évite  les  zones  inondables,  sauf 
vers  le  passage  du  Song-Ca;  il  s'écarte  de  la  côte  en 
quittant  Vinh  pour  suivre  les  vallées  du  Ngam-Sau  et 
du  Song-Giang,  deux  petits  fleuves  côtiers.  Il  n'y  aurait 
de  travaux  d'art  qu'au  passage  des  rivières. 

L'itinéraire  de  la  ligne  de  Tourane  à  Qui-Nhon  a  été 


(1)  En  admettant  que  la  section  de  Qui-Nhon  à  Khanh-hoa, 
non  prévue  en  1898,  puisse  être  construite  sur  les  fonds  de 
l'emprunt  de  200  millions. 
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relevé  en  1897  par  le  capitaine  Gatard;  un  avant-projet 
a  été  dressé  par  le  même  officier  en  1901.  Le  franchis- 
sement de  la  rivière  du  Faïfoo  et  de  sa  large  zone 
d'inondation,  constitue  une  des  difficultés  de  cette  sec- 
tion. On  a  préconisé  l'établissement  d'une  chaussée 
peu  élevée  et  solidement  construite ,  pouvant  for- 
mer déversoir  pendant  les  crues.  Les  cours  d'eau- 
côtiers  sont  très  nombreux;  il  faudra  un  grand 
nombre  de  ponts,  dont  deux  de  3  à  400  mètres  de  lon- 
gueur. 

En  mettant  tout  au  mieux,  c'est  une  soixantaine  de 
millions,  au  moins,  qu'il  sera  nécessaire  de  dépenser 
pour  la  construction  de  ces  deux  tronçons.  Y  a-t-il  un 
intérêt  immédiat,  ou  seulement  prochain,  à  ce  qu'ils 
soient  exécutés?  Il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  l'affir- 
mer. Ils  n  auraient  guère  d'autre  utilité  que  de  rejoin- 
dre les  sections  du  trans-indo-chinois  actuellement  en 
construction,  car  le  trafic  propre  à  chacun  d'eux  serait 
insignifiant  pendant  longtemps,  surtout  sur  le  second. 
Quant  au  transit,  il  est  impossible  d'en  prévoir  l'im- 
portance. Les  marchandises  qui  pourront  supporter 
les  frais  élevés  du  transport  par  chemin  de  fer  entre 
Saigon  et  Hanoi  par  exemple,  ou  même  entre  Khanh- 
hoa  et  Tourane,  seront-elles  nombreuses  ?  Ne  préfèrera- 
t-on  point  employer  la  voie  maritime,  moins  rapide  et 
moins  sûre,  mais  beaucoup  moins  coûteuse  ?  Le  seul 
avantage  économique  que  peut  entraîner  la  construc- 
tion de  ces  lignes  réside  dans  la  mise  en  culture,  ren- 
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due  possible,  des  petites  vallées  très  fertiles  des  fleuves 
côtiers. 

Les  avantages  politiques  que  Ton  pourra  retirer  de 
la  possession  d'une  telle  artère  sont  indéniables  ;  elle  a 
une  égale  importance  au  point  de  vue  stratégique,  dit- 
on,  car  elle  permettrait  des  mouvements  rapides  de 
troupes  en  cas  d'insurrection  ou  de  guerre.  Remarquons 
toutefois  que  la  proximité  de  la  mer  sur  de  nombreux 
kilomètres,  est  un  inconvénient  sérieux  de  cette  grande 
ligne  qu'il  serait  impossible  de  faire  garder  militaire- 
ment sur  toute  sa  longueur. 


Le  Laos,  la  province  de  l'Indo-Chine  que  nous  avons 
conquise  et  occupée  en  dernier  lieu  (1893),  est  plus  isolé 
du  reste  de  la  colonie  par  la  chaîne  annamitique,  que 
s'il  en  était  séparé  par  un  bras  de  mer.  Le  Mékong, 
qui  semblerait  au  premier  abord  lui  assurer  un  débou- 
ché vers  la  Cochinchine,  est  insuffisant  à  remplir  ce 
rôle.  La  séparation  de  son  cours  en  biefs  navigables 
séparés  les  uns  des  autres  par  des  obstacles  naturels 
qu'il  est  difficile,  sinon  impossible  de  franchir,  a  eu 
pour  conséquence  que  le  commerce  du  Laos  ne  suit  pas, 
en  général^  cette  voie.  Il  se  fait  presque  tout  entier  par 
le  Siam  et  par  voie  de  terre,  dans  des  conditions  par- 
ticulièrement pénibles,  lentes  et  onéreuses.  Des  tenta- 
tives faites  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  ont 
échoué  par  suite  de  l'impossibilité  pour  les  exporta- 
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teurs  de  s'approvisionner  de  marchandises  d'importa- 
tion sur  Jes  places  françaises. 

Le  Laos  comprend  des  régions  riches  et  susceptibles 
d'un  grand  avenir;  les  gisements  miniers  y  sont  nom- 
breux. Par  contre,  les  populations  qui  l'habitent  sont 
très  clairsemées  et  peu  laborieuses.  Pour  le  mettre  en 
valeur  et  pour  que  cette  mise  en  valeur  profite  aux 
intérêts  français,  il  faut  assurer  le  peuplement  du  pays 
et  l'écoulement  facile  des  produits. 

L'intérêt  économique  ne  le  céderait  donc  point  à  l'inté- 
rêt politique.  L'urgence  d'une  ou  plusieurs  lignes  de  che- 
min de  fer  réunissant  le  Laos  à  la  côte  de  llndo-Chine 
est  reconnue.  Comment  pourrait-on  en  assurer  l'exécu- 
tion à  bref  délai? 

M.  Robert  de  Caix  écrit  à  ce  sujet,  dans  le  Bulletin 
du  Comité  de  V  Asie  française  (1).  «  Le  réseau  indo-chi- 
nois, du  moins  les  lignes  qui  ne  peuvent,  dès  leur  ouver- 
ture, devenir  en  elles-mêmes,  par  leur  trafic,  une 
source  de  revenus,  doivent  être  orientées  dans  le  sens 
des  nécessités  politiques  de  l'heure  actuelle.  Or  rien 
n'est  plus  nécessaire  qu'un  chemin  de  fer  au  Mé- 
kong... »  et  il  propose  d'ajourner  la  construction  de  la 
ligne  Saïgon-Khanh-hoa  «  très  utile  sans  doute,  mais 
dont  la  politique  n'exige  pas  l'ouverture  prochaine  au 
trafic  »  et  d'  «  ajouter  au  plan  en  cours  d'exécution 


(1)N°25,  avril  1903. 
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une  ligne  de  la  côte  au  Mékong,  qui  prendrait  le  pas 
sur  elle. 

«  Si  Ton  ne  veut  rien  changer  aux  projets  actuels, 
ou  du  moins  au  classement  actuellement  adopté  pour 
la  construction  des  lignes  indo-chinoises  votées,  la 
métropole  pourrait,  pour  créer  un  chemin  de  fer  poli- 
tique, venir  en  aide  à  Tlndo  Chine.  » 

La  question  n'en  est  pas  encore  là,  malheureusement. 
Il  faut  d'abord  se  prononcer  entre  les  différents  tracés 
proposés,  et  aucun  choix  n'a  été  fait  jusqu'ici. 

Ces  tracés  correspondent  aux  divers  biefs  du 
Mékong.  Le  programme  de  1897  enumérait  deux 
lignes  : 

L'une,  de  Quaug-tri  à  Savannaket  par  le  col  d'Aïlao, 
aboutissant  au  bief  supérieur  du  Mékong,  navigable 
sur  600  kilomètres;  la  seconde,  allant  de  Qui-Nhon  à 
Kontoum  et  à  Attopeu,  dans  la  vallée  de  la  Sékong. 

Plus  tard,  on  a  préconisé  d'autres  itinéraires  : 

1°  De  Vinh  au  plateau  de  Tran-ninh,  avec  prolonge- 
ment éventuel  vers  Luang  Prabang,  d'une  part,  et  vers 
un  point  à  déterminer  sur  le  bief  supérieur  du  Mékong, 
d'autre  part; 

2°  De  Vinh  à  Pak-kin-boun  sur  le  même  bief  du 
fleuve. 

Enfin  on  s'est  demandé  si  les.  deux  lignes  partant  de 
Quang-tri  et  de  Qui  Nhon  ne  pourraient  pas  être  avan- 
tageusement remplacées  par  un  chemin  de  fer  remon- 
tant la  vallée  du  Mékong  depuis  Pnom-Penh. 
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Quels  seraient  les  avantages  ou  les  inconvénients  de 
ces  derniers  tracés  ? 

La  ligne  de  Savannaket  à  Tourane,  par  Quang-tri  et 
Hué,  a  été  étudiée  en  1899  et  1900,  au  compte  du  Budget 
Général.  La  portion  de  Quang-tri  à  Tourane,  sera 
construite  prochainement  sur  les  fonds  de  l'emprunt 
contracté  en  1898.  Après  Quang-tri,  la  voie  ferrée  re- 
monterait la  vallée  du  Song-Krong,  petit  fleuve  côtier; 
elle  franchirait  la  ligne  de  partage  des  eaux  au  col 
d'Ailao,  à  400  mètres  d'altitude,  pour  rejoindre  ensuite 
la  vallée  de  la  Sé-Schrepok  affluent  de  la  Sé-Bang- 
Hieu,  puis  la  vallée  de  ce  dernier  cours  d'eau  et  attein- 
drait le  Mékong  à  Savannaket.  Elle  aurait  une  lon- 
gueur totale  de  475  à  500  kilomètres,  dont  175  pour  la 
section  de  Tourane  à  Quang-tri.  En  évaluant  la  dé- 
pense à  110.000  francs  le  kilomètre,  la  ligne  coûterait 
55  millions  de  francs,  dont  35  pour  la  section  de  Quang- 
tri  à  Savannaket.  Elle  faciliterait  l'écoulement  direct 
des  produits  du  Laos  central  vers  l'Annam  et  éviterait 
les  inconvénients,  les  dangers  pour  les  transports,  des 
rapides  de  Kemmarat. 

M.  de  Reinach  (1)  émet  des  doutes  sur  l'intérêt  éco- 
nomique de  cette  ligne,  dont  le  point  d'aboutissement 
est  mal  choisi.  Savannaket,  dit-il,  n'est  qu'un  centre 
administratif,  le  commerce  y   est   insignifiant,  et  le 


(1)  Le  Laos,  ouvrage  déjà  cité. 
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marché  commercial  de  Ban-Mouk,  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve,  est  sans  importance. 

Quant  à  la  ligne  de  Qui-Nhon  à  Attopeu,  par  Kon- 
toum,  le  même  auteur  s'étonne  «  que  l'on  ait  pu  pen- 
ser, même  en  troisième  urgence,  à  cette  voie,  partant 
de  la  mer  pour  aboutir  à  un  véritable  cul-de-sac,  à 
travers  un  pays  des  plus  accidentés,  habité  par  des  tri- 
bus Khas  encore  insoumises  en  partie.  »  Les  gîtes  auri- 
fères et  cuprifères,  dont  on  voulait  faciliter  l'exploita- 
tion, sont  situés  plus  bas  dans  la  vallée  de  la  Se 
Sane. 

«  Il  est  à  craindre  aussi  qu'en  raison  de  la  nature  du 
terrain,  cette  ligne  arrive  à  coûter  200.000  francs  le 
kilomètre,  si  l'on  compare  les  conditions  de  son  tracé 
avec  celles  des  lignes  estimées  à  125.000  fr.  » 

En  somme,  il  apparaît  bien  que  l'aboutissement  de 
la  voie  à  la  Se  Sane,  rivière  sinueuse  et  difficilement 
navigable,  n'offre  pas  de  perspectives  de  trafic  bien  ten- 
tantes. D'autre  part  l'intérêt  politique  de  cette  ligne 
serait  nul. 

Des  reconnaissances  et  des  études  ont  été  faites  sur 
ce  tracé,  mais  aucun  projet  définitif  n'a  été  dressé. 

Le  tracé  Nam-Hin-Boun-Vinh  a  des  partisans  nom- 
breux. Ils  font  valoir  que  Nong-Khay,  le  grand  entre- 
pôt commercial  du  Laos  moyen,  pourrait  être  mis  en 
communication  rapide  avec  la  côte,  dont  il  n'est  séparé 
que  par  une  distance  de  500  kilomètres,  à  l'aide  d'une 
voie  ferrée  de  250  kilomètres  et  du  Mékong  sur  le  reste 
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du  parcours,  car  le  fleuve  est  navigable  toute  l'année 
pour  des  bateaux  calant  un  mètre,  entre  Hin-Boun  et 
Nong-Kay. 

Les  avantages  financiers  de  ce  tracé  sur  le  tracé 
Quang-tri-Savannaket  sont  évidents  :  en  admettant 
une  dépense  de  150.000  francs  par  kilomètre,  la  ligne 
ne  coûterait  qu'une  trentaine  de  millions  (au  lieu  de 
55  à  60  pour  l'autre). 

Il  y  a,  par  contre,  des  inconvénients  techniques  sé- 
rieux à  l'adoption  de  l'itinéraire  Vin-Hin-Boun.  Par- 
tant de  ce  dernier  point,  ou  de  That-Khek,  sur  la  rive 
gauche  du  Mékong,  la  voie  passerait  par  Napé,  par  le 
col  de  Tram-Mua  et  par  Ha-Trai  dans  la  vallée  du 
Ngan  Pô,  pour  aboutir  au  port  de  Ben-Thuy,  à  peu  de 
distance  de  Vinh.  Le  point  culminant  serait  à  1.200  mè- 
tres d'altitude,  au  col  de  Tram-Mua,  très  difficile  à 
franchir,  à  cause  de  la  déclivité  très  grande  des 
pentes.  L'adoption  de  la  crémaillère  serait  sans  doute 
nécessaire. 

De  plus,  le  port  de  Ben-Thuy,  aboutissement  de  la 
ligne  sur  la  côte,  est  d'un  accès  difficile  pendant  une 
partie  de  l'année  aux  navires  de  tonnage  moyen,  par 
suite  de  l'existence  d'un  banc  de  sable  très  large  à  l'em- 
bouchure du  Song-Ca. 

Dans  le  courant  de  l'année  1903,  des  études  ont  été 
faites  par  le  capitaine  Billes,  dans  la  région  de  Hatraï, 
dans  le  but  de  découvrir  un  passage  praticable  à  la 
voie  ferrée  projetée.  Elles  n'ont  pas  donné  de  résultat 
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pratique,  mais  un  col  plus  accessible  a  été  trouvé,  entre 
le  Song-Bianh  et  le  littoral.  En  suivant  ce  tracé,  la 
ligne  ferrée  permettrait  l'accès  des  riches  plaines  du 
Cammon  ;  elle  aboutirait  à  Lakhone,  après  un  parcours 
de  250  kilomètres  environ. 

On  a  fait,  également,  des  reconnaissances  sur  le  ter- 
rain, pour  déterminer  le  tracé  d'une  ligne  destinée  à 
relier  le  plateau  du  Tranninh  à  la  côte.  Le  colonel 
Tournier,  résident  supérieur  au  Laos,  s'en  est  fait  le 
promoteur  et  le  défenseur. 

Le  Tranninh  est  une  vaste  région  dont  la  fertilité 
est  remarquable  et  le  climat  très  tempéré  et  très  sain. 
Toutes  les  cultures  y  sont  possibles  à  diverses  altitudes  ; 
l'élevage  peut  y  être  pratiqué  sur  une  grande  échelle; 
les  forêts  y  abondent  ;  enfin  le  sous-sol  semble  aussi 
riche  que  la  superficie.  Le  pays,  insuffisamment  peu- 
plé, est  à  pleine  exploité  par  suite  de  la  difficulté  d'ac- 
cès. Il  ouvrirait  un  vaste  champ  àla  colonisation  française, 
s'il  était  relié  àla  côte  par  une  voie  ferrée. L'installation 
de  sanatoriums  pour  les  colons  et  les  fonctionnaires 
du  Tonkin  et  de  l'Annam  serait  facile.  Enfin  il  serait 
possible  d'y  ^transplanter  un  grand  nombre  d'indi- 
gènes. 

Le  tracé  le  plus  simple  suivrait  la  vallée  du  Song-Ca 
jusqu'en  un  point  nommé Ta-Do  et  gravirait  ensuite  les 
pentes  du  plateau  avant  d'atteindre  Xieng-Khouang, 
capitale  administrative  de  la  province  du  Tranninh.' 

L'ouverture  de  cette  ligne  ne  profiterait  pas  qu'au 
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Tranninh  seul  ;  elle  acquerrait  une  importance  écono- 
mique beaucoup  plus  grande  en  même  temps  qu'une 
importance  politique  considérable,  si  on  la  prolongeait 
d'une  part,  jusqu'à  Luang-Prabang,  la  capitale  du 
royaume  indigène  de  ce  nom  et,  d'autre  part,  jusqu'à 
Vien-Tiane  ou  Pak-Sâne,  en  un  mot  jusqu'à  un  point 
situé  sur  le  bief  moyen  du  Mékong. 

Nous  ignorons  si  des  difficultés  techniques  n'empê- 
cheront pas  la  réalisation  de  ce  projet.  A  première  vue, 
il  paraît  séduisant  ;  son  exécution  permettrait  de  ré- 
soudre plusieurs  questions  importantes  ;  elle  assurerait 
la  mise  en  valeur  du  Tranninh,  et  en  outre,  comme  le 
dit  le  colonel  Tournier,  «  il  n'y  aura  plus  à  chercher  de 
route  entre  Luang-Prabang  et  le  Tonkin,  entre  Outhène 
et  Vinh,  entre  Savannaket  et  Hué,  il  n'y  aura  plus  à 
chercher  les  possibilités  de  navigation  dans  les  rapides 
de  Kemmarat  et  entre  Vien-Tiane  et  Luang-Prabang  ; 
les  deux  biefs  séparés  par  des  rapides  considérés  jus- 
qu'ici comme  un  obstacle  à  la  navigation  commerciale 
à  vapeur,  seront  ouverts,  étant  à  moins  de  trois  jours 
d'un  port  de  mer  (1).  » 

Dans  le  plan  établi  en  1897,  figure  une  dernière  ligne 
destinée  à  relier  Saigon  à  Pnom-Penh,  la  capitale  du 


(1)  Colonel  Tournier.  Monographie  économique  du  Tranninh. 
Bulletin  économique  de  V  Indo-Chine  t  n°30;  décembre  1900. 
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Cambodge.  Les  deux  villes  sont  en  communication  ré- 
gulière et  facile  par  la  voie  fluviale.  Aussi  n'est-il  pas 
question  de  faire  suivre  le  Mékong  à  la  voie  ferrée  pro- 
jetée. Elle  desservirait,  au  contraire,  une  partie  de  la 
Haute-Cochinchine  où  la  population  est  rare  malgré 
la  fertilité  du  sol.  Le  tracé  proposé  passe,  en  effet,  par 
Taï-Ninhdans  la  vallée  du  Grand  Vaïco,  sur  les  limites 
de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge. 

La  mise  en  communication  rapide  de  Saigon  et  de 
Pnom-Penh  aurait  des  avantages  politiques  et  militaires 
évidents. 

Cette  ligne  n'est,  d'ailleurs,  qu'un  tronçon  ;  son  impor- 
tance ne  serait  réelle  et  considérable  que  si  elle  était 
prolongée  vers  Pursat  et  la  province  siamoise  de  Bat- 
tambang.  Il  en  est  question,  nous  le  verrons. 

Elle  pourrait  aussi  servir  d'amorce  à  une  ligne  remon- 
tant la  vallée  du  Mékong  sur  la  rive  droite  ou  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  remplaçant  ainsi  les  deux  lignes 
projetées  de  Binh-Dinh  à  Attopeu  et  de  Quang-Tri  à 
Savannaket.  La  construction  de  la  voie  le  long  du 
Mékong  serait  incontestablement  plus  facile  ;  les  résul- 
tats financiers  seraient  aussi,  semble-t-il,  plus  prochains 
et  plus  considérables. 

Telles  sont  les  voies  ferrées  dont  la  construction  est 
demandée.  Toutes  ne  seront  pas  construites,  au  moins 
avant  longtemps,  car  elles  ne  sont  pas  toutes  d'une 
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utilité  incontestable.  Il  serait  désirable  que  l'on  se 
préoccupât  tout  d'abord  de  construire  une  ou  plusieurs 
lignes  dans  la  direction  du  Laos  ;  il  y  a  à  cela  un  intérêt 
politique  immédiat,  et  il  est  permis,  en  outre,  d'en 
attendre  des  résultats  économiques  avantageux. 


v„  14 
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CHAPITRE  VII 


Les  tramways  en  Indo-Chine. 


La  population  est  assez  dense  dans  certaines  parties 
de  l'Indo-Chine  pour  que  des  voies  ferrées  très  courtes, 
d'un  intérêt  purement  local,  puissent  fonctionner  et  faire 
aisément  leurs  frais.  Le  transport  des  voyageurs,  qui 
forme  actuellement  l'élément  le  plus  important  du  trafic 
des  lignes  de  chemin  de  fer  existantes,  doit  suffire  à  faire 
vivre  des  entreprises  de  tramways  pour  lesquelles  les 
dépenses  de  premier  établissement  et  les  frais  d'exploi- 
tation sont  beaucoup  moins  élevés.  Aussi  existe-il  déjà 
un  certain  nombre  de  tramways  dans  les  diverses  pro- 
vinces indo-chinoises.  D'autre  part,  de  nombreuses 
demandes  en  concession  ont  été  faites. 

Avant  de  les  passer  rapidement  en  revue,  disons  que 
la  législation  métropolitaine  sur  les  tramways,  c'est-à- 
dire  la  loi  du  11  juin  1880,  est  appliquée  en  Indo- 
Chine,  depuis  un  décret  du  23  novembre  1902.  Les 
concessions  sont  accordées  par  le  gouverneur  général, 
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après  enquête  et  déclaration  d'utilité  publique.  Au- 
cune subvention  en  argent  n'a  été  fournie  pour 
l'exploitation  des  lignes  construites.  Toutes  sont  à  trac- 
tion mécanique. 


Cochinchine. 

En  Cochinchine,  plusieurs  lignes  de  tramways  rayon- 
nent autour  de  Saigon.  Elles  appartiennent  à  deux 
compagnies  :  la  Compagnie  française  des  tramways  et 
la  Société  générale  des  tramways  à  vapeur  de  Cochin- 
chine. 

La  première  exploite  les  lignes  de  Saigon  à  Cholon 
par  la  route  basse  et  de  Saigon  à  Govap.  Elle  a  obtenu 
récemment  le  prolongement  de  cette  dernière. 

La  ligne  de  Saigon  à  Cholon  par  la  route  basse,  me- 
sure 6  kilomètres  265  mètres  ;  elle  a  été  concédée  par 
arrêté  du  27  juillet  1889  et  rétrocédée  à  la  compagnie 
qui  l'exploite,  en  janvier  1891.  Malgré  la  concurrence 
du  chemin  de  fer  de  Saigon  à  Mytho,  qui  passe  aussi 
par  Cholon,  et  d'une  autre  ligne  de  tramway  aboutis- 
sant également  à  cette  ville,  la  circulation  est  assez 
intense  pour  permettre  de  réaliser  des  bénéfices  assez 
importants  (environ  46,000  francs  en  1901). 

Govap,  qui  est  réuni  à  Saigon  par  un  tramway  appar- 
tenant à  la  même  compagnie,  est  une  localité  assez 
importante  au  nord-ouest  de  la  capitale.  La  voie  mesure 
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7  kilomètres  404  mètres.  Elle  passe  à  Da-kao  et  à 
Gia-dinh  avant  d'atteindre  Govap.  La  concession  date 
du  11  juillet  1889;  après  plusieurs  rétrocessions,  elle 
est  passée  aux  mains  de  la  Compagnie  française  en  1898. 
La  ligne  avait  été  ouverte  précédemment  à  l'exploita- 
tion par  tronçons  successifs,  de  1895  à  1897.  Un  embran- 
chement de  1  kilomètre  a  été  concédé  en  1899,  à  Dakao. 
—  Les  bénéfices  se  sont  élevés  en  1901  à  73,600  francs. 

Toutes  ces  lignes  ont  été  construites  à  l'écartement 
de  0  m.  60.  Il  était  question,  en  1902,  de  les  transformer 
et  d'y  établir  la  voie  de  1  mètre. 

Le  prolongement  delà  ligne  de  Govap  jusqu'à  Hoc- 
Mon,  obtenu  par  la  compagnie  (arrêté  du  3  juin  1902), 
à  été  concédé  avec  une  voie  de  un  mètre.  Sa  longueur 
est  de  13  kil.  496. 

La  compagnie  concurrente  possède  une  ligne  de 
tramway  reliant  Saigon  à  Cholon  par  un  autre  itinéraire. 
C'est  la  ligne  dite  par  la  route  haute.  Elle  mesure 
seulement  5  kil.  112.  Concédée  par  arrêté  du  gouver- 
neur de  la  Cochinchine  du  26  janvier  1880,  c'est  la 
plus  ancienne  des  voies  ferrées  construites  en  Indo- 
Chine.  (La  Société  qui  l'exploite,  exploite  en  même 
temps  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Saigon  à  Mytho). 
Elle  produit  des  bénéfices  élevés;  en  1901,  les  dépenses 
d'exploitation  atteignant  80.000  francs  environ,  les  re- 
cettes montaient  à  271.676  francs. 

Le  prolongement  jusqu'à  Binh-Dong  en  a  été  de- 
manda. 
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La  progression  des  recettes  est  régulière  sur  les 
lignes  de  tramways  de  Cochinchine;  c'est  un  signe 
qu'elles  rendent  des  services  et  que  les  indigènes 
savent  apprécier  les  commodités  d'un  transport  rapide. 


Tonkin. 

Au  Tonkin,  les  tramways  sont  de  création  plus  ré- 
cente ;  ils  ne  sont  pas  exclusivement  groupés  autour 
de  la  capitale  et  desservent,  ou  plutôt  desserviront  — 
car  presque  tous  ne  sont  encore  qu'à  l'état  de  projet  — 
des  régions  plus  étendues.  11  peuvent  devenir  des 
affluents  très  utiles  pour  les  grandes  lignes  de  chemin 
de  fer  auxquelles  ils  aboutissent.  En  l'absence  de  tout 
roulage,  ils  seront  très  précieux  pour  le  transport  des 
marchandises  dans  les  régions  un  peu  isolées;  dans  le 
delta  au  contraire,  il  faut  compter  surtout  sur  un  trafic 
de  voyageurs. 

Les  conventions  conclues  pour  la  concession  des 
tramways  du  Tonkin  présentent  des  caractères  sem- 
blables. Laconcession  est  faite,  en  général,  pour  60  ans. 
Au  bout  de  ce  temps  la  ligne,  sauf  le  matériel,  revien- 
dra à,  la  Colonie.  Le  concessionnaire  doit  constituer  dans 
un  certain  délai,  une  société  anonyme  qui  se  substituera 
à  lui  pour  l'exploitation.  Celle-ci  a  lieu  aux  frais  et 
risques  du  concessionnaire.  Aucune  subvention  ou  ga- 
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rantie  d'intérêt  n'est  accordée  par  la  Colonie.  Il  n'existe 
pas  non  plus  de  formule  forfaitaire  d'exploitation.  Les 
bénéfices  nets  sont  partagés  par  moitié  avec  la  colonie. 
La  seule  obligation  de  celle-ci  est  de  fournir  en  état  de 
viabilité  les  routes  destinées  à  servir  de  plate-forme, 
et  de  construire  des  ponts  permettant  le  passage  de  la 
voie  ferrée. 

Un  réseau  de  tramways  électriques  à  voie  de  1  m., 
dessert  Hanoï  depuis  1 901 .  La  demande  en  concession  ori- 
ginaire, a  été  faite  en  1896.  Après  enquête,  la  déclaration 
d'utilité  publique  a  été  prononcée  en  1899.  Enfin  un  ar- 
rêté du  13  avril  1900  a  approuvé  la  substitution  aux  con- 
cessionnaires primitifs  de  la  Compagnie  destramways 
d'Hanoï  et  extensions.  3  lignes  ont  été  concédées,  pour 
une  durée  de  60  ans.  Elles  mesurent  respectivement 
3  kil.  350,  5  kil.  400  et  4  kil.  140,  desservent  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville  et  certains  points  de  la 
banlieue.  L'ouverture  à  l'exploitation  date  de  la  fin  de 
1901. 

En  dehors  de  ces  tramways  urbains,  tout  un  réseau 
a  été  prévu  dans  le  delta  du  fleuve  Rouge. 

Une  seule  ligne  est  actuellement  livrée  à  l'exploita- 
tation  celle  de  Phu  ninh-giang  à  Késat  (36  kilomètres), 
dans  la  province  de  Haï-Duong.  La  concession  de  la 
construction  a  été  accordée  en  1899;  la  déclaration 
d'utilité  publique  date  du  10  août  de  la  même  année. 
En  novembre  1900,  la  Compagnie  Tonkinoise  de 
tramways  à  vapeur  sur  routes  s'est  substituée  au  con- 
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cessionnaire  primitif,  et  les  travaux  ont  commencé 
l'année  suivante.  —  L'écartement  des  rails  sur  cette 
ligne  est  de  60  centimètres  ;  la  voie  et  le  matériel  rou- 
lant ont  été  fournis  par  l'administration;  ils  proviennent 
de  l'ancien  chemin  de  fer  de  Phu-Lang-Thuong  à  Lang- 
son.  —  Une  section  de  20  kilomètres  a  été  ouverte  de- 
puis la  fin  l'année  1902,  le  reste  a  été  terminé  au  début 
1904. 

Par  arrêté  du  3  juin  1903,  la  Compagnie  Tonkinoise 
de  tramways  a  obtenu  la  concession  d'un  tronçon  de 
9  kilomètres,  de  Késat  à  Cam-giang,  qui  aura  pour  effet 
de  prolonger  la  ligne  jusqu'à  la  voie  ferrée  de  Haïphong 
à  Hanoï. 

Ce  tramway,  qui  dessert  une  des  parties  les  plus 
riches  du  delta  duTonkin,  est  assuré  d'un  trafic  de  voya- 
geurs, très  abondant. 

Il  sera  prolongé  dans  la  direction  du  sud  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  une  antre  voie  ferrée  :  celle  de  Hanoï  à 
Vinh,  et  traversera  ainsi  le  delta  dans  sa  plus  grande 
largeur.  Des  entrepreneurs  ont  demandé,  en  effet,  en 
1901,  la  concesion  d'un  réseau  de  tramways  rayonnant 
autour  de  Nam-Dinh.  Un  arrêté  du  3  juin  1903  a  ap- 
prouvé la  convention  intervenue  pour  la  concession  de 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  de  deux  lignes 
de  tramways,  l'une  de  Nam-Dinh  à  Vu-Bau  (13  kil)  et 
l'autre  de  Nam-Dinh  à  Thaï-Binh  et  Phu-ninh-giang 
(59  kilomètres). 

Une  convention  en  date  du  17  septembre  1900,  avait 
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concédé  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  tramway 
sur  route  entre  Hanoi  et  Sontay  (50  kilomètres  envi- 
ron). Tous  les  travaux  devaient  être  exécutés  par  les 
concessionnaires,  sauf  un  pont  très  important  sur  le 
Day,  que  l'administration  s'engageait  à  construire  dans 
un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  notification  aux 
concessionnaires  de  l'approbation  de  la  convention.  La 
construction  du  pont  a  été  adjugée,  en  effet,  en  1901, 
mais  la  déchéance  des  concessionnaires  a  été  prononcée 
parce  que  ceux-ci  n'ont  pas  formé  une  société  anonyme 
dans  le  délai  de  six  mois,  comme  le  leur  imposait  la 
convention  de  concession.  Depuis  lors,  bien  que  des 
demandes  nombreuses  aient  été  faites,  il  n'a  pas  été 
accordé  de  concession  nouvelle. 

En  1901,  la  concession  d'une  ligne  de  tramway  de 
Hanoï  à  Thaï-Nguyen  avaitété  demandée.  Thaï-Nguyen 
n'est  déjà  plus  dans  le  delta  du  Tonkin.  Il  aurait  été 
intéressant  de  voir  quels  résultats  pouvait  fournir  la 
construction  d'un  tramway  en  pays  accidenté,  au  Ton- 
kin. L'auteur  de  la  demande  en  concession,  prévoyait 
le  prolongement  de  la  ligne  jusqu'à  Backan,  Caobang 
et  la  frontière  de  Chine.  Son  établissement  aurait  exigé 
l'exécution  au  compte  de  l'administration  de  plusieurs 
ouvrages  d'art.  La  concession  a  sans  doute  été  frappée 
de  déchéance  ;  nous  n'avons  pas  eu  de  renseignements 
à  ce  sujet. 
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Annam. 


Un  arrêté  du  3  juin  1903  a  concédé  à  la  Société  des 
Docks  et  Houillères  de  Tourane,  qui  a  entrepris  à  la  fois 
l'exécution  des  travaux  du  port  et  l'exploitation  des 
mines  de  Nong-Son,  le  droit  de  construire  et  d'exploi- 
ter une  ligne  de  tramway  allant  de  l'îlot  de  l'Observa- 
toire, point  situé  sur  la  rade  de  Tourane,  à  Faifoo. 
Cette  ville  est  un  centre  commercial  important,  peuplé 
surtout  par  des  Chinois  —  on  l'a  appelé  le  Cholon  de 
l'Annam  —  ;  elle  est  située  à  35  kilomètres  de  Tourane. 
La  voie  sera  de  60  centimètres  d'écartement.  Une  cer- 
taine quantité  de  matériel  de  voie  et  de  matériel  rou- 
lant provenant  du  chemin  de  fer  de  Phu-lang-Thuong 
à  Langson,  a  été  donnée  au  concessionnaire.  Comme 
sur  les  tramways  tonkinois,  il  y  aura  un  partage  de 
bénéfices  par  moitié  entre  la  colonie  et  la  Société  con- 
cessionnaire. 


Territoire  de  Kouang-tchéou-ouan. 

Un  certain  nombre  de  voies  ferrées  ont  été  tracées, 
sur  le  papier,  autour  du  territoire  de  Kouang-tchéou- 
ouan,  mais  un  projet  plus  modeste  a  pris  corps.  Par 
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arrêté  du  1er  avril  1903,  M.  Claret  a  été  autorisé  à 
poursuivre  la  construction  d'un  tramway  à  traction 
mécanique  allant  de  la  Pointe-Nivet,  où  se  trouve  le 
port  de  commerce,  jusqu'à  la  frontière  chinoise,  en  pas- 
sant par  Potao.  La  longueur  de  la  ligne  n'est  que  de 
17  kilomètres.  Ce  n'est  qu'une  amorce,  car  le  conces- 
sionnaire a  fait  des  démarches,  en  même  temps,  pour 
obtenir  des  autorités  provinciales  chinoises  le  droit  de 
prolonger  le  tramway  jusqu'à  Muilok,  c'est-à-dire  sur 
un  parcours  de  33  kilomètres.  Il  serait  susceptible, 
ainsi,  paraît-il  (1),  de  créer  un  mouvement  commercial 
assez  important  dans  la  direction  de  Kouang-tchéou. 

Les  dépenses  de  construction  sont  évaluées  à 
2,900,000  francs,  soit  5,800  francs  par  kilomètre;  la 
largeur  de  la  voie  sera  de  un  mètre. 

Plus  tard,  la  ligne  pourrait  être  prolongée  jusqu'à 
Kao-tchéou;  elle  atteindrait  alors  un  développement 
de  110  kilomètres. 

«  L'entreprise,  dit  la  Quinzaine  Coloniale,  est  forte- 
ment soutenue  par  les  gros  négociants  chinois  de  Canton 
qui  se  rendent  compte  de  l'intérêt  que  présente,  pour 
leurs  affaires,  la  création  de  cette  nouvelle  voie  de  com- 
munication et  dont  le  concours  pécuniaire  est  assuré  au 
concessionnaire.  La  Société  aura  à  sa  tête  un  conseil 


(1)  V.  Quinzaine  Coloniale,  no  160,  25  août  1903, 
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d'administration  composé  en  partie  de  Chinois,  en 
partie  de  Français.  Mais  la  majorité  sera  française.  Le 
directeur  sera  également  Français.  » 

Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  les  choses  en 
sont  encore  là. 


Pour  être  complet  dans  l'énumération  des  voies  fer- 
rées existant  en  Indo-Chine,  signalons  l'existence  de 
2  lignes  industrielles  d'une  quinzaine  de  kilomètres  cha- 
cune, à  voie  de  1  mètre,  dans  les  charbonnages  de 
Hone-Gay  et  de  Kébao,  sur  le  golfe  du  Tonkin.  Elles 
relient  les  gisements  houillers  aux  ports  d'embarque- 
ment. 


TITRE  DEUXIEME 


LES   CHEMINS    DE    FER   DE    PÉNÉTRATION 


Bien  qu'il  soit  difficile  d'affirmer  qu'un  dessein  arrêté 
ait  guidé  la  politique  française,  lors  de  la  conquête 
successivement  faite  des  divers  pays  qui  forment  au- 
jourd'hui la  colonie  de  l'Indo-Chine,  il  semble  cepen- 
dant que  Tidée  de  ménager  au  commerce  un  accès 
commode  vers  l'intérieur  de  la  Chine,  ait  été  d'abord 
la  pensée  directrice  de  nos  gouvernants.  L'exploration 
du  Mékong,  ordonnée  dès  1866  et  entreprise  par  Dou- 
dart  de  Lagrée  et  Francis  Garnier,  en  fournit  la  preuve. 
Elle  ne  donna  pas  de  résultats  favorables.  Une  autre 
voie  de  pénétration  fut  alors  préconisée,  celle  du  fleuve 
Rouge.  Francis  Garnier  et  Jean  Dupuis  comprirent 
l'importance  géographique  et  économique  du  Tonkin, 
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au  débouché  d'un  grand  cours  d'eau  descendant  direc- 
tement du  Yunnan.  C'est  leur  initiative  seule  qui  a  dé- 
terminé l'établissement  de  la  France  à  l'embouchure 
du  fleuve  d'abord,  puis,  peu  à  peu,  dans  tout  le  pays. 

Lorque  notre  domination  y  fut  complètement  assise, 
on  s'est  occupé  du  problème  dont  les  premiers  explora- 
teurs avaient  cherché  la  solution  et  que  des  nécessités 
plus  urgentes  avaient  fait  délaisser.  On  s'est  aperçu  que 
l'Indo-Chine,  outre  sa  valeur  propre,  avait  une  valeur 
relative  qu'elle  tient  de  sa  situation  géographique  et  de 
ses  rapports  avec  les  pays  voisins.  «  L'Indo-Chine  n'est 
pas,  comme  l'Inde  anglaise,  un  tout  solidaire  et  fermé, 
une  vaste  péninsule  séparée  du  reste  du  monde  par  une 
barrière  de  hautes  montagnes  et  l'immensité  des  mers; 
ce  n'est  guère  qu'un  morceau  découpé  par  la  politique 
dans  la  péninsule  géographique  indo-chinoise,  dont  la 
vie  continue  de  circuler  sans  interruption  de  la  Chine 
à  la  Malaisie,  à  travers  les  frontières  délimitées  par  les 
commissions  d'abornement  »  (1). 

Des  relations  commerciales  importantes  et  suivies 
existent  entre  les  diverses  parties  de  la  péninsule;  dé- 
velopper celles  de  l'Indo-Chine  avec  les  contrées  limi- 
trophes ne  peut  qu'être  utile  à  la  fois  à  notre  colonie  et 
à  la  métropole.  Le  commerce  de  la  France,  comme 
celui  de  toutes  les  grandes  nations,  a  besoin  sans  cesse 


(1)  L.  Salaun.  L'Indo-Chine. 
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de  nouveaux  débouchés.  L'Indo-Chine  en  est  un,  parti- 
culièrement favorable  même,  à  cause  des  tarifs  doua- 
niers protecteurs  dont  on  l'a  munie,  mais  elle  compte 
à  peine  à  côté  de  l'énorme  Chine.  L'obtention  d'avan- 
tages commerciaux  dans  ce  pays  favoriserait  aussi 
notre  colonie,  dont  Jes  échanges  se  font  surtout  avec  les 
pays  d'Extrême-Orient. 

Il  y  a,  en  outre,  des  raisons  politiques  sérieuses  pour 
justifier  l'expansion  pacifique  de  la  France  dans  les  ré- 
gions voisines  de  l'Indo-Chine.  L'étendue  considérable 
de  ses  frontières  terrestres,  si  elle  constitue  un  avan- 
tage au  point  de  vue  économique,  car  elle  facilite  les 
échanges,  est,  par  contre,  un  danger  fort  grave  au 
point  de  vue  politique,  car  elle  rend  notre  possession 
très  vulnérable.  Le  Siam,  la  Chine,  qui  bordent  l'Indo- 
Chine  au  nord  et  à  l'ouest,  ne  sont  pas  des  puissances 
bien  redoutables;  aussi  ne  devons-nous  pas  permettre 
qu'une  nation  européenne  puisse  occuper,  de  gré  ou  de 
force,  les  parties  de  ces  deux  États  dont  le  territoire  est 
limitrophe  du  territoire  indo-chinois.  La  sécurité  de 
notre  colonie  est  à  ce  prix.  Pour  l'assurer  sérieusement, 
il  faut  acquérir,  dans  ces  mêmes  régions,  une  influence 
économique  prépondérante. 

La  pénétration  par  les  fleuves  ayant  été  reconnue, 
sinon  impossible,  du  moins  très  difficile,  un  seul  moyen 
se  présentait  :  construire  des  chemins  de  fer  dont  la 
tête  de  ligne  serait  en  Indo-Chine  et  qui  rayonneraient 
vers  ces  différents  pays. 
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C'est  là  un  vaste  programme  ;  sa  mise  en  œuvre  a  été 
commencée,  nous  allons  voir  de  quelle  façon. 

Notre  action  pouvait  se  porter  vers  la  Chine  et  sur  le 
Siam;  presque  tous  nos  efforts  se  sont  dirigés  vers  le 
premier  de  ces  pays. 
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CHAPITRE  Ier 


La  pénétration  en  Chine.  —  Observations  générales. 


En  Chine  même,  nous  avons  hésité  entre  deux  voies 
de  pénétration. 

Trois  provinces  chinoises  :  le  Yunnan  au  nord-ouest, 
le  Kouang-Si,  au  nord,  et  le  Kouang-Toung,  au  nord- 
est,  bordent  le  Tonkin  sur  une  longueur  de  plus  de 
2,000  kilomètres;  c'est  dire  que  les  rapports  commer- 
ciaux peuvent  et  doivent  être  nombreux  et  importants. 
En  fait,  ils  ne  l'étaient  guère,  et  nos  relations  diploma- 
tiques avec  la  Chine  étaient  elles-mêmes  assez  tendues 
depuis  la  conquête,  lorsque,  vers  1895,  des  circons- 
tances politiques  inattendues,  en  nous  rapprochant  du 
gouvernement  chinois,  nous  firent  penser  qu'il  serait 
possible  d'établir  et  de  développer  notre  influence  et 
notre  commerce  dans  les  provinces  limitrophes  de  notre 
possession.  A  cette  époque,  en  effet,  la  France  inter- 
vint, en  même  temps  que  la  Russie  et  l'Allemagne, 
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pour  faire  rectifier  les  clauses  du  traité  onéreux  imposé 
à  la  Chine  par  le  Japon,  à  la  suite  de  ses  victoires. 

La  Russie  et  l'Allemagne  ayant  demandé  et  obtenu 
divers  avantages  en  compensation  de  leur  intervention, 
le  gouvernement  français  formula  à  son  tour  quelques 
demandes.  On  y  fit  droit  et  la  convention  du  20  juin 
1895  contient  l'énumération  des  concessions  accordées 
par  le  gouvernement  chinois.  Quatre  villes,  voisines  de 
nos  frontières  :  Long-Tchéou  au  Kouang-Si,  Mongtzé, 
Sze-Mao  et  Ho-Kéou  au  Yunnan,  étaient  déclarées 
ouvertes  au  commerce  étranger.  La  Chine  s'engageait, 
en  outre,  à  faire  appel  à  des  ingénieurs  français  pour 
l'exploitation  des  mines  dans  les  provinces  limitrophes 
du  Tonkin.  Enfin,  l'article  5  était  ainsi  conçu  :  «  Il  est 
convenu  que  les  voies  ferrées,  soit  déjà  existantes,  soit 
projetées  en  Annam,  pourront,  après  entente  commune, 
et  dans  des  conditions  à  définir,  être  prolongées  sur  le 
territoire  chinois  »  (1). 

Le  prix  de  cette  concession,  fort  vague  d'ailleurs, 
dépendait  essentiellement  de  la  nature  économique  des 
provinces  avoisinant  le  Tonkin.  Quelle  est-elle?  On 
n'était  pas  très  bien  fixé  à  cet  égard,  en  1895;  d'assez 


(1)  Livre  Jaune.  Chine,  1894-98.  Pièce n°  21,  annexe  n°  2.  Cet 
accord  confirme  et  complète  les  dispositions  du  Traité  de  com- 
merce de  Tien-Tsin,  conclu  le  25  avril  1886,  et  de  la  Convention 
additionnelle  de  commerce  du  26  juillet  1887,  jusque-là  restées 
lettre -morte. 
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nombreux  Européens  avaient  parcouru  ces  régions, 
mais  les  résultats  de  leurs  observations  étaient  assez 
contradictoires.  L'incertitude  n'est  pas  encore  complè- 
tement dissipée;  cependant,  il  est  permis  de  se  faire  une 
idée  à  peu  près  juste,  grâce  aux  nombreuses  explora- 
tions entreprises  depuis  cette  époque,  tant  pour  le 
compte  de  l'État  ou  de  la  Colonie  que  par  l'initiative 
privée.  Celle-ci  a  même  pris  une  part  fort  importante  à 
ces  recherches.  C'est  la  Mission  lyonnaise  d'exploration 
commerciale  en  Chine, qui  a  fourni  la  première  des  ren- 
seignements précis  et  détaillés  sur  le  Yunnan  et  les 
deux  Kouang  et,  en  outre,  sur  le  Kouei-Tchéou  et  le 
Sé-Tchouen,  en  recherchant  les  moyens  d'effectuer  la 
«  soudure  commerciale  du  Tonkin  et  de  la  Chine  »  Les 
explorateurs  isolés  et  les  missions  d'études  de  chemins 
de  fer  ont  donné  également  des  renseignements  pré- 
cieux. 
Des  observations  faites,  résulte  ce  qui  suit  : 
Le  Kouang-toung,  longue  province  côtière,  s'éten- 
dant  au  nord-est  de  l'Indo-Chine,  ne  pourra  jamais 
tomber  tout  entière  sous  notre  dépendance,  au  point  de 
vue  économique.  Toute  la  partie  orientale,  arrosée  par 
le  Si-Kiang  ou  Rivière  de  l'Ouest,  est  dans  le  cercle 
d'attraction  commerciale  de  Canton  et  de  Hong-Kong. 
La  partie  occidentale,  voisine  de  nos  possessions,  n'a 
pas  une  grande  importance  commerciale  propre;  mais 
le  port  de  Pakhoî,  sur  le  golfe  du  Tonkin,  est  le  point 
de   départ   et  d'aboutissement  d'un   important  trafic 
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entre  la  côte,  le  Yunnan  et  le  Kouei-Tchéou.  La  super- 
ficie totale  de  la  province  est  d'environ  260.000  kilo- 
mètres carrés.  La  population,  assez  dense  dans  la  partie 
orientale,  est  assez  clairsemée,  au  contraire,  aux  envi- 
rons du  Tonkin.  A  défaut  de  cultures  étendues,  on  y 
rencontre  des  gisements  miniers  très  nombreux. 

Le  Kouang-Si  est  une  contrée  plus  pauvre  encore. 
Pour  une  étendue  de  200,000  kilomètres  carrés,  il  ne 
compte  que  5  ou  6  millions  d'habitants.  Quelques  dis- 
tricts fort  riches  existent  dans  le  nord-est,  mais  tout 
le  commerce  s'y  fait  par  Canton  et  Hong-Kong,  auxquels 
ils  sont  reliés  par  la  Rivière  de  l'Ouest.  Un  mouvement 
de  transit  assez  important  s'opère  à  travers  le  Kouang-Si 
entre  Pakhoï  et  Pé-Sé,  par  la  voie  de  terre  et  par  la 
rivière  du  Yeou-Kiang.  Ce  courant  commercial  s'élève 
à  une  quinzaine  de  millions  par  an.  Le  pays  est  à 
peine  assez  cultivé  pour  suffire  aux  besoins  de  la  popu- 
lation. L'état  de  délabrement  et  de  dépeuplement 
qu'on  y  a  constaté,  provient  des  massacres  qui  ensan- 
glantèrent la  révolte  des  Taïpings  au  milieu  du  xixe  siè- 
cle, et  de  la  piraterie  qui  y  règne  à  l'état  endémique. 

Le  Yunnan  a  plus  d'importance.  Il  occupe  une  super- 
ficie d'environ  380,000  kilomètres  carrés.  Les  évalua- 
tions faites  pour  la  population  varient  entre  4  et  12  mil- 
lions d'habitants  (1).  Le  chiffre  moyen  admis  est  celui 


(1)  Le  premier  de  ces  chiffres  est  donné  par  l'explorateur  an- 
glais Colquhoun,  qui  a  accompli  de  nombreux  voyages  dans 


-   228  — 

de  8  millions.  C'est  peu  pour  une  aussi  vaste  étendue. 
Mais  cette  province  a  été  dépeuplée  elle  aussi  :  de  1856 
à  1873,  la  grande  révolte  musulmane  y  a  fait  couler  des 
flots  de  sang. 

Le  Yunnan  est  constitué,  presque  tout  entier,,  par  un 
plateau  de  1.500  à  2,000  mètres  d'altitude,  très  ventilé  et 
très  salubre.  Ce  plateau,  issu  des  contreforts  du Thibet,  a 
sa  pente  générale  tournée  vers  le  sud-est,  c'est-à-dire  vers 
leTonkin,  et  presque  toutes  les  eaux  qui  l'arrosent  sui- 
vent cette  pente  en  roulant  dans  des  vallées  tortueuses, 
étroites  et  profondes.  De  hautes  montagnes,  au  con- 
traire, le  séparent  du  reste  de  la  Chine.  Il  en  résulte 
que  les  rapports  commerciaux  et  politiques  y  revêtent 
un  caractère  particulier.  «  En  réalité,  le  Yunnan  est 
pour  la  Chine  quelque  chose  d'extérieur,  comme  une 
colonie.  »  Une  conquête  qui  a  duré  trois  siècles  a  été 
nécessaire  pour  parvenir  à  soumettre  les  populations 
aborigènes  indépendantes  qui  habitaient  le  pays.  Ces 
populations,  très  différentes  de  la  race  chinoise,  son^ 
encore  en  majorité  au  Yunnan. 

Le  sol  ne  semble  pas  très  riche;  mais  c'est  au  manque 
de  bras  qu'il  faut  surtout  attribuer  la  rareté  des  terrains 


ces  régions;  le  second  résulte  d'un  recensement  officiel  qui  a  été 
prescrit  par  la  trésorerie  impériale  de  Pékin,  à  la  suite  des  re- 
maniements d'impôts  nécessités  parle  paiement  de  l'indemnité 
de  guerre  réclamée  par  les  puissances  européennes  en  4902. 
(V '.  Économiste  français,  21  février  1903.) 
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cultivés.  Il  y  a,  en  effet,  certaines  vallées  bien  peuplées 
où  les  cultures  sont  nombreuses.  On  peut  en  pratiquer 
de  toutes  sortes;  car  au  Yunnan,  on  trouve  toutes  les 
altitudes,  depuis  les  cultures  tropicales  sur  les  flancs  du 
plateau,  au  voisinage  du  Tonkin  et  dans  les  valléespro- 
fondes  du  sud,  jusqu'à  celle  des  pays  les  plus  tempérés 
dans  les  parties  élevées.  En  dehors  des  produits  de  con- 
sommation courante,  on  y  récolte  le  pavot  à  opium, 
dont  la  vente  s'élève  à  plus  de  70  millions  de  francs  par 
an,  les  plantes  médicinales  et  un  thé  très  renommé  qu'on 
exporte  jusqu'à  Pékin.  L'élevage,  un  peu  délaissé,  y 
réussit  très  bien.  Enfin,  on  y  rencontre  de  vastes  forêts, 
ce  qui  constitue  une  chose  très  rare  en  Chine. 

D'importantes  richesses  minières  y  ont  été  décou- 
vertes. Les  explorations  faites  par  un  grand  nombre 
d'ingénieurs,  celles  surtout  de  M.  Leclère,  en  ont  fourni 
la  preuve.  On  y  trouve  du  fer  en  abondance,  du  plomb, 
de  l'argent  et  du  zinc.  L'étain  et  le  cuivre  sont  exploités 
depuis  des  siècles.  La  production,  qui  n'était  pas 
moindre  de  6,000  tonnes  au  xvme  siècle,  s'est  abaissée 
de  nos  jours  jusqu'à  1,500  tonnes,  mais  ce  n'est  pas  l'é- 
puisement des  gisements  qui  en  est  cause.  Enfin,  et 
surtout,  la  houille  abonde  au  Yunnan.  M.  Leclère  a 
découvert,  au  voisinage  du  Tonkin,  des  gisements  dont 
les  produits  seraient  d'une  qualité  équivalente  à  celle 
des  charbons  anglais. 

La  Mission  lyonnaise  évaluait  le  commerce  extérieur 
du  Yunnan  à  une  trentaine  de  millions  par  an.  Les 
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grands  courants  commerciaux  rayonnent  autour  de 
Yunnan-Senetse  dirigent  vers  la  Birmanie,  Je  Fleuve 
Bleu  et  le  Tonkin.  Le  courant  commercial  du  sud-est 
suit,  naturellement,  la  vallée  du  fleuve  Rouge;  c'est  la 
route  la  plus  courte  et  la  plus  commode  entre  le  Yunnan 
et  la  mer.  Il  est  constitué  surtout  par  un  commerce  de 
transit;  les  marchandises  viennent  presque  toutes  de 
Hong-Kong  ou  y  descendent  Elles  sont  centralisées,  à 
la  montée  et  à  la  descente,  dans  le  grand  entrepôt  com- 
mercial de  Mongtzé.  En  1896,  d'après  les  statistiques 
des  douanes  impériales  chinoises,  le  chiffre  des  échanges 
effectués  dans  cette  place  s'élevait  à  2.476.675  haïkouan 
taëls  (plus  de  10  millions  de  francs). 

La  richesse  des  provinces  chinoises  qui  bordent 
Tlndo-Chine  n'est  donc  pas  considérable.  Cependant, 
il  est  possible  de  retirer  des  bénéfices  pécuniaires  de 
eur  mise  en  valeur.  Nous  savons,  d'autre  part,  qu'il 
est  essentiel,  au  point  de  vue  politique,  que  l'influence 
française  rayonne  hors  de  nos  possessions  d'Extrême- 
Orient.  11  s'agissait  de  concilier  nos  intérêts  économi- 
ques et  pécuniaires  avec  nos  intérêts  politiques,  dans 
l'établissement  de  chemins  de  fer  de  pénétration  dans 
ces  provinces.  Nouv  allons  voir  ce  qui  a  été  entrepris, 
dans  la  direction  du  Kouang-Si  et  dans  celle  du  Yunnan. 
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CHAPITRE  II 


Pénétration  au  Kouang  Si  et  dans  les  régions 
avoisinantes. 


On  sait  que  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  avait  été  entreprise  au  Tonkin,  en  1889,  entre  Phu- 
Lang-Thuong  et  Langson,  dans  le  but  de  faciliter  notre 
police  et  le  ravitaillement  des  postes  militaires  situés 
sur  la  frontière  nord.  Dès  1893,  on  songea  à  en  faire  une 
voie  commerciale  en  la  prolongeant  jusqu'à  la  frontière 
du  Kouang-Si  qui  ne  se  trouve  qu'à  une  vingtaine  de 
kilomètres  de  Langson. 

La  convention  du  25  juin  1895  permit  d'espérer  une 
réalisation  plus  complète  de  ce  dessein,  puisqu'elle  pré- 
voyait le  prolongement  éventuel  de  la  ligne  en  territoire 
chinois.  Mais  la  formule  de 'l'article  qui  visait  ce  cas, 
était  fort  vague.  La  diplomatie  chinoise  excelle  à  en 
trouver  de  semblables  :  elles  permettent  de  reculer  le 
moment  où  l'on  sera  obligé  d'accorder  définitivement 
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ce  que  Ton  avait  promis  à  contre-cœur.  Il  était  donc 
nécessaire  de  ne  pas  s'en  tenir  là. 

Le  gouvernement  français  s'occupa  tout  d'abord  de 
trouver  une  société  qui  consentit  à  demander  la  conces- 
sion de  cette  ligne  de  pénétration  au  Kouang-Si.  Une 
très  importante  société  métallurgique,  la  Compagnie 
de  Fives- Lille,  se  présenta. 

Aussitôt  (août  1895),  le  Ministre  de  France  à  Pékin 
est  invité  à  présenter  la  demande  de  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Dong-Dang  à  Long-Tchéou,  au  nom 
de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  et  sous  les  auspices  du 
gouvernement  de  la  République.  Les  négociations 
commencées  en  septembre  durèrent  jusqu'au  mois  de 
juin  1896  (1).  Elles  furent  très  laborieuses.  «  La  Chine, 
qui  ne  possédait  jusqu'alors  que  la  voie  ferrée  de  Tien- 
Tsin  à  Takou  et  à  Chan-Hai-Kouan,  n'avait  encore 
nullement  examiné  la  question  des  chemins  de  fer.  » 
Les  négociations  engagées  pour  la  ligne  du  Kouang-Si 
devaient  donc  servir  de  précédent. 

Il  y  a  eu  plusieurs  demandes  en  concession  faites  par 
la  Compagnie  de  Fives-Lille.  La  première  «  était  une 
concession  de  type  absolu  par  laquelle  la  compagnie 
était  propriétaire  de  la  ligne,  la  construisait  et  l'exploi- 


(1)  L'historique  en  est  fait  dans  une  lettre  adressée  par 
M.  Gérard,  ministre  à  Pékin  à  M.  Hanotaux,  ministre  des 
Affaires  étrangères  (9  juin  179G>.  Livre  jaune,  Chine,  1894  98, 
pièce  n»  27.  Nous  lui  avons  emprunté  quelques  phrases. 
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tait  à  ses  frais  et  risques  pour  une  durée  indéfinie, 
avec  faculté  de  rétrocéder  la  concession  à  une  autre 
compagnie  française  constituée  par  elle,  ou  à  l'admi- 
nistration qui  serait  chargée  de  la  ligne  tonkinoise 
aboutissant  à  la  Porte  de  Chine  ». 

La  réponse  fut  «  un  refus  poli  mais  catégorique  ». 
Le  Tsong-li-Yamen  fit  valoir  le  caractère  vague  et 
indéterminé  de  l'article  5  précité  et  déclara  qu'au  sur- 
plus la  demande  en  concession  était,  «  dans  plusieurs 
de  ses  articles,  attentatoire  aux  droits  de  souveraineté 
de  la  Chine.  » 

Un  second  projet  de  contrat  fut  présenté  en  novem- 
bre 1895  :  la  compagnie  demandait  simplement  la 
concession  de  la  construction  et  de  l'exploitation  au 
compte  de  la  Chine  et  en  régie.  Après  divers  ater- 
moiements, des  travaux  de  reconnaissances  ayant  été 
effectués  le  long  de  la  ligne  projetée  par  des  délégués 
du  gouverneur  du  Kouang-Si,  le  gouvernement  chinois 
accepta  le  principe  de  la  construction  et  de  l'exploi- 
tation en  régie  (31  mars  1896). 

Restait  à  déterminer  la  part  qui  serait  faite  à  la 
compagnie  dans  la  construction  et  dans  l'exploitation 
de  la  ligne  et  à  négocier  le  contrat.  Ce  fut  la  partie  la 
plus  laborieuse  des  négociations. 

Après  avoir  tenté  de  substituer  au  projet  présenté 
d'autres  projets  inacceptables,  le  Tsong-li-Yamen  dut 
se  résigner  à  "signer  avec  la  Compagnie  de  Fives-Lille 
le  contrat  relatif  au  chemin  de  fer  de  Long-Tchéou 
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(5  juin  1896).  Il  ne  s'agissait  plus  d'une  concession 
absolue  réalisant  le  prolongement  de  la  ligne  de  Lang- 
son,  mais  d'un  simple  raccordement  de  deux  réseaux. 
Le  clauses  principales  de  l'acte  de  concession  étaient  les 
suivantes  :  La  Compagnie  construira  et  exploitera  à  for- 
fait, au  compte  et  aux  risques  de  la  Chine  (une  adminis- 
tration officielle  chinoise  avait  été  créée  pour  le  che- 
min de  fer);  la  concession  aura  une  durée  de  36  ans  et 
pourra  être  prolongée  ou  renouvelée. 

Ces  conditions  étaient  beaucoup  moins  favorables 
pour  la  Compagnie  qu'une  concession  de  propriété.  De 
plus,  l'aboutissement  à  Long-Tchéou  ne  donnait  à  la 
nouvelle  ligne  qu'une  importance  économique  médio- 
cre. Long-Tchéou  n'est  qu'une  bourgade  de  quel- 
ques milliers  d'habitants;  le  seul  marché  digne  de  ce 
nom,  dans  cette  partie  de  la  province,  c'est  Nanning, 
sur  le  Si-Kiang. 

Aussi  profita-t-on  de  nouveau  d'une  circonstance 
politique  pour  obtenir  ce  prolongement.  Une  conven- 
tion venait  d'être  conclue  entre  la  Chine  et  l'Angleterre 
(4  février  1897).  Entre  autres  avantages,  celle-ci  obte- 
nait l'ouverture  au  commerce  du  Si-Kiang  jusqu'à 
Ou-Tchéou,  à 200  kilomètres  de  Canton.  Le  coup  porté 
à  la  politique  française  dans  la  région  du  Kouang-Si, 
était  sensible.  Pour  le  parer,  le  Ministre  de  France 
demanda  et  obtint  en  retour,  par  la  convention  du 
12  juin  1897,  un  engagement,  à  propos  du  prolonge- 
ment de  la  ligne  du  Kouang-Si.  L'article  1er  est  conçu 
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dans  ces  termes  :  «  Il  est  entendu  que...  si  la  Compa- 
gnie de  Fives-Lille  a  convenablement  réussi,  dès  que  la 
ligne  de  Dong-Dang  à  Long-Tchéou  sera  achevée,  on 
ne  manquera  pas  de  s'adresser  à  elle  pour  les  prolon- 
gements de  ladite  ligne  dans  la  direction  de  Nanning 
et  de  Pé-Sé.  »  180  kilomètres  séparent  Nanning  de 
Long-Tchéou;  Pé-Sé  est  situé  à  plus  de  350  kilomè- 
tres au  nord-ouest  de  Nanning.  Le  réseau  construit  et 
exploité  par  la  Compagnie  de  Fives-Lille  aurait  donc 
été  considérable. 

Cependant  pas  un  kilomètre  de  voie  n'a  été  encore 
posé.  La  Compagnie  a  même  abandonné  ses  privilèges, 
en  échange  d'une  indemnité  qui  lui  a  été  accordée  par 
le  gouvernement  chinois  pour  les  études  faites.  Le 
gouvernement  français  conserve  le  droit  de  concéder 
l'entreprise  à  une  nouvelle  société,  mais  jusqu'ici,  rien 
n'a  été  décidé  à  ce  sujet. 

Pour  quels  motifs,  la  concession  si  laborieusement 
obtenue  en  1896,  est  elle  restée  inutilisée?  Nous  n'avons 
pu  nous  procurer  de  renseignements  à  ce  sujet;  nous 
en  sommes  donc  réduits  à  des  conjectures  basées  sur 
quelques  faits. 

La  difficulté  du  tracé  a  été  sans  doute  un  des  obsta- 
cles principaux  à  la  réalisation  des  projets  de  la  com- 
pagnie concessionnaire.  Après  Dong-Dang,  deux  itiné- 


(1)  Livre  jaune,  Chine,  1894-98,  pièce  50,  annexe,  n°  1. 
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raires  étaient  possibles.  L'un  aurait  suivi  la  vallée  du 
Song-Ki-Kong,  l'autre  serait  remonté  directement  vers 
le  nord-ouest  en  franchissant  la  frontière  à  Nam-Quam. 
Tous  deux  offraient  des  inconvénients  considérables.  Il 
existe,  dans  l'angle  formé  par  le  cours  du  Song-Ki- 
Kong,  un  massif  montagneux  inexploré  dont  la  traver- 
sée s'imposait  dans  l'un  et  l'autre  cas  ;  elle  serait,  parait- 
il,  très  coûteuse  et  très  difficile.  Nous  avons  vu  que  le 
prolongement  de  la  ligne  de  Langson  prévu  jusqu'à 
Na-Cham,  à  30  kilomètres  du  terminus  primitif,  n'a  été 
exécuté  que  sur  15  kilomètres,  jusqu'à  Dong-Dang; 
c'était  l'amorce  du  tracé  par  le  Song-Ki-Kong.  Cet 
itinéraire  serait  donc  définitivement  abandonné. 

Un  autre  obstacle  a  été  constitué,  sans  doute,  par 
l'insécurité  de  la  région.  Les  pirates,  qui  ont  été  anéan- 
tis au  Tonkin,  pullulent  au  Kouang-Si.  Ils  suscitent 
fréquemment  des  troubles  graves.  Il  s'en  est  produit 
presque  continuellement  depuis  1897;  l'insurrection  des 
Boxeurs  à  eu  son  contre-coup  sur  la  frontière  tonkinoise. 
La  sécurité  est  moins  que  jamais  assuréa  depuis  que  le 
maréchal  Sou,  dont  nous  avions  réussi  à  nous  faire  un 
ami,  n'est  plus  à  la  tête  des  troupes  régulières  que  le 
gouvernement  chinois  entretient  au  Kouang-Si.  Ces 
troubles  continuels  ont  eu  comme  conséquence  écono- 
mique de  réduire  à  presque  rien  le*  courant  commercial 
de  Pakhoi  au  Yunnan,  par  la  vallée  du  Yéou-Kiang. 

Le  mauvais  vouloir  des  autorités  chinoises  et  l'im- 
possibilité d'engager  verbalement  des  négociations  à 
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Pékin,  pendant  les  événements  de  1900,  ont  contribué 
aussi,  probablement,  à  empêcher  l'exécution  des  con- 
trats . 

Il  est  possible  d'ailleurs  que  l'abstention  de  la  com- 
pagnie ait  été  toute  volontaire.  En  1898,  le  gouverne- 
ment français  avait  encore  obtenu  de  la  Chine,  en  com- 
pensation du  meurtre  d'un  missionnaire  au  Kouang-Si, 
la  concession,  pour  une  compagnie  française  ou  franco- 
chinoise,  de  la  construction  d'une  ligne  destinée  à  relier 
Pakhoï  à  un  point  à  déterminer  sur  le  cours  du  Si- 
Kiang  et,  d'une  façon  générale,  de  toutes  les  voies 
ferrées  ayant  Pakhoï  pour  point  de  départ  (1).  Mais 
certains  auteurs  affirment  que  cette  concession  —  de 
même  que  celle  de  la  ligne  de  Nanning  à  Pé-Sé  —  n'a 
été  demandée  que  dans  le  but  d'empêcher  une  autre 
puissance  de  l'obtenir  et  de  concurrencer  ainsi  la  voie 
du  Fleuve  Rouge,  sans  que  l'on  eût  la  moindre  inten- 
tion d'utiliser  le  droit  qui  nous  était  ainsi  accordé.  On 
s'est  aperçu,  un  peu  tard,  qu'il  n'y  avait  guère  d'avan- 
tages commerciaux  à  retirer  de  la  possession  d'une  voie 
ferrée  de  pénétration  au  Kouang-Si.  On  ne  détourne 
pas  facilement  les  courants  commerciaux  établis;  le 
commerce  du  Kouang-Si  se  fait  par  Pakhoï  et  surtout 
par  Canton,  grâce  à  la  Rivière  de  l'Ouest.  Notre  dernier 
espoir  de  capter  le  trafic  du  Kouang-Si  occidental  a 


(1)  Livre  jaune,  Chine,  1898,  pièce  73. 
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d'ailleurs  été  détruit,  en  1899,  lorsque  Nanning  a  été 
ouvert  au  commerce  étranger. 

Tout  projet  d'action  dans  les  provinces  du  sud-est  de 
la  Chine,  au  moyen  de  chemins  de  fer,  n'a  cependant 
pas  été  abandonné.  De  nombreuses  lignes  issues  de  la 
ligne  de  Dong-Dang  à  Kong-Tchéou  ont  été  préconi- 
sées; plusieurs  ont  été  étudiées  sur  le  terrain.  Notre 
nouvelle  possession  de  Kouang-tchéou-ouan,  acquise  en 
1898  (convention  du  10  avril),  a  servi  elle-même  de 
base  à  l'établissement,  sur  le  papier,  de  tout  un  réseau 
de  chemins  de  fer. 

Nous  nous  contenterons  d'énumérer  ces  diverses 
lignes  (1),  sans  apprécier  leur  utilité;  cela  nous  entraî- 
nerait trop  loin.  Il  est  peu  probable,  d'ailleurs,  que 
leur  construction  soit  commencée  avant  longtemps. 

Un  ingénieur,  M.  Wiart,  faisant  partie  d'une  grande 
mission  d'études  de  chemins  de  fer,  qui  a  parcouru  le 
sud  de  la  Chine  en  1897,  fut  détaché  pour  faire  la  recon- 
naissance d'une  ligne,  allant  de  la  frontière  du  Tonkin 
à  Han-Kéou,  par  Nanning,  Liou-Tcheou,  Koueïlin, 
Young-Tchéou  et  Woosang,  au  total  1,500  kilomètres. 

On  sait  que  Han-Kéou  est  la  tête  de  ligne  d'une  voie 
ferrée,  se  dirigeant  sur  Pékin,  dont  la  concession  a  été 


(1)  V.  à  ce  sujet  Lefèvre.  Les  chemins  de  fer  dans  la  Chine 
méridionale.  Thèse,  Paris  1902,  et  un  article  de  M.  Madrolle 
intitulé  Le  Kouang-tchéou-ouan,  sa  zone  d'action.  {Bulletin 
du  Comité  de  l'Asie  française,  n°  2,  mai  1901.) 
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accordée  à  un  syndicat  franco-belge.  Une  autre  ligne 
venant  de  Canton  y  aboutit  aussi;  elle  a  été  concédée  à 
un  syndicat  belgo-américain. 

Un  avant-projet  sommaire  a  pu  être  dressé,  de  juin  à 
juillet  1897.  Cette  voie  ferrée  venant  du  Tonkin  pro- 
curerait-elle quelques  avantages  à  l'Indo-Chine?  on 
peut  en  douter.  11  est  probable  que  les  marchandises 
prendraient  plus  volontiers  la  route  de  Han-Kéou  que 
celle  du  Tonkin  et,  en  admettant  que  le  trafic  fût  rému- 
nérateur, les  actionnaires  seraient  seuls,  dans  ce  cas,  à 
bénéficier  de  la  construction  de  la  ligne. 

Même  observation  au  sujet  d'une  ligne  de  Nanning 
à  Canton  par  Oueï-Lang  et  Te-King. 

Kouang-tchéou-ouan  n'est  mis  en  communication 
avec  lTndo-Chine  que  par  la  mer.  Ce  nouveau  territoire 
français  est  situé  au  nord-est  de  la  presqu'île  de  Leï- 
tchéou,  il  faut  donc  contourner  celle-ci  pour  y  accéder, 
En  décembre  1899,  à  l'occasion  de  la  délimitation  du 
territoire,  le  gouvernement  français  désireux  de  rendre 
plus  faciles  les  communications  avec  l'Indo-Chine,  a 
demandé  et  obtenu  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
reliant  un  point  de  la  baie  de  Kouang-tchéou  à  un  autre 
point  à  déterminer  sur  la  côte  est  de  la  presqu'île  de 
Leï-tchéou,  c'est-à-dire  sur  le  golfe  du  Tonkin,  aux 
environ  de  Onpou.  La  ligne  n'aurait  guère  que  80  à 
90  kilomètres.  Aucune  intention  de  la  construire  ne 
s'est  manifestée  jusqu'ici. 

On  a  projeté  encore  de  relier  directement  Kouang- 
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tchéou-ouan  au  Tonkin  par  une  voie  ferrée.  Elle  passe- 
rait par  Tchekom,  Souikay  et  Yulin  (ou  par  Oueï-Lin 
et  Kao-tchéou)  et  se  souderait  à  la  ligne  Long-Tchéou- 
Nanning.  ' 

Enfin  une  ligne  a  encore  été  étudiée  avec  point  de 
départ  à  Kouang-tchéou-ouan.  Le  tracé  passe  par  Mui- 
lock  et  Kao-tchéou  et  aboutit  à  Ou-tchéou-fou  sur  le 
Si-Kiang.  Ce  projet  a  été  repris  sur  la  première  partie 
du  trajet  sous  forme  de  tramway. 
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CHAPITRE  III 


Pénétration  au  Yunnan  et  dans  les  provinces  voisines, 


Dans  la  direction  du  Yunnan,  nos  efforts  ont  été  plus 
persévérants  et  mieux  dirigés;  ils  ont  abouti  :  avant 
1910  Yunnan-Sen  sera  mis  en  communication  par  une 
voie  ferrée,  avec  le  golfe  du  Tonkin. 


Section  I.  —  Préliminaires  diplomatiques. 


Les  instruments  diplomatiques  qui  nous  assurent  la 
concession  de  cette  ligne  sont  les  suivants  : 

A  la  base  se  trouve  la  convention  du  20  juin  1895,  qui 
renfermait,  nous  l'avons  vu,  une  autorisation  vague, 
mais  par  cela  même  très  générale,  de  prolonger  en 
Chine  les  chemins  de  fer  indo-chinois  construits  ou 
projetés. 

La  concession  du  chemin  de  fer  du  Kouang-Si  avait 

été  demandée  aussitôt  après  la  conclusion  de  cet  accord, 
v.  16 
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car  le  prolongement,  jusqu'à  la  frontière,  de  la  ligne 
déjà  exploitée  n'était  qu'un  travail  de  quelques  kilo- 
mètres. Les  mêmes  facilités  n'existaient  pas  pour  la 
construction  d'une  voie  de  pénétration  au  Yunnan;  il 
faudrait  construire  au  moins  400  kilomètres  de  voie 
ferrée  pour  atteindre  la  frontière.  C'est  sans  doute  ce 
qui  a  retardé  la  demande  de  concession. 

Cependant  il  y  avait  un  intérêt  politique  considé- 
rable à  nous  assurer  une  situation  de  faveur  dans  cette 
province.  Les  Anglais,  dont  les  possessions  en  étaient 
devenues  également  limitrophes,  depuis  la  conquête  de 
la  Birmanie  (à  la  môme  époque  que  celle  du  Tonkin), 
avaient  depuis  longtemps  projeté  de  construire  une 
voie  ferrée  pénétrant  au  Yunnan.  Ils  avaient  même 
formé  le  rêve  de  relier  Rangoon  et  Shanghaï  par  un  che- 
min de  fer  exclusivement  britannique.  De  nombreux 
explorateurs  cherchaient  à  travers  les  huit  chaînes  de 
montagne  parallèles  qui  séparent  la  Birmanie  des  hauts 
plateaux  yunnanais,  le  tracé  le  plus  favorable  à  l'éta- 
blissement de  ce  chemin  de  fer,  tandis  que  les  lignes 
en  construction  étaient  activement  poussées  jusqu'à  la 
frontière. 

Le  fait  que  le  Yunnan  est  une  dépendance  géogra- 
phique du  Tonkin,  entraîne,  comme  conséquence,  que 
la  France  doit  y  posséder  la  prédominance  au  point  de 
vue  de  l'influence  politique  et  économique.  Qui  est 
maître  du  Yunnan  est  maître  de  l'Indo-Chine,  a-ton 
dit.    Notre  intention  ne  pouvait  pas  être  d'intervenir 
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politiquement  au  Yunnan.  Quant  à  la  prédominance 
commerciale  et  industrielle,  en  présence  de  l'activité 
de  l'Angleterre,  il  était  nécessaire  de  se  hâter,  si  nous 
voulions  nous  l'assurer.  Le  traité  franco-anglais,  con- 
clu le  15  janvier  1896,  nous  interdisait,  en  effet, 
d'essayer  d'obtenir  pour  nous  seuls  de  la  Chine,  des 
avantages  exclusifs  dans  les  deux  provinces  du  Yunnan 
et  du  Sé-Tchouan.  L'Angleterre,  de  son  côté,  prenait 
un  engagement  semblable.  Puisque  l'avenir  était  ainsi 
engagé,  il  importait  d'acquérir  une  position  commer- 
ciale supérieure  à  celle  de  nos  rivaux.  Un  chemin  de 
fer  devait  nous  aider  à  réaliser  ce  dessein. 

C'est  en  compensation  du  préjudice  causé  au  futur 
chemin  de  fer  de  Kouang-Si  par  l'ouverture  au  com- 
merce étranger  du  Si-Kiang,  que  le  gouvernement  fran- 
çais obtint  de  la  Chine,  par  une  convention  du  12  juin 
1897  (1),  entre  autres  avantages,  le  droit  de  construire 
une  voie  de  pénétration  au  Yunnan.  «  Il  est  entendu, 
stipule  en  effet  l'article  3  de  cette  convention,...  que 
faculté  sera  donnée  d'établir  une  voie  de  communication 
ferrée  entre  la  frontière  de  l'Annam  et  la  capitale  pro- 
vinciale, soit  par  la  région  de  la  rivière  de  Pé-Sé,  soit 
par  la  région  du  haut  Fleuve  Rouge,  les  études  et  la 
mise  à  exécution  par  la  Chine  devant  avoir  lieu  gra- 
duellement. »  Notons,  pour  mémoire,  que  là  convention 


(1)  Livre  jaune.  Chine,  1894-98.  Pièce  50,  annexes  n°  1  et  2. 
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contenait  encore  l'engagement,  pris  par  la  Chine, 
d'entreprendre  des  travaux  d'amélioration  sur  le  haut 
Fleuve  Rouge  et  sur  la  route  commerciale  de  Manhao  à 
Mongtzé  et  Yunnan-Sen. 

En  vertu  du  principe  adopté  par  les  puissances  euro- 
péennes dans  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  chi- 
nois, d'après  lequel  aucun  avantage  ou  privilège  ne  peut 
être  accordé  à  l'une  d'entre  elles,  sans  qu'aussitôt  les 
autres  ne  se  prétendent  lésées  et  n'en  profitent  pour 
chercher  à  obtenir  des  privilèges  analogues  ou  plus  con- 
sidérables, chacun  des  États  européens  représentés  à 
Pékin  réclama  des  compensations  lorsque  l'Allemagne 
eût  acquis  à  bail  le  territoire  de  Kiao-Tchéou  (novembre 
1897).  Les  demandes  de  la  France  ont  été  réglées  par 
la  convention  du  10  avril  1898  (1).  Elle  contenait,  no- 
tamment, la  confirmation  de  la  promesse  faite  en  1897. 
«  Le  droit  de  construire  un  chemin  de  fer  de  la  fron- 
tière du  Tonkin  à  la  capitale  du  Yunnan  est  accordé  au 
gouvernement  français  ou  à  la  société  française  qu'il 
désignera,  le  gouvernement  chinois  n'ayant  d'autre 
charge  que  de  fournir  le  terrain  nécessaire  à  la  voie  et 
à  ses  dépendances.  »  C'est  en  ces  termes  que  le  Ministre 
de  France  à  Pékin  annonçait  la  nouvelle  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  et  il  ajoutait  :  «  C'est  la  pre- 
mière fois  qu'une  concession  est  donnée  sous   cette 


(1)  Livre  jaune.  Chine,  1894-98.  Pièce  65  et  annexes. 
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forme  par  l'autorité  chinoise.  »  Le  Tsong-Li-Yamen  ne 
s'était  pas  rendu  compte,  semble-t-il,  de  l'importance 
de  l'avantage  qu'il  accordait  ainsi  et  de  la  gravité  ex- 
ceptionnelle de  la  concession  faite  à  un  gouvernement 
étranger.  Le  danger  était  d'ailleurs,  plus  apparent  que 
réel,  car,  sans  parler  de  l'opposition  que  les  autres 
puissances  auraient  pu  faire  à  l'exécution  de  la  ligne 
au  nom  du  gouvernement  français  et  par  l'intermédiaire 
de  ses  fonctionnaires,  il  n'est  pas  interdit  de  supposer 
que  le  gouvernement  britannique  se  serait  empressé  de 
demander  une  concession  faite  dans  les  mêmes  termes, 
et  nous  n'aurions  pas  pu  nous  y  opposer,  à  cause  de  la 
convention  du  15  janvier  1896.  Qui  sait  si  les  diplomates 
chinois  n'avaient  point  prévu  cela? 

Le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  n'avait  point 
attendu  la  fin  des  négociations  engagées  pour  faire 
procéder  à  des  études  sommaires,  afin  de  s'assurer  de  la 
possibilité  d'accéder  aux  plateaux  du  Yunnan  et  des 
conditions  auxquelles  serait  soumise  l'exécution  de  la 
ligne.  On  prit  des  précautions  pour  ne  pas  éveiller  la 
méfiance  des  populations  et,  malgré  une  certaine  oppo- 
sition de  la  part  des  autorités  chinoises,  qui  prétendaient 
ne  pouvoir  autoriser  les  études,  tant  que  l'édit  impérial, 
faisant  connaître  l'issu  des  négociations,  n'aurait  pas 
été  promulgué  dans  la  province,  des  levés  furent  exé- 
cutés par  un  personnel  nombreux.  D'octobre  1897  à 
avril  1898,  les  éléments  d'un  avant-projet  furent  ainsi 
recueillis.  On  prédisait  à  la  ligne  un  avenir  brillant. 
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Un  devis  fut  dressé  par  M.  l'ingénieur  Guillemoto  ;  les 
dépenses  de  construction  étaient  évaluées  à  70  millions, 
pour  une  distance  d'environ  450  kilomètres 

Des  pourparlers  avaient  été  entamés,  en  même  temps, 
avec  les  principaux  établissements  de  crédit  de  Paris, 
ceux-là  même  qui  avaient  consenti  un  prêt  de  plusieurs 
millions  au  gouvernement  de  l'Indo-Chine,  dans  les 
circonstances  que  l'on  sait,  en  1894  (le  Crédit  Lyonnais 
s'était  joint  à  eux,  cette  fois).  Ils  devaient  se  charger 
du  service  de  l'emprunt  projeté  pour  la  construction  de 
chemins  de  fer  sur  le  territoire  indo-chinois,  ainsi  que 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  de  la  ligne  à  établir 
au  Yunnan.  Un  ingénieur  avait  été  envoyé  par  eux  en 
Indo- Chine  pour  faire  un  rapport  pour  la  question. 

La  hâte  qui  a  été  déployée  dans  ces  diverses  opé- 
rations, se  justifie,  ou  du  moins,  s'explique,  par  ce  fait 
que  le  gouverneur  général  désirait  avoir  des  éléments 
suffisants  pour  faire  comprendre  la  ligne  du  Yunnan 
parmi  celles  dont  l'établissement  semblait  le  plus  ur- 
gent. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  ayant  émis  un 
vote  en  ce  sens,  le  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres 
en  novembre  1898,  comprit  une  disposition  spéciale  au 
chemin  de  fer  du  Yunnan.  Elle  posait  les  premières 
bases  financières  de  l'entreprise. 
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Section  II.  —  Bases  financières. 


1°  Loi  du  25  décembre  1898. 

L'art.  3  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
était  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  est  au- 
torisé à  accorder  une  garantie  d'intérêt  à  la  compagnie 
qui  serait  concessionnaire  de  la  ligne  du  chemin  de  fer 
de  Laokay  àYunnan-Sen  et  prolongements,  sans  que  le 
montant  annuel  des  engagements  puisse  excéder  trois 
millions  de  francs  (3.000.000  fr.)  et  leur  durée  soixante- 
quinze  ans. 

«  Le  versement  des  sommes  que  le  gouvernement  de 
l'Indo-Chine  pourrait  être  appelé  à  fournir,  en  vertu 
du  paragraphe  précédent  a  la  compagnie  concession- 
naire, sera  garanti  par  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Les  clauses  et  conditions  de  la  convention  à  passer 
entre  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  et  la  com- 
pagnie concessionnaire,  seront  approuvées  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'État.  » 

Il  s'agissait,  on  le  voit,  pour  les  Chambres,  d'émettre 
un  vote  de  principe,  la  compagnie  «  qui  serait  conces- 
sionnaire »  n'existant  pas  encore.  Mais,  si  cette  dis- 
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position  avait  été  votée  telle  qu'elle,  il  n'y  aurait  plus 
eu  besoin  de  revenir  devant  le  Parlement  lorsque  la  com- 
pagnie aurait  été  fondée.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  ;  après 
une  vive  discussion,  l'article  3  subit  une  modification 
essentielle. 

L'aval  de  garantie  donné  par  l'État  à  l'Indo-Chine 
ne  fut  pas  critiqué,  bien  que  l'article  2  eût  décidé  que, 
pour  les  lignes  construites  en  territoire  indo-chinois, 
la  garantie  de  la  colonie  serait  seule  accordée.  Tout  le 
monde,  en  effet,  s'accordait  à  reconnaître  le  caractère 
spécialement  politique  de  cette  voie  ferrée  de  péné- 
tration. Il  n'était  pas  possible  de  suivre  la  règle  adoptée 
pour  les  autres  chemins  de  fer.  Le  rapporteur  du  Sénat 
disait  très  justement  :  «  Le  gouvernement  de  l'Indo- 
Chine  ne  saurait,  sans  inconvénient  et  sans  risque, 
étendre  son  action  directe  sur  le  territoire  chinois;  de 
plus  il  y  a  là  un  intérêt  métropolitain  considérable  et 
direct  et  il  est  tout  naturel  que  l'État  français  inter- 
vienne ici  pour  donner  une  garantie  d'intérêt  dont  il 
est  impossible  de  se  passer,  si  Ton  veut  faire  ce  chemin 
de  fer.  »  La  discussion  avait  prouvé  que  cette  charge 
avait  toutes  les  chances  de  rester  purement  nominale 
pour  la  Métropole;  l'Indo-Chine  avait  une  situation 
financière  assez  prospère  pour  y  faire  face  seule.  D'ail- 
leurs, ses  sacrifices  étaient  limités  à  3  millions  par  an. 

Cependant,  la  commission  du  budget,  par  l'organe 
de  M.  Doumergue,  proposait  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 3  «  étant  bien  entendu  que  ce  rejet  n'indique  pas 
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que  l'utilité  de  la  ligne  est  contestable,  mais  seulement 
qu'il  y  aura  lieu  de  l'étudier  à  part,  en  dehors  de  la 
discussion  actuelle  » .  Elle  refusait  d'engager  les  finances 
de  l'État  pour  un  chemin  de  fer  dont  on  ne  connaissait 
que  les  points  de  départ  et  d'arrivée,  sans  savoir  quelles 
difficultés  pourraient  surgir.  M.  Pelletan  faisait  remar- 
quer qu'il  était  tout  à  fait  incorrect  d'appeler  le  Parle- 
ment à  se  prononcer,  à  prendre  un  engagement  moral 
sur  un  projet  dont  il  n'était  pas  saisi,  qu'il  n'avait  pas 
pu  examiner. 

C'était  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  qui  pro- 
voquait toute  cette  discussion.  Eu  l'adoptant  tel  qu'il 
était  proposé  par  le  gouvernement,  on  méconnaissait 
le  droit  de  contrôle  du  Parlement  et  on  établissait  un 
régime  spécial  que  rien  ne  justifiait.  On  sait,  en  effet, 
que  l'article  2  du  projet  de  loi  avait  subi  au  cours  de 
la  discussion  une  modification  d'après  laquelle  les  con- 
ventions réglant  les  conditions  de  l'exploitation  des 
autres  lignes  indo-chinoises  devaient  être  ratifiées  par 
une  loi  —  au  lieu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'État 
comme  l'avait  d'abord  proposé  le  gouvernement.  Celui-ci 
dut  donc  accepter  que  l'article  3  fut  mis  en  harmonie 
avec  cette  disposition,  au  moyen  de  la  même  modifica- 
tion de  termes. 

La  loi  étant  votée,  il  s'agissait  de  trouver  une  société 
qui  voulût  bien  se  charger  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  de  la  nouvelle  ligne.  «  Le  devis  estimatif 
ne  s'élevant  qu'à  70  millions,  la  subvention  de  3  mil- 
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lions  constituait  un  placement  de  4  fr.  28  0,0  double- 
ment garanti.  En  admettant  des  erreurs  inévitables 
dans  l'établissement  de  l'avant-projet,  le  taux  de  la 
garantie  demeurait  suffisant  pour  tenter  la  spécula- 
tion (1).  » 

Cependant,  les  Sociétés  financières  qui  avaient  mis 
en  circulation  la  première  fraction  de  l'emprunt  do 
200  millions,  ne  se  montraient  pas  très  disposées  à  af- 
fronter les  risques  de  cette  opération.  Elles  trouvaient 
les  chiffres  du  devis  de  M.  Guillemoto  trop  faibles  et 
les  aléas  trop  grands.  Les  choses  en  vinrent  à  ce  point 
que  M.  Doumer  songea  un  instant  à  faire  construire 
directement  la  ligne  par  le  service  des  travaux  publics 
de  Tlndo- Chine,  comme  l'accord  franco-chinois  de 
1898  l'y  autorisait,  et  il  commença  à  envoyer  sur  le 
terrain  de  nouvelles  missions,  formées  par  des  officiers, 
pour  contrôler  les  études  faites  dans  la  première  partie 
du  tracé  et  effectuer  les  levés  nécessaires  pour  l'étude 
définitive. 

Cette  initiative  de  M.  Doumer  et  les  instances  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères  décidèrent  enfin  les 
Sociétés  financières  à  se  grouper.  Le  Crédit  Lyonnais, 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  le  Comptoir  d'Es- 
compte,  la  Société  générale  et  la  Société  de   crédit 


(1)  Capitaine   Ibos.  —    Le    chemin    de    fer    français   du 
Yunnan. 
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industriel  et  commercial,  s'entendirent  entre  eux,  et, 
après  s'être  adjoint,  pour  la  partie  technique,  la  Régie 
générale  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  et  la  Société  de  construction  des  Bati- 
gnolles,  constituèrent  un  «  consortium  »  pour  l'étude 
du  chemin  de  fer  du  Yunnan. 

Le  consortium  demanda  à  opérer,  à  ses  risques  et 
périls,  les  nouvelles  études  de  la  ligne,  le  projet  Guil- 
lemoto  lui  paraissant  insuffisant  ;  il  s'engageait  à  le 
faire  passer  par  les  mêmes  localités.  Une  indemnité  de 
600.000  francs  lui  était  accordée  pour  couvrir  ses  frais. 
Au  cas  où,  à  la  suite  de  ces  études,  une  société  de  cons- 
truction et  d'exploitation  serait  constituée  par  ses  soins, 
les  600.000  francs  versés  seraient  retenus  sur  la  pre- 
mière annuité  de  la  garantie  d'intérêt;  dans  le  cas  con- 
traire, les  plans  et  devis  deviendraient  la  propriété  du 
gouvernement  général. 

Une  mission  de  15  ingénieurs  et  conducteurs  fut 
envoyée  au  Yunnan  sous  la  direction  de  M.  Blondet 
en  mars  1899.  En  mai,  M.  Doumer  entreprenait  le 
voyage  de  Yunnan- Sen  dans  le  but  de  régler  directe- 
ment, avec  le  vice-roi,  certaines  questions  intéressant 
le  développement  de  notre  influence.  Il  s'agissait  de 
faire  considérer  comme  dépendances  de  la  voie  ferrée, 
—  Yunnan-Sen  n'étant  pas  une  ville  ouverte,  les  Euro- 
péens ne  pouvaient  pas  y  être  propriétaires  —  certains 
établissements  tels  que  des  hôpitaux,  des  collèges,  des 
banques,  des  magasins,  etc..  Par  un  arrêté  du  7  juin 
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1899,  le  gouverneur  général  chargeait  une  commission 
de  régler  avec  les  autorités  du  Yunnan  les  questions 
que  soulevait  la  construction  du  chemin  de  fer. 

Alors  que  tout  semblait  faire  prévoir  la  fin  prochaine 
des  études  entreprises,  des  troubles  assez  graves  vinrent 
au  contraire  les  suspendre  à  deux  reprises,  en  juin  1899 
et  au  début  de  1900.  La  première  fois,  ce  ne  fut  qu'une 
fausse  alerte;  des  troupes  ayant  été  rapidement  con- 
centrées sur  la  frontière  du  Tonkin,  les  autorités  chi- 
noises s'empressèrent,  pour  faire  croire  à  leur  bonne 
foi,  de  faire  exécuter,  selon  la  coutume,  quelques  indi- 
vidus plus  ou  moins  coupables.  Les  travaux  ne  furent 
interrompus  que  pendant  quelques  semaines.  En  1900, 
ce  fut  plus  grave;  le  gouvernement  avait  envoyé  à 
Yunnan-Sen  un  consul  général,  M.  François,  qui  devait 
servir  d'intermédiaire  entre  la  commission  du  chemin 
de  fer  et  les  autorités  de  la  province.  L'introduction 
de  quelques  caisses  d'armes  et  de  munitions  fut  le  pré- 
texte d'un  véritable  soulèvement,  tant  les  mandarins 
avaient  habilement  agi  sur  l'opinion  publique.  Au 
même  moment,  les  premiers  troubles  causés  par  l'in- 
surrection des  Boxeurs  éclataient  dans  le  nord  de  la 
Chine.  M.  François  décida  l'évacuation  temporaire  du 
Yunnan;  nos  compatriotes  étaient  enfermés  à  Yunnan- 
Sen,  retranchés  dans  un  groupe  de  maisons  auxquelles 
des  bandes  armées  donnaient  assaut.  Le  vice-roi  pro- 
tégea leur  sortie  de  la  ville  et  le  retour  s'accomplit  sans 
incidents. 
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Ce  n'est  qu'au  début  de  1901  que  de  nouvelles  négo- 
ciations furent  engagées  avec  le  consortium  d'études. 
La  sécurité  renaissait  au  Yunnan;  les  rapports  faits  par 
M.  Blondet  étaient  très  favorables  ;  la  ligne  était  jugée 
susceptible  d'un  bel  avenir  commercial.  Les  pourpar- 
lers furent  longs;  enfin  une  convention  fut  signée  le 
15  juin  1901  entre  le  gouvernement  général  de  l'Indo- 
Chine  et  les  quatre  établissements  de  crédit  suivants  : 
la  Banque  de  l'Indo-Chine,  le  Comptoir  d'escompte,  la 
Société  générale  et  la  Société  de  crédit  industriel  et 
commercial. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la 
loi  du  25  décembre  1898,  elle  a  été  soumise  à  l'appro- 
bation du  Parlement.  Les  rapports  ont  été  faits  :  à  la 
Chambre,  par  M .  Ordinaire  (1) ,  au  Sénat,  par  M.  Charles 
Dupuy.  La  discussion  a  eu  lieu  dans  les  séances  du 
27  juin  et  du  2  juillet  1901.  Enfin  la  loi  portant  appro- 
bation définitive  de  la  convention  a  été  promulguée  le 
5  juillet  (2). 


2°  La  Convention  de  1901. 


Les  bases  financières  de  la  ligne  du  Yunnan  ont  été 


(1)  Doc.  Pari.  Chambre,  1901.  Annexe  n°  2445,  p.  545  et  s. 

(2)  /.  O/f.,  28  juin,  3  et  7  juillet.  (Le  rapport  de  M.  Ch.  Dupuy 
est  annexé  au  compte  rendu  de  la  séance  du  Sénat  du  2  juillet). 
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définitivement  établies  par  la  convention  du  15  juin 
1901. 

Intervenue,  comme  nous  l'avons  dit,  entre  le  gouver- 
neur général  de  l'Indo  Chine,  agissant  tant  au  nom  de 
la  colonie  qu'à  celui  du  gouvernement  métropolitain, 
et  les  quatre  établissements  financiers  précités,  elle  ne 
devait  devenir  définitive  qu'après  la  formation,  dans 
les  trois  mois,  d'une  société  anonyme  au  capital  de 
12.500.000  francs,  qui  serait  substituée  aux  concession- 
naires primitifs. 

Les  clauses  principales  d'établissement  étaient  les 
suivantes  : 

1°  Le  gouverneur  général  rétrocède  à  la  société  la 
concession  faite  à  la  France  par  la  Chine,  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  au  Yunnan.  La  Compagnie 
construira  et  exploitera  à  ses  frais  la  ligne,  d'une  lon- 
gueur de  468  kilomètres. 

2°  Il  lui  accorde,  en  outre,  la  concession  de  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  Halphong  à  Laokay.  Celle-ci 
est  construite  directement  par  la  colonie  et  à  ses  frais. 
Elle  sera  remise  à  la  Compagnie  en  état  de  réception. 

L'ensemble  de  ces  sections  doit  faire  l'objet  d'une 
exploitation  unique,  aux  risques  et  périls  de  la  société. 
La  durée  de  la  concession  est  de  75  ans. 

3°  Une  garantie  d'intérêt  de  3  millions  est  allouée  à 
la  société  concessionnaire,  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  1898  ;  elle  doit  servir  au  service  de 
Tintérêt  et  de  l'amortissement  des  obligations  que  la 
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société  pourra  émettre  jusqu'à  une  concurrence  d'une 
somme  de  76  millions  de  francs  ; 

4°  Cette  somme  étant  insuffisante  pour  couvrir  les 
dépenses  de  construction  de  la  ligne  de  Laokay  à  Yun- 
nan-Sen  évaluées  à  95  millions  de  francs,  une  subven- 
tion de  12.500.000  francs  est  accordée  par  la  colonie, 
en  dehors  de  la  garantie  d'intérêt.  Une  partie  du  capi- 
tal-actions, soit  6.500. 000  francs  sur  12  millions  et  demi, 
étant  également  affectée  à  la  construction,  on  atteint 
ainsi  le  total  de  95  millions  auquel  s'élèvent  les  dépenses 
de  premier  établissement.  Le  reste  du  capital  social  doit 
servir  à  faire  face  aux  frais  de  constitution  de  la  société, 
à  couvrir  certaines  dépenses  administratives  pendant  la 
période  de  construction  et  à  constituer  le  fonds  de  rou- 
lement de  l'exploitation.  Le  total  général  s'élevait  donc 
à  101  millions. 

Les  conditions  consenties  par  le  gouvernement  géné- 
ral de  l'Indo-Chine  étaient  exceptionnellement  oné- 
reuses, aussi  la  convention  a-t-elle  soulevé  de  nom- 
breuses critiques. 

Le  coût  de  construction,  notamment,  a  paru  énorme. 
Le  Ministre  des  Colonies  avait  affirmé  en  1898  qu'il  ne 
dépasserait  pas  70  millions.  On  arrive  à  1901  à  95  mil- 
lions !  Le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  commis- 
saire du  gouvernement,  a  expliqué  comment  cet  accrois- 
sement considérable  s'était  produit.  Les  études  faites 
contradictoirement,  après  1898,  par  les  ingénieurs  du 
consortium  et  ceux  de  la  colonie,  avaient  abouti  à  une 
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évaluation  de  dépenses  d'exécution  des  travaux  attei- 
gnant 82  millions.  Mais  ce  chiffre  comprenait  seulement 
«  la  multiplication  des  prix  unitaires  par  le  cube  de 
maçonnerie  ou  de  remblais  et  de  déblais  qu'il  y  aurait 
à  exécuter  pour  la  ligne.  »  Les  concessionnaires  deman- 
daient, assez  justement,  qu'une  marge  fut  ajoutée  pour 
les  frais  généraux,  les  aléas  et  le  bénéfice  légitime  des 
constructeurs;  ils  la  fixaient  à  13  millions.  En  leur 
donnant  satisfaction  sur  ce  point,  expliquait  M.  Dou- 
mer,  on  a  pensé  leur  accorder  le  moyen  d'établir  la 
ligne  sans  trop  s'inquiéter  des  dépenses  de  construction 
et  en  visant  surtout  la  commodité  de  l'exploitation, 
dont  l'une  des  conséquences  est  l'abaissement  des  tarifs 
et  l'augmentation  du  trafic. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  95  millions  constituent 
une  dépense  fort  élevée  pour  une  ligne  de  468  kilo- 
mètres, à  voie  de  un  mètre. 

Mais  ce  que  Ton  reprochait  surtout  à  la  convention, 
c'était  d'avoir  accordé,  dans  les  conditions  où  elle  le 
faisait,  la  concession  de  l'exploitation  de  la  ligne  de 
Haïphong  à  Laokay.  Cette  ligne  qui  devait  coûter 
50  millions  à  la  colonie  était  livrée  pour  une  durée  de 
76  ans  à  la  Compagnie,  qui  l'exploitait  «  à  ses  risques 
et  périls  ».  On  cherche  vainement  quels  sont  ces  risques 
et  quels  sont  ces  périls,  puisque  l'exposé  des  motifs 
estime  qu'elle  aura  un  rendement  de  2.400.000  fr. 
«  On  considère  que  le  bénéfice  net  pour  la  Compagnie 
sera  de  1  million  de  francs,  disait  M.  Doumergue,  et 
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après  partage  de  cette  somme  par  moitié  avec  la  colo- 
nie, il  restera  500.000  francs  pour  rémunérer  les 
12  millions  et  demi  du  capital-actions  ».  Le  même  ora- 
teur ajoutait  que,  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  ne 
devait  pas  être  pressée  de  se  mettre  à  construire  la 
ligne  du  Yunnan  et  qu'elle  profiterait  du  moindre  pré- 
texte pour  arrêter  et  suspendre  ses  travaux. 

En  outre,  d'après  l'article  4  de  la  convention,  le  ma- 
tériel roulant  de  la  ligne  doit  être  fourni  par  la  société; 
cela  représente  pour  la  colonie  une  nouvelle  dépense  de 
4  millions.  D'après  le  même  article,  une  somme  de 
2.000  francs  par  kilomètre  (au  total,  1.700.000  francs), 
devait  être  attribuée  à  la  Compagnie  qui,  à  cette  condi- 
tion, s'engageait  à  construire  et  à  installer  les  ateliers, 
à  fournir  l'outillage  et  le  mobilier  des  stations  ainsi  que 
l'outillage  d'entretien  de  la  voie  sur  toute  la  ligne.  On 
lui  reconnaissait  enfin  la  faculté  de  fournir  le  matériel 
de  voie  restant  à  adjuger  pour  la  section  de  Viétri  à 
Laokay.  Ces  diverses  concessions  constituaient,  disait- 
on,  une  aggravation  sensible  des  charges  imposées  à  la 
Colonie  qui  devaient,  tout  d'abord,  se  réduire  à  la  ga- 
rantie d'intérêt. 

M.  Doumer  répondit  à  ces  critiques.  Il  était  vrai  que 

la  concession  de  l'exploitation  de  la  section  de  Haïphong 

à  Laokay  constituait  pour  la  Compagnie  un  avantage 

considérable,  mais  comment  concevoir  que  ce  tronçon 

pût  faire  l'objet  d'une  exploitation  séparée  ?  L'unité  est 

nécessaire  pour  que  la  ligne  soit  exploitée  d'une  façon 
v.  17 
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rationnelle  et  économique;  elle  est  juste  aussi,  car  les 
bénéfices  réalisés  sur  la  première  section  viendront  en 
compensation  des  insuffisances  de  recettes  que  l'on  s'at- 
tend à  constater  pendant  quelques  années  sur  la  seconde. 
Quant  à  la  crainte  exprimée  par  M.  Doumergue,  que  la 
Compagnie  puisse  s'emparer  du  moindre  prétexte  pour 
ne  pas  construire  le  chemin  de  fer  du  Yunnan  et  se 
borner  à  l'exploitation  lucrative  de  la  section  tonki- 
noise, elle  est  rendue  vaine  grâce  aux  dispositions  des 
articles  3  et  28  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  con- 
vention, qui  prévoient  des  délais  de  rigueur  et  des  pé- 
nalités en  cas  de  retard. 

Sur  les  fournitures  de  matériel  fixe  ou  roulant  qu'elle 
a  demandé  à  faire,  la  Compagnie  réalisera  évidemment 
un  bénéfice.  Ce  bénéfice  ne  serait  critiquable  que  s'il 
était  trop  élevé.  Or,  les  prix  unitaires  fixés  pour  la 
fourniture  du  matériel  roulant,  ont  été  établis  par  des 
commissions  compétenles.  On  a  accordé  d'autre  part  à 
la  Compagnie  le  droit  de  fournir  le  matériel  fixe  sur 
toute  la  ligne  et  le  matériel  de  voie  sur  la  section  de 
Viétri  à  Laokay  afin  de  lui  permettre  de  passer  immé- 
diatement des  contrats  avantageux  comprenant  aussi 
les  fournitures  pour  le  tronçon  chinois  de  la  ligne.  Il 
n'y  a  donc  pas  là  de  subvention,  disait  M.  Doumer, 
((  c'est  seulement  une  facilité  que  nous  avons  accordée 
aux  entrepreneurs  pour  faire,  dès  à  présent,  bénéficier 
l'industrie  française  de  commandes  de  rails  portant  sur 
une  durée  d'années  assez  considérable.  Cela  donne  des 
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facilités  à  la  fois  aux  concessionnaires,  aux  fabricants 
et  industriels  français  et  ne  cause  aucun  préjudice  à  la 
colonie  ».  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  s'opposer  à  cette 
demande  de  la  Compagnie. 

La  subvention  de  12.500.000  francs  accordée  par 
l'Indo-Chine  pour  permettre  à  la  Société  concession- 
naire de  parfaire  son  capital  de  premier  établissement, 
outre  qu'elle  constituait  un  procédé  anormal,  avait 
pour  conséquence  une  aggravation  des  charges  finan- 
cière imposées  à  la  colonie.  La  question  se  posait  de 
savoir  si  la  situation  financière  du  pays  était  suffisam- 
ment prospère  pour  lui  permettre  d'y  faire  face. 

MM.  Doumergue  et  Le  Myre  de  Vilers  ont  critiqué, 
à  la  Chambre,  la  manière  dont  les  finances  indo-chi- 
noises étaient  administrées  ;  le  dernier  a  protesté  sur- 
tout contre  les  conclusions  optimistes  que  l'on  tirait 
de  la  prospérité,  pour  lui  surtout  apparente,  de  la  co- 
lonie. Le  rapporteur  du  projet  de  loi,  M.  Ordinaire, 
établissait  au  contraire  que  la  situation  financière  était 
satisfaisante.  Des  renseignements  fournis  par  le  con- 
trôle financier  de  l'Indo-Chine,  il  résultait  en  effet,  qu'au 
31  décembre  1900  les  caisses  de  réserve  contenaient 
14.314.600  francs.  D'autre  part,  les  excédents  de  re- 
cettes sur  les  dépenses  du  budget  général  et  des  budgets 
locaux  étaient  évalués  à  10.200.000  francs.  L'Indo- 
Chine  possédait  donc,  à  l'ouverture  de  l'exercice  1901, 
un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  de  près  de  25 
millions  de  francs. 
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La  subvention  de  12  millions  et  demi  avait  donc  pu 
être  versée  tout  entière,  immédiatement,  en  la  préle- 
vant sur  les  réserves. 

Quant  à  la  charge  annuelle  résultant  de  la  garantie 
d'intérêt  accordée  aux  obligations  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire, elle  a  été  limitée  par  loi  de  1898.  Cela  ne 
doit  pas  alourdir  d'une  façon  excessive  les  charges  des 
contribuables.  D'ailleurs,  cette  somme  sera,  un  jour 
ou  l'autre,  diminuée  de  la  part  de  bénéfices  revenant  à 
la  colonie  dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Mais,  pouvait-on  objecter,  quelle  sera  la  situation 
financière  de  l'Indo-Chine  lorsque  l'emprunt  de  200  mil- 
lions aura  été  réalisé  en  entier  et 'que  tous,  les  chemins 
de  fer  autorisés  seront  construits? 

Peut-on  affirmer  qu'à  cette  époque  la  garantie  de 
l'Etat  français  ne  jouera  point? 

Il  résulte  d'évaluations  faites  par  le  service  des  tra- 
vaux publics  de  l'Indo-Chine  que  les  dépenses  nouvelles, 
mises  à  la  charge  du  budget  général  de  la  colonie,  du 
fait  des  chemins  fer,  en  sus  de  celles  qui  lui  incombent 
déjà,  s'élèveront  vers  1906  à  la  somme  de  3.580.000 
francs.  M.  Ordinaire  remarque  que  «  les  recettes  du  bud- 
get général  de  l'Indo-Chine  se  sont  accrues  de  sommes 
beaucoup  plus  importantes  que  cette  dépense  supplé- 
mentaire de  3.580.000  francs,  qu'on  peut  prévoir  dans 
cinq  ou  six  années. 

«  Il  n'est  pas  admissible  que  le  développement  éco- 
nomique,   actuellement    si    rapide    de    l'Indo-Chine, 
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s'arrête  tout-à-coup  et  que  cet  arrêt  coïncide  avec  la 
mise  en  exploitation  du  grand  outillage  économique 
en  construction.  » 

Cependant,  au  cas  fort  improbable  où  les  recettes  de 
la  colonie  fléchiraient  d'une  façon  sensible,  il  resterait 
la  ressource  d'utiliser  les  crédits  inscrits  au  budget  gé- 
néral pour  l'exécution  de  grands  travaux  publics  autres 
que  les  chemins  de  fer,  car  ils  doivent  être  disponibles 
avant  six  ans. 

Ayant  ainsi  passé  en  revue  les  principales  conditions 
financières  de  la  convention  de  juin  1901,,  avec  les  cri- 
tiques qui  leur  ont  été  adressées,  il  nous  reste  à  ana- 
lyser les  clauses  relatives  à  l'exploitation. 

Régime  d'exploitation.    —    Résultats    probables   de 
V  exploitation. 

La  ligne  tout  entière,  de  Haïphong  à  Yunnan-Sen, 
est  soumise  au  même  régime  d'exploitation.  L'article 
10  de  la  convention  dit  que  «  la  société  exploitera  à  ses 
risques  et  périls  et  par  les  moyens  et  systèmes  de  son 
choix.  »  Un  partage  de  bénéfices  avec  la  colonie  est 
prévu;  mais,  avant  tout  partage,  la  compagnie  aie  droit 
d'opérer  plusieurs  prélèvements  sur  les  recettes. 

Elle  prélève  d'abord  la  somme  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation.  Cette 
somme  est  déterminée  par  une  formule  forfaitaire  qui 
a  été  calculée  de  façon  à  intéresser  la  compagnie  au 
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développement  du  trafic,  et  à  l'engager  à  faire  des  sa- 
crifices pour  les  travaux  d'amélioration  et  le  complé- 
ment de  l'outillage.  «  Cette  formule  en  effet,  fait  entrer 
en  ligne  de  compte,  pour  le  calcul  des  bénéfices,  l'élé- 
ment marchandises  et  l'élément  voyageurs,  dont  la 
compagnie  est  dès  lors  obligée,  dans  son  propre  inté- 
rêt, de  procurer  tout  le  développement  possible  (1).  » 
La  convention  a  d'ailleurs  prévu  la  révision  de  la  for- 
mule à  certaines  conditions,  l'expérience  pouvant  dé- 
montrer qu'il  serait  utile  d'augmenter  ou  de  diminuer 
la  part  de  l'un  des  coefficients  reconnu  excessif  ou 
insuffisant. 

Un  second  prélèvement  s'effectue  sur  une  somme  de 
400.000  francs,  fixée  à  forfait  en  dehors  de  la  formule, 
et  destinée  à  compléter  la  rémunération  du  capital- 
actions  et  à  couvrir  les  frais  généraux  de  l'administration 
de  la  société.  11  ne  doit  commencer  à  être  opéré  qu'a- 
près l'ouverture  complète  de  la  ligne  à  l'exploitation; 
jusque-là,  les  dépenses  qu'il  est  destiné  à  couvrir  de- 
vront être  portées  au  compte  d'établissement.  Cette 
clause  doit  contribuer  à  faire  hâter  la  construction  par 
la  compagnie,  car,  dès  que  la  ligne  sera  exploitée,  son 
capital-actions  pourra  être  rémunéré  de  cette  façon. 

Enfin ,  un  dernier  prélèvement  comprenaitles  sommes 
nécessaires  pour  la  constitution,   selon  les  cas,   d'un 


(1)  Rapport  Gh.  Dupuy. 
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compte  d'attente  ou  de  réserve,  s'élevant  à  2  millions 
de  francs  au  maximum;  il  était  destiné  à  couvrir  les 
insuffisances  du  rendement  pendant  les  premières  an- 
nées. 

Après  l'accomplissement  de  ces  opérations,  un  par- 
tage de  bénéfices  pourra  intervenir  entre  la  colonie  et 
la  compagnie,  aux  conditions  suivantes  :  le  premier 
million  d'excédents  sera  partagé  par  moitié  ;  sur  les  deux 
suivants,  deux  tiers  seront  réservés  à  la  colonie;  au  delà, 
elle  bénéficiera  des  trois  quarts  des  excédents  annuels. 
Par  conséquent,  pour  que  le  partage  parvienne  à  cou- 
vrir les  3  millions  de  la  garantie,  il  faudrait  un  produit 
net  de  4  millions  et  demi  sur  lesquels  la  société  garde- 
rait un  million  et  demi.  Ce  produit  représente  environ 
5.000  francs  de  recette  nette  kilométrique.  Quand  la 
ligne  rapportera-t  elle  une  pareille  somme? 

Le  rachat  pourra  être  opéré  «  à  toute  époque,  après 
l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploita- 
tion. »  (article  21  du  cahier  des  charges).  Le  prix  sera 
réglé  de  la  façon  suivante  :  on  calcule  les  produits  nets 
des  sept  dernières  années,  on  déduit  le  produit  des  deux 
plus  faibles  et  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  don- 
nera le  montant  de  l'annuité  à  payer  au  concessionnaire. 

Divers  autres  articles  règlent  les  conditions  de  la  re- 
prise de  la  ligne  à  l'expiration  de  la  concession  et  déter- 
minent les  cas  dans  lesquels  le  retrait  de  la  concession 
peut  être  prononcé  et  la  déchéance  encourue. 

Une  clause  importante  est  contenue  dans  le  dernier 
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article  du  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  :  Art.  58  — 
«  Le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  garantit  le 
concessionnaire  contre  tous  dommages  directs  et  maté- 
riels résultant  de  troubles,  rébellion  et  guerre  au  Yun- 
nan.  »  D'après  M.  Doumergue,  cette  disposition  pourrait 
bien  coûter  au  Trésor  indo-chinois  et  même  au  Trésor 
français  de  très  grosses  sommes.  Il  faudrait  ensuite  de- 
mander au  gouvernement  chinois  le  remboursement  des 
indemnités  allouées  à  la  compagnie,  et  ce  pourrait  être 
la  cause  de  difficultés  considérables.  Cela  est  juste,  mais 
il  n'était  pas  possible  de  faire  autrement  qu'on  l'a  fait; 
cette  clause  de  responsabilité  avait  trop  d'importance 
pour  le  concessionnaire  pour  qu'il  n'en  fit  point  une 
condition  sine  qua  non  de  la  signature  de  la  conven- 
tion. 

Quel  sera  le  trafic  du  chemin  de  fer  du  Yunnan  ? 

La  question  a  été  posée  à  la  Chambre  des  Députés. 
Pour  y  répondre,  il  est  nécessaire  d'avoir  une  opinion 
sur  la  valeur  économique  du  pays.  Nous  avons  briève- 
ment exposé  les  idées  moyennes  qui  sont  admises  sur 
ce  sujet.  Plusieurs  députés,  notamment  M.  Doumergue, 
ont  contesté  toute  valeur  au  Yunnan,  tant  au  point  de 
vue  agricole  qu'au  point  de  vue  minier.  L'hostilité  des 
habitants,  disait  ce  dernier,  rendrait  difficile  l'exploi- 
tation des  mines,  et,  en  admettant  même  que  l'extraction 
de  la  houille,  par  exemple,  puisse  être  opérée  à  bon 
compte  et  que  le  transport  par  la  voie  ferrée  ne  soit  pas 
trop  onéreux,  cela  ne  servira  guère  qu'à  donner  du  fret 
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aux  navires  étrangers  qui  viennent  charger  dans  les 
ports  du  Tonkin. 

Les  documents  officiels  affirmaient,  au  contraire,  que 
l'importance  économique  du  Yunnan  était  considérable, 
principalement  au  point  vue  minier.  MM.  Guillemoto 
et  Leclère  prétendaient  que  le  transport  de  la  houille 
constituerait  à  lui  seul  un  élément  important  du  trafic  ; 
ils  prévoyaient  en  effet,  que  500.000  tonnes  pourraient 
être  transportées  chaque  année  jusqu'au  Tonkin  où  la 
tonne  ne  reviendrait  pas  à  plus  de  25  francs.  «  Au  sur- 
plus, affirmait  le  gouvernement  général  de  l'Indo  Chine, 
avec  le  développement  normal  que  lui  donnera  une  voie 
ferrée,  le  trafic  actuel  suffirait,  non  seulement  à  satisfaire 
aux  dépenses  d'exploitation  du  chemin  de  fer,  mais  en 
même  temps  à  nous  donner  des  bénéfices  qui  viendront 
en  déduction  de  la  garantie  de  3  millions  prévue  par  la 
convention.  »  Des  évaluations  avaient  été  faites  par  le 
service  des  travaux  publics,  qui  partageait  la  ligne  en 
cinq  sections,  différant  par  l'importance  ou  la  nature  du 
trafic  : 

1°  de  Haïphong  à  Hanoi, 

2°  de  Hanoï  à  Yenbay, 

3°  de  Yenbay  à  Laokay, 

4°  de  Laokay  à  Mongtze, 

5°  de  Mongtze  à  Yunnan- Sen, 

On  distinguait  le  trafic  local  et  le  trafic  de  transit. 

Le  trafic  local  était  évalué  pour  ces  diverses  sections, 
respectivement,  à  10.000  francs  par  kilomètre  sur  la 
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première,  à  2.500  sur  la  deuxième,  à  1500  francs  sur  la 
troisième  et  la  quatrième  et  à  3.500  sur  la  dernière;  au 
total  2.823.000  francs  pour  une  distance  de  858  kilomè- 
tres. 

Quant  au  transit  par  le  Tonkin,  disait  l'exposé  des  mo- 
tifs, il  s'élève  à  15.000  tonnes,  —  c'est  du  moins  la  quan- 
tité de  marchandises  qui  passe  en  douane  de  Mongtze. 
En  comptant  sur  20.000  tonnes  après  la  mise  en  exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  dont  6.000  seulement  à  destination 
de  Yunnan-Sen,  le  reste  continuant  à  être  distribué  par 
Mongtze,  on  fait  une  évaluation  modérée.  Sur  la  section 
tonkinoise  de  la  ligne,  ce  travail  peut  s'augmenter  de 
20.000  tonnes  entre  Haïphong  et  Hanoï  et  de  5.000  ton- 
nes entre  Hanoï  et  Laokay.  En  supposant  ensuite  que  le 
prix  de  la  tonne  kilométrique  soit  de  10  centimes  sur  le 
territoire  tonkinois  et  de  15  centimes  en  Chine,  on  peut 
tirer  de  là  un  prix  de  revient  du  transport  de  la  tonne 
sur  chaque  section.  Dans  le  cas  prévu,  le  trafic  de  tran- 
sit s'élèverait  à  1.895.000  francs.  Jointe  au  produit  du 
trafic  local,  cette  somme  fournit  un  total  général  de 
4.778.000  francs,  correspondant  à  une  recette  kilomé- 
trique de  5.600  francs. 

Les  bénéfices  d'exploitation,  dans  cette  hypothèse,  et 
en  adoptant  comme  coefficient  d'exploitation  0,30,  s'é- 
lèveraient à  la  somme  de4.778.000  X  0,30  =  1.433.400 
francs  sur  laquelle,  en  vertu  de  la  clause  relative  au  par- 
tage, la  colonie  toucherait  788.000  francs  et  la  compa- 
gnie concessionnaire  environ  644.000. 
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Les  évaluations  de  ce  genre,  si  modérées  soient-elles, 
sont  toujours  sujettes  à  caution.  Les  chiffres  adoptés  pa- 
raissent toujours  choisis  arbitrairement,  pour  les  besoins 
de  la  cause.  Il  semble  bien  que,  dans  la  circonstance,  les 
prévisions  aient  été  quelque  peu  optimistes.  Y  aura-t-il 
vraiment,  dès  la  mise  en  exploitation,  un  trafic  local 
annuel  de  1500  francs  par  kilomètre  entre  Yenbay  et 
Laokay  ?  On  peut  en  douter,  lorsque  tous  les  explorateurs 
affirment  que  le  pays  qui  sépare  ces  deux  localités  est 
aride,  inculte  et  presque  inhabité. 

Le  coefficient  d'exploitation  proposé  est  beaucoup  trop 
faible  ;  si  l'on  parvient  jamais  à  l'atteindre,  ce  ne  sera 
pas  avant  de  longues  années.  Nous  avons  vu  en  effet 
que  le  coefficient  le  plus  faible  sur  les  lignes  actuellement 
exploitées,  était  de  63  0/0  des  recettes  brutes. 

Les  tarifs  fixés  par  le  cahier  des  charges  sont  nota- 
blement plus  élevés  que  ceux  d'un  grand  nombre  d'au- 
tres lignes  coloniales,  des  lignes  tunisiennes  par  exem- 
ple. Mais,  comme  le  faisaientremarquerlesdeux  rappor- 
teurs du  Sénat  et  de  la  Chambre,  ce  sont  des  maxima 
qui  ne  seront  sans  doute  pas  atteints.  Les  marchandises 
sont  divisées  suivant  leur  nature,  en  5  classes.  Celles  qui 
sont  comprises  dans  la  première,  payeront  0  fr.  40  par 
tonne  kilométrique  ;  celles  de  la  dernière  classe  ne  paient 
que  0  fr.  15.  Pour  les  marchandises  les  plus  intéressan- 
tes, il  y  a  des  tarifs  très  réduits.  Le  minerai  de  fer  et 
les  charbons  transportés  par  trains  complets,  dans  la 
direction  de  la  mer,  ne  paient  que  0  fr.  035  par  tonne 
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et  par  kilomètre.  Les  indigènes  pourront  voyager  à  des 
conditions  très  avantageuses  ;  les  prix  de  transport  pour 
la  4e  classe,  qui  leur  est  spécialement  réservée,  ont  été 
fixés  à  la  somme  très  faible  de  0  fr.  015  par  kilomètre. 

Il  est  vraisemblable  que,  sur  la  section  tonkinoise  de 
la  ligne,  les  tarifs  maximum  ne  seront  pas  appliqués, 
car  il  serait  impossible  dans  ce  cas  de  lutter  con- 
tre la  concurrence  de  la  navigation.  Les  prix  de 
transport  sur  le  fleuve  Rouge  entre  Haïphong  et  Laokay , 
sont,  d'après  la  Mission  lyonnaise,  de  51  à  53  francs 
par  bateau  à  vapeur  et  de  36  à  38  francs,  par  jonque, 
ce  qui  correspond  à  un  chiffre  moyen  de  10  centimes 
à  la  tonne  kilométrique.  Dans  la  section  yunnanaise 
au  contraire,  le  chemin  de  fer  pourra  réaliser  des  béné- 
fices assez  considérables,  car  les  prix  de  transport  actuels 
s'élèvent  à  35  centimes,  au  moins,  par  tonne  kilomé- 
trique. 

Conformément  aux  exigences  de  l'article  3  de  la 
convention,  une  Société  anonyme  au  capital  de  12  mil- 
lions 500.000  francs,  portant  le  nom  de  «  Compagnie 
des  chemins  de  l'Indo-Chine  et  du  Yunnan  »,  s'est  substi- 
tuée, le  30  juillet  1901,  aux  établissements  financiers 
auxquels  avait  été  accordée  la  concession  du  chemin 
de  fer. 

Elle  a  traité  pour  la  construction  de  la  ligne  avec  un 
entrepreneur  général  forfaitaire,  qui  n'est  autre  qu'une 
société  formée  par  les  deux  maisons  de  construction 
qui  ont  fait  partie  du  consortium  d'études.   Cette  so- 
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ciété  a  pris  le  nom  de  «  Société  de  construction  des 
chemins  de  fer  indo-chinois  ».  Elle  est  du  même  type 
que  la  précédente,  avec  un  capital  de  4  millions.  C'est 
en  son  nom  et  sous  sa  direction,  que  s'opèrent  les  tra- 
vaux en  cours. 

La  Société  des  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine  et  du 
Yunnan  a  émis,  en  octobre  1901,  178.000  obligations 
3  0/0  d'une  valeur  nominale  de  500  francs,  rembour- 
sables en  75  ans  par  tirages  semestriels.  Le  prix  d'émis- 
sion était  de  438  fr.  50.  La  garantie  d'intérêtde  3  mil- 
lions est  affectée  intégralement  à  ces  obligations. 


Section  III.  —  Exécution  des  travaux 


1°  Etudes  des  tracés. 

De  très  nombreuses  missions  d'études  se  sont  suc- 
cédé, de  1897  à  1900,  pour  reconnaître  et  fixer  le 
tracé  delà  ligne  de  pénétration  au  Yunnan. 

Le  plateau  accidenté  et  élevé  que  forme  cette  pro- 
vince s'abaisse  brusquement  au  voisinage  du  Tonkin. 
La  partie  de  la  ligne  qui  parcourrait  le  plateau  ne  devait 
pas,  semblait-il,  rencontrer  d'obstacles  naturels  sérieu  x. 
Mais,  entre  Mongtze  etLaokay,  qui  ne  sont  séparés  que 
par  une  distance  de  170  kilomètres  environ,  il  y  a  une 
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différence  de  niveau  de  près  de  1,400  mètres,  et  les  cols 
qui  relient  les  versants  chinois  et  annamite  ont  une  alti- 
tude moyenne  de  2.000  mètres.  Il  s'agissait  donc,  tout 
d'abord,  de  trouver  un  tracé  aussi  commode  que  possi- 
ble entre  ces  deux  localités.  La  route  commerciale  ordi- 
naire de  Man-Hao,  sur  le  fleuve  Rouge,  à  Mongtze,  dite 
«  route  des  dix  mille  escaliers  »,  n'a  qu'une  longueur 
de  70  kilomètres,  mais,  partant  d'une  altitude  de  moins 
de  200  mètres,  elle  atteint  à  son  point  culminant 
1800  mètres.  Il  ne  fallait  pas  songer  y  trouver  des 
pentes  assez  allongées  pour  permettre  l'établissement 
d'une  voie  ferrée. 

Une  mission  nommée  en  1897  fut  chargée,  sous  la 
direction  du  colonel  Pennequin,  d'étudier  les  vallées 
des  cours  d'eau  decendantdu  Yunnanafin  de  permettre 
une  comparaison  entre  les  divers  tracés.  Des  reconnais- 
sances furent  faites,  à  cet  effet,  dans  la  vallée  de  la  rivière 
Claire  dans  celle  du  Nam-Ti,  affluent  du  fleuve  Rouge 
qui  a  son  embouchure  à  Laokay,  dans  celles  du  fleuve 
Rouge  et  du  Sin-Chien-Ho,  un  de  ses  affluents.  C'est  le 
tracé  par  le  Sin-Chien-Ho  qui  fut  adopté.  Cette  rivière 
prend  sa  source  à  20  kilomètres  de  Mongtze  et  descend 
torrentueusemont  jusqu'à  Sin-Kay  où  elle  se  jette  dans 
le  fleuve  Rouge.  Deux  pistes  suivaient  sa  vallée,  mais 
elles  étaient  peu  fréquentées,  la  route  de  Manhao  à 
Mongtze  étant  préférée,  malgré  les  difficultés  qu'elle 
présentait,  en  raison  surtout  de  sa  longueur  moindre. 
Un  col  de  1600  mètres  seulement  donnait  accès  de  la 
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vallée  supérieure  du  Sin-Chien-Ho  au  plateau  du  Yun- 
nan. 

Les  missions  Guillemoto  etBellat  adoptèrentaussi  ce 
tracé,  en  1898.  Des  relevés  très  précis  et  à  grande 
échelle,  furent  faits  par  des  officiers,  et  la  mission  en- 
voyée par  le  consortium  d'études,  en  1899,  se  borna  à  en 
prendre  copie. 

Des  études  définitives  furent  entreprises,  à  la  fin  de 
1899,  le  long  du  tracé  d'abord  adopté.  La  compagnie 
concessionnaire  de  la  ligne  accepta,  en  1901 ,  delà  suivre 
également. 

Sur  la  deuxième  section,  entre  Mongtze  et  Yunnan- 
Sen,  les  difficultés  étaient  moindres  ;  il  en  subsistait 
quelques-unes  toutefois. 

Les  travaux  des  différentes  missions  que  nous  avons 
énumérées,  concluaient  à  un  tracé  par  Li-Ngan-Fou, 
Kouan-I  et  Sinn-Hsinn-Tchéou;  la  convention  de 
1901  l"a  accepté. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  ladite  convention  décrit  ainsi  le  tracé 
adopté  : 

«  La  longueur  de  la  ligne  à  construire  de  Laokay  à 
Yunnan-Sen  est  de  468  kilomètres  en  nombre  rond. 
Elle  suit  le  fleuve  Rouge  sur  65  kilomètres,  escalade 
par  la  vallée  du  Sin-Chien-Ho  la  falaise  du  plateau  du 
Yunnan  jusqu'à  Mongtze,  sur  •  110  kilomètres  et 
1,500  mètres  de  hauteur  (en  négligeant  une  descente  de 
300  mètres  sur  Mongtze)  et  parcourt  ce  plateau  jusqu'à 


-  2Ï£  — 

Ylinnan-Sen,  pendant  303  kilomètres.  Ce  dernier 
parcours  est  loin  d'être  horizontal  :  les  120  premiers 
kilomètres,  entre  Mongtze  et  Kouan-I,  présentent  la 
forme  d'un  dos  d'âne  de  500  mètres  de  haut...  Les 
183  kilomètres  restant,  affectent  la  forme  d'une  marche 
d'escalier,  également  de  500  mètres  de  hauteur.  La 
montée  de  la  marche  est  constituée  par  le  cours  du 
Si-Kiang,  le  palier  par  la  plaine  de  Yunnan-Sen  qui 
appartient  au  bassin  du  Yang-tse-Kiang  ou  fleuve  Bleu.» 
Sur  100  kilomètres,  dans  la  montée  parle  Sin-Chien- 
Ho,  des  courbes  minima  de  50  mètres,  de  rayon  ainsi 
que  des  déclivités  de  35  millimètres  par  mètre  étaient 
admises.  Partout  ailleurs,  le  rayon  minimum  des 
courbes  était  de  75  mètres  et  le  maximum  des  rampes 
de  15  millmètres. 

On  peut  juger,  par  ces  chiffres,  des  difficultés  consi- 
dérables que  Ton  prévoyait.  La  montée  par  le  Sin- 
Chien-Ho  ne  commençait,  en  réalité,  qu'aune  soixantaine 
de  kilomètres  de  Laokay;  elle  était  donc  singulièrement 
brusque.  «En  un  endroit,  pour  relier  deux  points  éloi- 
gnés de  17  kilomètres  à  vol  d'oiseau,  il  fallait  donner  à 
la  ligne  un  développement  de  47  kilomètres  (1)  ». 

Nous  avons  vu  avec  quelle  hâte  avaient  été  entrepris 
les  premières  études  de  chemins  de  fer  en  Indo-Chine 
et  au  Yunnan.  Malgré  tout  le  dévouement,  malgré  toute 


(1)  Bulletin  du  Comité  de  V Asie  française,  août  1903. 
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la  compétence  des  officiers  et  des  ingénieurs  chargés 
de  ces  opérations,  il  n'était  pas  possible  que  quelques 
mécomptes  ne  se  produisissent  pas. 

Au  cours  des  nouvelles  études  entreprises  par  la 
Société  de  construction  des  chemins  de  fer  indo-chi- 
nois, on  crut  trouver  un  tracé  préférable  à  celui  qui 
avait  été  primitivement  adopté.  La  vallée  du  Nam-Ti 
qui  débouche  dans  le  fleuve  Rouge  à  Laokay,  avait  été 
explorée  sommairement,  en  1897,  par  quelques  membres 
de  la  mission  Pennequin  et  finalement  reconnue  comme 
impraticable,  Les  travaux  faits  sur  le  terrain,  depuis 
1901,  pour  le  compte  de  la  Société  de  construction, 
ont  permis,  au  contraire,  d'affirmer  que  cette  vallée 
offre  une  voie  d'accès  plus  commode  vers  les  hauts  pla- 
teaux. D'autre  part,  un  autre  tracé,  plus  oriental,  était 
préconisé  dans  la  seconde  partie  de  la  ligne. 

Les  comités  techniques  auxquels  la  compagnie  con- 
cessionnaire avait  soumis  ce  nouvel  itinéraire,  en  recon- 
naissaient les  avantages.  Malheureusement,  le  tracé 
adopté  avait  été  fixé  par  une  loi;  il  fallut  donc  revenir 
devant  les  Chambres  pour  faire  approuver  les  deux 
avenants  à  la  Convention  de  1901  signés  le  13  et  le 
22  juin  1903.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  5  juillet  (1). 

L'avenant  du  13  juin  contient  les  modifications 
nécessaires  pour  permettre  le  changement  du  tracé; 


(1)  /.  0/f .,  G  juillet  1903. 
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son  article  4,  laisse  en  effet  au  gouverneur  général,  la 
faculté  de  modifier  les  points  de  passage  de  la  ligne. 
Cette  sage  mesure  aurait  dû  être  adoptée  dès  1901.  Le 
souci  qu'a  constamment  le  Parlement  d'exercer  dans  sa 
plénitude  son  droit  de  contrôle  sur  les  chemins  de  fer 
coloniaux,  se  traduit  en  entraves  pour  ces  entreprises. 
«  Non  content  de  les  déterminer,  il  veut  les  régler  dans 
le  détail.  Un  pareil  travail  est  peu  de  sa  compétence. 
Son  résultat  est  d'obliger  à  mettre  en  mouvement  une 
énorme  machine  gouvernementale,  si  l'expérience 
recommande  la  moindre  modification  (1).  » 

Quels  étaient  les  avantages  du  nouveau  tracé  préco- 
nisé par  la  Compagnie  ? 

Dans  la  première  partie  de  la  ligne,  entre  Laokay  et 
Mongtze,  le  passage  par  la  vallée  du  Nam-Ti  devait 
permettre  d'élever  le  rayon  minimum  des  courbes  à 
100  mètres  et  de  réduire  les  rampes  à  25  millimètres  par 
mètre.  Dans  la  deuxième  partie  de  la  ligne,  le  nouveau 
tracé  passant  par  Amitchéou,  Pasi  et  Y-Lang-Hien, 
présentait  aussi  des  facilités  techniques  plus  grandes  ; 
on  pourrait  supprimer  un  des  dos  d'âne  de  500  mètres 
de  haut  que  prévoyait  le  premier  tracé.  Enfin  la  ligne 
était  plus  courte  de  36  kilomètres. 

Les  avantages  économiques  ne  devaient  pas  être 
moindres,  disait-on.  On  obtiendrait  d'abord  une  exploi- 


(1)  Bull.  Comité  Asie  française.  Art.  cité. 
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tation  moins  coûteuse,  une  vitesse  commerciale  plus 
grande,  un  tonnage  plus  élevé  des  trains.  Ensuite,  on 
rapprocherait  la  voie  ferrée  des  mines  de  houille  signa- 
lées dans  le  bassin  du  Pa-Ta-Ho  (1). 

Le  projet  a  cependant  rencontré  des  détracteurs. 

Il  aurait  l'inconvénient  de  ne  pas  faire  passer  le 
chemin  de  fer  à  Mongtze  même,  mais  à  4  kilomètres  et 
aune  altitude  supérieure  de  100  mètres  à  celle  de  la  ville. 
Mais  une  bonne  route  suffira  pour  le  relier  à  la  gare  qui 
deviendra  sans  doute  le  point  de  concentration  direct 
des  marchandises.  On  prétend,  d'autre  part,  que  le  tracé 
primitif  aurait  permis  de  faire  bénéficier  immédiate- 
ment la  voie  ferrée  du  trafic  existant  déjà  entre  Yunnan- 
Sen  et  Mongtze.  On  a  dit,  enfin,  que  la  région  desservie 
par  le  nouveau  tracé  était  moins  riche  que  celle  où  l'on 
avait  d'abord  projeté  d'établir  le  chemin  de  fer. 

L'avenant  du  13  juin  1903,  prévoyant  l'adoption  du 
tracé  par  le  NamTi  et  Amitchéou,  qui  doit  entraîner 
une  réduction  assez  considérable  de  la  longueur  de  la 
ligne  (442  kilomètres  au  lieu  de  468),  a  spécifié  que, 
dans  le  cas  où  le  tracé  définitivement  adopté  par  le 
gouverneur  général  aurait  une   longueur  inférieure  à 


(1)  Pour  plus  de  détails  sur  les  avantages  du  tracé  sur  le 
Nam-Ti,  voir  les  extraits  du  rapport  présenté  à  l'Assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Yunnan,  contenus  dans  la  Quinzaine  coloniale  du  25  août 
1903  (N°  160). 
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455  kilomètres,  il  serait  déduit  75,000  francs  par  kilo- 
mètre en  moins  sur  le  montant  de  la  subvention  de 
12.500,000  francs  accordée  à  la  Société  concessionnaire 
par  la  colonie. 

Cette  question  a  été  enfin  tranchée  en  décembre  1903, 
par  le  Comité  des  travaux  publics  des  colonies,  qui  a 
conclu  à  l'adoption  de  l'itinéraire  nouveau  proposé  par 
la  Compagnie.  Nous  ignorons  si  le  gouverneur  général, 
juge  en  dernier  ressort,  a  fait,  depuis  lors.,  connaître  sa 
décision;  celle-ci,  d'ailleurs,  n'est  pas  douteuse  :  elle 
est  favorable  à  la  modification  du  tracé. 

Un  accord  est  intervenu  en  octobre  1903,  entre  les 
gouvernements  français  et  chinois,  pour  régler  les  con- 
ditions de  la  construction  et  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  du  Yunnan  (1).  Il  contient  les  dispositions  sui- 
vantes :  Les  travaux  peuvent  être  commencés  simulta- 
nément sur  plusieurs  points.  Les  machines  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  construction  de  la  ligne  sont 
exemptés  de  droits  de  douane  à  leur  entrée  en  Chine. 
Le  gouvernement  impérial  garde  des  droits  souverains 
sur  le  chemin  de  fer  qui,  en  cas  de  guerre,  ne  serait 
pas  considéré  comme  neutre,  mais  passerait  sous  sa 
domination.  Il  prend  la  responsabilité  d'assurer  la  police 
et  la  protection  de  la  ligne  et,  en  aucun  cas,  la  Com- 
pagnie concessionnaire  ne  pourra   faire  appel   à  des 


(1)  V.  Quinzaine  coloniale,  n°  167,  10  décembre  1903. 
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troupes  étrangères.  Le  personnel  technique  peut  être 
français. 

La  Chine  cède,  sans  dédommagement^  à  la  Compa- 
gnie, pour  l'établissement  de  la  voie  et  de  ses  dépen- 
dances, tous  les  terrains  appartenant  au  domaine  im- 
périal qui  se  trouvent  le  long  du  tracé.  Les  particuliers 
dont  on  aliénera  les  terrains  seront  indemnisés.  Enfin, 
le  gouvernement  n'accorde  aucune  garantie  financière 
à  la  Compagnie. 

La  période  de  construction  n'est  donc  véritablement 
commencée  que  depuis  le  début  de  cette  année.  Il  aura 
fallu  cinq  ans  pour  passer  de  l'étude  et  de  la  délibéra- 
tion à  l'exécution. 

La  ligne  de  Haïphong  à  Laokay  doit  être  entière- 
ment livrée  à  la  Compagnie  concessionnaire  avant  le 
lfr  avril  1905;  l'ouverture  des  sections  de  Laokay  à 
Mongtze  et  de  Mongtze  à  Yunnan-Sen  doit  suivre,  dans 
un  délai  de  2  ans  pour  la  première  et  de  5  ans  pour  la 
seconde;  la  ligne  entière  sera  donc  terminée  en  1910, 
si  aucune  circonstance  fâcheuse  ne  vient  retarder  les 
travaux.  La  Compagnie  a  tout  intérêt  à  les  hâter,  son 
capital-actions  ne  devant  commencer  à  être  rémunéré 
qu'après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  tout  entière. 
(Art.  10  de  la  convention  de  1901.) 

2°  Main-d'œuvre. 

Une  grave  question,  celle  de  la  main-d'œuvre,  n'est 
pas  encore  résolue.  On  estime  que,  lorsque  les  travaux 
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seront  en  pleine  activité,  il  y  aura  40,000  travailleurs 
répartis  sur  toute  la  longueur  de  la  ligne.  Il  ne  semble 
pas  possible  de  les  recruter  tous  sur  place;  il  faudra 
donc  importer  des  coolies  des  provinces  du  sud  de  la 
Chine.  L'intervention  du  ministre  de  France  à  Pékin 
sera  sans  doute  nécessaire  pour  faciliter  le  recrutement 
de  ces  ouvriers.  Le  rôle  de  la  diplomatie  n'est  donc  pas 
terminé. 

Nous  avons  appris  que  la  compagnie  de  construction 
avait  introduit  sur  ses  chantiers  un  certain  nombre 
d'ouvriers  italiens.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette 
main-d'œuvre  soit  destinée  aux  travaux  ordinaires  de 
terrassement;  les  indigènes  suffisent  pour  cela.  Il  serait 
très  imprudent  d'astreindre  des  Européens  à  des  tra- 
vaux aussi  pénibles,  surtout  dans  la  première  section  de 
la  ligne  où  le  climat  est  très  malsain.  On  ne  pourrait  pas 
d'ailleurs  en  recruter  un  très  grand  nombre.  L'élévation 
des  salaires  et  les  frais  de  transport  considérables  empê- 
cheraient la  généralisation  de  cette  mesure. 

En  somme,  malgré  des  lenteurs,  nous  avons  pris  sur 
l'Angleterre  une  avance  considérable  dans  la  lutte  pa- 
cifique engagée  pour  la  conquête  économique  du  Yun- 
nan.  Nous  étions,  il  est  vrai,  très  favorisés  par  la 
nature  et  par  notre  situation  géographique.  Pour  aller 
du  golfe  du  Bengale  au  Yunnan,  il  faut  traverser  huit 
chaînes  de  montagnes  et  parcourir  une  distance  supé- 
rieure de  700  kilomètres  à  celle  qui  sépare  ce  pays  du 
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golfe  du  Tonkin.  Ces  obstacles  naturels  et  le  spectacle 
de  notre  activité  ont  décidé  l'Angleterre  à  abandonner, 
provisoirement  au  moins  l'idée  de  construire  un  chemin 
de  fer  de  pénétration  au  Yunnan  et  au  Se-Tchouen.  Le 
vice-roi  des  Indes,  Lord  Curzon,  l'a  formellement  dé- 
claré, dans  un  discours  prononcé  en  1901,  à  la  Chambre 
de  commerce  de  Rangoon  (1). 

Sans  être  alarmiste,  il  est  possible  d'envisager  avec 
quelque  crainte  les  difficultés  politiques  que  psut  sus- 
citer l'existence  de  la  ligne  de  Laokay  à  Yunnan-Sen. 
Des  troubles  assez  graves  so  sont  produits  au  cours  de 
l'année  1903  :  plus  de  dix  mille  hommes  armés  ont 
occupé  Si-ngan  fou,  une  des  localités  les  plus  impor- 
tantes de  la  province;  on  dut  envoyer  des  effectifs  im- 
portants pour  les  assiéger  et  les  réduire.  Pendant  ce 
temps,  des  mesures  militaires  étaient  prises  le  long  de 
la  frontière  tonkinoise;  il  importait  en  effet  de  protéger 
les  Européens,  très  nombreux  sur  le  tracé  de  la  voie 
entre  Laokay  etMongtze,  si  leur  vie  était  menacée.  Ces 
mesures  ont  été  superflues;  les  troubles  ne  se  sont  pas 
étendus.  Mais  qu'il  s'en  produise  de  plus  graves  —  et 
cette  hypothèse  n'a  rien  d'inadmissible,  car  la  popula- 
tion, indifférente  et  apathique  en  temps  ordinaire,  se 
laisse  très  facilement  mener  par  ses  mandarins  qui  sont, 
au  contraire,  très  hostiles  aux  Européens,  —  que  quel- 


(l)  V.  le  texte  du  discours  dans  l'Economiste  français,  1901, 
2e  semestre,  p.  886. 
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ques-uns  de  nos  nationaux  soient  victimes  de  l'insur- 
rection, et  voilà  la  France  amenée,  pour  protéger  l'exis- 
tence des  autres  en  même  temps  que  l'œuvre  que  les  trai- 
tés conclus  nous  donnent  le  droit  d'achever,  à  intervenir 
militairement  au  Yunnan.  Quelles  seraient  les  consé- 
quences de  cette  intervention?  Quelle  serait  l'attitude 
des  puissances  étrangères?  Nous  laisserait-on  agir  libre- 
ment, en  vertu  du  précédent  crée  par  l'occupation  de 
la  Mandchourie  par  les  Russes?  D'autre  part,  l'Angle- 
terre ne  se  prévaudrait-elle  point  des  dispositions  de  la 
convention  du  15  janvier  1896  pour  envoyer  elle-même 
des  troupes  au-delà  de  la  frontière  birmane?  Gn  ne 
saurait  prévoir  des  réponses  à  ces  questions,  à  l'heure 
actuelle,  mais  «  la  conclusion  qui  s'impose  est  celle-ci  : 
la  question  du  Yunnan,  en  bonne  voie  aujourd'hui  et 
sans  dangers  apparents  a  l'heure  actuelle,  peut  devenir 
grave  un  jour  pour  nous,  non  seulement  vis-à-vis  de 
la  Chine,  mais  encore  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  A  ce 
titre,  elle  mérite  dès  maintenant  notre  attention  (1).  » 

Section  IV,  —  Les  prolongements  éventuels  de 
la  ligne  du  Yunnan. 


Pour  beaucoup  de  personnes,  le  chemin  de  fer  de 


(1)  Capitaine  Jaquet.  Revue  des   Troupes  coloniales,  jaiv 
vier  1904. 
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Laokay  à  Yunnan-Sen  n'est  qu'une  amorce.  Il  «  ne 
prendra  toute  sa  valeur,  dit  M.  Doumer,  que  s'il  est 
prolongé,  comme  cela  est  demandé  par  le  gouvernement 
général  de  Tlndo-Chine,  jusqu'à  la  riche  et  populeuse 
province  du  Sé-Tchouen  (1)  ». 

«  La  vraie  Chine,  dit-on,  d'autre  part,  n'est  ni  dans 
les  plateaux  du  Yunnan  ni  dans  les  enchevêtrements 
montagneux  du  Kouang-Si.. .  ;  ce  sont  les  bastions  mon- 
tagneux du  Céleste  Empire,  mais  le  foyer  intense  de  la 
vie  n'est  pas  là.  Le  centre  d'attraction  du  commerce  et 
de  la  population,  le  point  de  convergence  des  grandes 
routes  naturelles,  c'est  la  vallée  du  Yang-tsé.  » 

L'éventualité  du  prolongement  de  la  ligne  en  cons- 
truction a  été  envisagée  dès  1898.  L'accord  conclu  le 
28  octobre  1903  avec  le  gouvernement  chinois,  à  pro- 
pos du  chemin  de  fer  du  Yunnan,  contient  une  clause 
significative  :  «  Lorsque  la  construction  de  cette  ligne 
sera  terminée,  la  France  pourra  conclure  des  arrange- 
gements  avec  la  Chine  pour  la  construction  de  lignes 
reliant  cette  voie  principale  à  d'autres  points  de  l'Empire 
Chinois  (2)  ». 

Quelle  est  donc  la  valeur  économique  du  Sé-Tchouen 
et  quels  seraient  les  avantages  que  la  France  pourrait 


(1)  Paul  Doumer.  Ouvrage  cité, 

(2)  R.  Pinon.  La  Chine  qui  s'ouvre. 
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retirer  de  l'établissement  d'une  voie  ferrée  pénétrant 
dans  cette  province? 

Les  voyageurs  sont  unanimes  à  reconnaître  que  le 
Sé-Tchouen  est  un  des  plus  riches  pays  du  globe.  Les 
renseignements  fournis  par  la  Mission  lyonnaise,  qui  a 
longuement  exploré  cette  contrée,  sont  concluants  sur 
ce  point.  Sur  une  superficie  de  566,000  kilomètres  car- 
rés, fourmille  une  population  de  70  millions  d'habi- 
tants (1).  Une  partie  du  territoire  est  occupée  par  de 
hautes  montagnes  détachées  du  Thibet,  mais  les  vallées 
du  fleuve  Bleu  et  de  ses  affluents  forment  de  vastes 
plaines  parsemées  de  collines.  Dans  le  Sé-Tchouen  cen- 
tral, autour  de  Tchoung-Kinget  de  Tchen-tou,  capitale 
de  la  province,  se  pressent  les  deux  tiers  de  la  popula- 
tion totale. 

Le  sol,  d'une  fertilité  merveilleuse,  fournit  en  grande 
quantité  le  riz,  l'opium,  le  thé,  le  coton,  la  canne  à 
sucre,  le  mûrier.  La  valeur  de  la  production  de  la  soie 
s'élève  à  25  millions  de  francs  et  ce  chiffre  pourrait 
être  facilement  porté  à  70  millions,  dit  le  rapport  de 
Mission  lyonnaise.  Le  sous-sol  n'est  pas  moins  riche; 
les  affleurements  de  houille  sont  nombreux,  le  fer  y 
abonde,  le  sel  et  le  pétrole  font  l'objet  d'une  exploitation 
fructueuse.  Enfin  la  main-d'œuvre  est  rendue  très  bon 
marché  par  l'abondance  de  la  population. 


(1)  68,724,890,  d'après  ua  recensement  officiel  chinois  opéré 
en  1902. 
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Il  n'y  a  qu'une  ombre  à  ce  tableau  enchanteur.  Cette 
immense  ruche  manque  de  communications  commodes 
avec  l'extérieur.  Le  Yang-tse,  le  «  fleuve  nourricier  » 
de  la  Chine,  accessible  aux  navires  du  plus  fort  ton- 
nage jusqu'à  Han-Kéou,  à  plus  de  1,000  kilomètres  de 
son  embouchure,  est  encore  praticable  pour  les  bateaux 
à  vapeur  d'un  plus  faible  tirant  d'eau  jusqu'à  Itchang, 
à  600  kilomètres  au-delà  de  Han-Kéou.  Des  tentatives 
ont  été  faites  pour  remonter  jusqu'à  Tchoung-King,  à 
570  kilomètres  en  amont.  Des  canonnières,  spéciale- 
ment construites  pour  la  navigation  fluviale,  y  sont 
parvenues;  un  navire  de  commerce  anglais  aussi,  en 
1898,  mais  il  n'a  pu  passer  l'année  suivante.  En  somme, 
aucune  navigation  commerciale  à  vapeur  n'est  possible 
au-delà  d'Itchang.  Quant  aux  jonques,  elles  remontent 
jusqu'au-dessus  de  Soui-fou,  mais,  pendant  une  bonne 
partie  du  parcours,  elles  doivent  être  tirées  à  la  cor- 
delle. 

Les  routes  de  terre  sont  plus  longues  et  à  peine  pra- 
ticables. 

L'ouverture  d'une  voie  de  communication  qui  per- 
mettrait un  transport  facile  et  rapide  des  produits,  don- 
nerait lieu  à  une  exploitation  économique  plus  inten- 
sive du  pays,  et  développerait  encore  sa  capacité  de 
consommation  déjà  si  considérable.  Il  n'est  donc  pas 
surprenant  que  l'on  ait  songé  à  construire  un  chemin 
de  fer  partant  du  golfe  du  Tonkin  et  aboutissant  à  cette 
riche  province.  Mais  les  Anglais  y  avaient  pensé  égale- 
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ment,  ils  avaient  môme  conçu,  nous  lavons  dit,  le  pro- 
jet de  joindre  le  golfe  du  Bengale  aux  embouchures  du 
fleuve  Bleu  par  une  voie  exclusivement  anglaise  et 
d'  «  égyptianiser  »  ainsi  la  Chine.  Ils  y  ont  renoncé, 
mais  ils  s'efforcent  maintenant  de  pénétrer  au  Sé- 
Tchouen  et  d'y  faire  prédominer  leur  influence  com- 
merciale, en  remontant  le  cours  du  Yang-tse. 

Pour  la  France,  plus  que  pour  l'Angleterre,  cette 
prédominance  serait  utile.  Les  grandes  puissances 
essayent,  à  l'heure  actuelle,  de  concilier  dans  leurs 
rapports  avec  la  Chine,  deux  politiques  opposées.  Elles 
affirment,  d'une  part,  leur  désir  de  maintenir  l'indé- 
pendance et  l'intégrité  territoriale  du  Céleste  Empire  : 
c'est  la  politique  a  de  la  porte  ouverte  ».  Elles  s'ef- 
forcent, d'autre  part,  d'obtenir  des  concessions  territo- 
riales, plus  ou  moins  déguisées,  et  des  avantages  éco- 
nomiques exclusifs  dans  certaines  provinces  :  c'est  la 
politique  des  «  sphères  d'intérêt  ».  La  France  a  paru 
restreindre  son  action  économique  aux  provinces  du 
sud,  les  plus  pauvres  de  tout  l'Empire;  il  importe 
qu'elle  l'étende  au  Sé-Tchouen.  L'éventualité  d'un  par- 
tage de  la  Chine  a  été  envisagée;  en  viendra-t-on 
jamais  là?  Qui  peut  le  savoir!  Mais  il  serait  bon  pour 
nous  d'avoir  dans  ce  cas  une  situation  privilégiée  dans 
une  ou  plusieurs  provinces  riches,  qui  deviendraient 
alors  facilement  notre  lot.  En  résumé,  l'extension  de 
notre  influence  au  Sé-Tchouen,  outre  qu'elle  favorise- 
rait notre  commerce  et  notre  industrie,  nous  permet- 
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trait  «  de  prendre  nos  précautions  pour  que,  quoiqu'il 
arrive,  nous  ne  restions  pas  les  mains  vides  »,  comme 
le  disait  M.  de  Bulow  au  lendemain  de  la  prise  de  pos- 
session de  Kiao-tcheou. 

Or,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  du  Yunnan, 
paraît  la  solution  la  plus  pratique  pour  résoudre  ce 
problème. 

Reste  à  savoir,  en  considérant  la  question  unique- 
ment au  point  de  vue  commercial,  quel  serait  l'avenir 
d'une  telle  ligne. 

Soui-fou,  ville  importante  située  à  l'embouchure  du 
Kia-ting,  affluent  du  Yang-tse,  qui  arrose  Tcheng-tou, 
la  capitale  de  la  province,  se  trouve  à  1.200  kilomètres 
du  golfe  du  Tonkin  et  à  2.500  kilomètres  de  Shanghaï. 
Une  voie  ferrée  venant  du  Tonkin  et  remontant  jus- 
qu'au Sé-Tchouen  pourrait-elle  avantageusement  con- 
currencer la  voie  fluviale  par  laquelle  s'écoule,  en  dépit 
des  difficultés  de  la  navigation,  presque  toute  la  pro- 
duction de  la  contrée?  L'avantage  de  la  distance  est-il 
ou  n'est-il  pas  compensé  par  le  bon  marché  du  fret  sur 
le  Yang-tse?  Toute  la  question  est  là. 

Il  ne  semble  pas  que  les  marchandises  lourdes  et 
encombrantes  puissent  supporter  les  prix  élevés  du 
transport  par  voie  ferrée  sur  une  distance  d'au  moins 
1.200  kilomètres.  Les  marchandises  auxquelles  on  peut 


(1)  Déclaration  de  M.  de  Bulow,  27  avril  1898,  Blue  Book  de 
1899.  Citation  empruntée  à  l'ouvrage  de  M.  R.  Pinon. 
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appliquer  un  tarif  élevé  sont  naturellement  les  moins 
nombreuses;  elles  ne  suffisent  pas  pour  former  la  base 
d'un  trafic  sérieux. 

De  nombreux  accidents  de  terrain  rendraient  coû- 
teux l'établissement  d'un  chemin  de  fer  entre  le  Yunnan 
et  le  Sé-Tchouen. 

Enfin,  il  n'y  aurait  pas  de  trafic  local  sur  une  bonne 
partie  de  la  ligne. 

.  Au  contraire,  il  serait  plus  facile,  au  point  de  vue 
technique,  de  construire  une  voie  ferrée  entre  Tchoung- 
king  et  Han-Kéou  ou  Nankin;  elle  n'aurait,  selon  le  cas, 
que  850  ou  1.200  kilomètres.  Si  une  telle  ligne,,  paral- 
lèle à  la  route  commerciale  suivie  depuis  un  temps 
immémorial  était  construite,  nul  doute  qu'elle  ne  rui- 
nerait celle  du  Yunnan  (1). 

La  question  est  posée,  mais  elle  n'est  pas  mûre 
encore.  Lorsque  la  ligne  de  Yunnan-Sen  sera  achevée, 
si  les  résultats  qu'elle  donne  sont  satisfaisants,  il  sera 
possible  de  conclure  en  faveur  de  son  prolongement 
jusqu'au  Sé-Tchouen,  même  au  cas  où  l'étude  plus 
attentive  de  la  question  ne  permettrait  pas  d'affirmer 
qu'un  trafic  rémunérateur  se  produirait  sur  cette  nou- 
velle section,  car  il  n'est  pas  niable  que  des  avantages 
politiques  considérables  en  découleraient. 


(1)  La  Quinzaine  Coloniale  du  10  avril  1904  annonce  qu'une 
mission  anglaise  s'occupe,  en  ce  moment,  de  déterminer  le  tracé 
d'une  ligne  de  Shanghaï  au  Sé-Tchouen. 
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La  Mission  d'études  techniques  des  chemins  de  fer 
du  Sud  de  la  Chine,  formée  en  1898  et  placée  sous  les 
ordres  de  M.  l'ingénieur  Guillemoto,  a  envoyé  trois 
de  ses  membres  pour  faire  la  reconnaissance  prépara- 
toire d'un  prolongement  ultérieur  de  la  ligne  du  Yunnan 
jusqu'à  Soui-fou  (mai  1898).  Le  tracé  proposé  passe  par 
Toung-tchouan,  en  suivant  une  longue  bande  de  terrain 
qui  fait  partie  de  la  province  du  Yunnan  et  s'avance  en 
promontoire  vers  le  nord  jusqu'à  peu  de  distance  de 
Soui-fou.  La  ligne  pourrait  ensuite  être  prolongée  sans 
difficultés,  d'une  part  jusqu'à  Tcheng-tou,  de  l'autre 
jusqu'à  Tchoung-King. 


2SS  — 


CHAPITRE  IV 


Pénétration  au  Siam. 


Au  Siam,  nous  avons  toujours  rencontré  une  hosti- 
lité à  peine  déguisée.  Des  contestations  territoriales 
nombreuses,  mal  réglées  par  des  arrangements  toujours 
violés,  ont  entretenu  un  état  de  malaise  et  de  méfiance 
constants,  dans  nos  rapports  avec  le  gouvernement 
siamois. 

Avant  que  la  France  eût  placé  sous  son  protectorat 
le  royaume  du  Cambodge,  le  Siam  s'était  approprié 
plusieurs  provinces  de  ce  pays.  Nous  avons  commis 
la  négligence  d'y  laisser  s'implanter  définitivement  son 
autorité.  Plus  tard,  des  troupes  siamoises  vinrent 
occuper  la  rive  gauche  du  Mékong,  le  Laos  et  une  partie 
de  l'Annam.  Il  fallut  recourir  à  la  force  pour  leur  faire 
repasser  le  fleuve.  Le  traité  du  3  octobre  1893,  qui  mit 
fin  aux  hostilités,  n'a  pas  clos  l'ère  des  difficultés. 

Depuis  cette  époque,  notre  influence  n'a  pas  aug- 
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mente  au  Siam,  tandis  que  celle  de  l'Angleterre  était 
toute-puissante.  En  droit  cependant,  nous  jouissions 
d'une  situation  semblable  à  la  sienne.  La  convention 
franco-anglaise  du  15  janvier  1896,  avait  en  effet  divisé 
le  Siam  en  trois  zones  :  dans  la  zone  centrale,  compre- 
nant le  bassin  géographique  de  la  Ménam,  les  deux 
gouvernements  se  mettaient  d'accord  pour  ne  pas  inter- 
venir militairement  et  ne  pas  demander  d'avantages 
politiques  ou  économiques  exclusifs;  dans  la  zone  occi- 
dentale, comprenant  la  partie  du  territoire  siamois  qui 
est  dans  la  dépendance  géographique  de  la  Salouen,  la 
France  reconnaissait  à  l'Angleterre  des  droits  politiques 
spéciaux  et  une  situation  économique  privilégiée.  En 
revanche,  des  avantages  identiques  étaient  reconnus 
à  la  France  dans  les  provinces  siamoises  arrosées  par 
le  Mékong  £t  par  ses  affluents  de  droite.  Une  décla- 
ration annexée  à  l'accord  intervenu  le  8  avril  1904 
entre  les  deux  gouvernements  et  réglant  certaines  ques- 
tions coloniales,  a  confirmé  et  précisé  les  termes  des 
articles  de  la  convention  de  1896  relatifs  au  Siam. 

Les  provinces  voisines  de  l'Indo-Chinesont  actuelle- 
ment très  appauvries  à  la  suite  des  guerres  qui  ont  dé- 
peuplé la  région,  mais  elles  paraissent  susceptibles  d'un 
développement  économique.  Un  mouvement  commer- 
cial important  existe  dans  la  vallée  du  Nam-Moun. 

En  fait,  notre  influence  y  est  nulle.  Bien  plus,  par 

suite   des  difficultés  de   communication   qui  existent 

entre  le  Laos  et  les  autres  parties  del'Indo-Chine,  pres- 
v.  19 
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que  tout  le  commerce  de  cette  province  se  fait  avec  le 
Siam,  à  notre  grand  détriment.  C'est  là  une  situation 
fâcheuse  à  laquelle  on  a  tenté  d'apporter  divers  remèdes. 
On  a  essayé  d'abord  de  diriger  ce  mouvement  commer- 
cial vers  la  Cochinchine,  par  la  voie  du  Mékong,  mais 
cette  tentative  n'a  pas  réussi  aussi  complètement  qu'on 
l'aurait  voulu.  La  construction  de  chemins  de  fer  paraît 
être  le  seul  moyen  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  et 
de  nous  permettre  de  prendre  part  à  l'exploitation  et 
à  la  mise  en  valeur  des  provinces  sur  lesquelles  notre 
rivale,  l'Angleterre,  nous  a  reconnu  des  droits  spé- 
ciaux. 

L'imprécision  des  termes  et  des  clauses  du  traité 
du  3  octobre  1893  avait  donné  naissance  à  de  nom- 
breuses difficultés,  dès  qu'il  s'est  agi  de  l'appliquer. 
Il  avait  le  grave  inconvénient  de  suspendre  le  règle- 
ment des  questions  les  plus  importantes,  et  de  ne  satis- 
faire ainsi  aucune  des  parties  contractantes.  On  a 
critiqué,  également,  les  clauses  sur  lesquelles  l'accord 
était  définitif.  Des  négociations  incessantes  ont  été  en- 
gagées depuis,  tant  pour  régler  les  questions  laissées 
provisoirement  en  suspens  que  pour  obtenir  une  modi- 
fication des  clauses  définitives. 

Au  cours  de  l'année  1902,  un  accord  avait  pu  se 
faire;  un  traité  fut  signé  le  7  octobre.  Dès  que  les 
termes  en  ont  été  connus  en  France,  l'opinion  publique 
s'est  montrée  si  manifestement  hostile  à  sa  ratification, 
que  le  gouvernement  ne  l'a   même  pas  soumis  aux 
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Chambres.  Il  a  fallu  recommencer  à  négocier  sur  de 
nouvelles  bases.  Tout  récemment,  le  13  février  1904, 
un  autre  traité  a  été  conclu,  auquel  de  vives  critiques 
ont  déjà  été  adressées.  Le  Parlement  n'a  pas  encore  été 
appelé  à  le  ratifier. 

Plusieurs  articles  de  cet  accord  provisoire  ont  trait 
aux  chemins  de  fer. 

L'article  7  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  dans  la  partie  siamoise  du  bassin  du 
Mékong,  le  gouvernement  royal,  s'il  désire  exécuter 
des  ports,  canaux,  chemins  de  fer  (notamment  des 
chemins  de  fer  destinés  à  relier  la  capitale  à  un  point 
quelconque  de  ce  bassin),  se  mettra  d'accord  avec  le 
gouvernement  français  dans  le  cas  où  ces  travaux  ne 
pourraient  être  exécutés  exclusivement  par  un  per- 
sonnel et  avec  des  capitaux  siamois.  Il  en  serait  natu- 
rellement de  même  pour  l'exploitation  desdites  entre- 
prises. 

«  En  ce  qui  concerne  l'usage  des  ports,  canaux,  che- 
mins de  fer,  aussi  bien  dans  la  partie  siamoise  du  bas- 
sin du  Mékong  que  dans  le  reste  du  royaume,  il  est 
entendu  qu'aucun  droit  différentiel  ne  pourra  être 
établi  contrairement  au  principe  de  l'égalité  commer- 
ciale inscrite  dans  les  traités  signés  par  le  Siam.  » 

L'article  8,  après  avoir  concédé  un  certain  nombre 
de  terrains  à  la  France  sur  la  rive  droite  du  Mékong, 
ajoute  : 

«  Les  deux  gouvernements  s'entendront  pour  déga- 


-  292  - 

ger  le  cours  du  Nam-Moun  entre  son  confluent  avec  le 
Mékong  et  Pimoun,  des  obstacles  qui  gênent  la  naviga- 
tion. Dans  le  cas  où  ces  travaux  seraient  reconnus 
inexécutables  ou  trop  coûteux^  les  deux  gouverne- 
ments se  concerteraient  pour  l'établissement  d'une  voie 
terrestre  de  communication  entre  Pimoun  et  le  Mé- 
kong. 

«  Ils  s'entendront  également  pour  établir  entre  Bas- 
sac  et  la  frontière  du  Luang-Prabang,  telle  qu'elle 
résulte  de  l'article  2  du  présent  traité,  les  lignes  ferrées 
qui  seraient  reconnues  nécessaires  pour  suppléer  au 
défaut  de  navigabilité  du  Mékong.  » 

Voici  enfin  le  texte  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9: 

«  Dès  à  présent  il  est  convenu  que  les  deux  gouver- 
nements faciliteront  l'établissement  d'une  voie  ferrée 
reliant  Pnom-Penh  à  Battambang.  La  construction  et 
l'exploitation  seront  faites,  soit  par  les  gouvernements 
eux-mêmes,  chacun  d'eux  se  chargeant  de  la  partie 
qui  est  sur  son  territoire,,  soit  par  une  compagnie 
franco-siamoise  agréée  par  les  deux  gouvernements.  « 

On  a  fait  remarquer  (1)  que  l'engagement  général 
contenu  dans  l'article  7  est  conçu  dans  des  termes  bien 
vagues.  Les  avantages  qu'il  concède  à  la  France  sont 
plus  apparents  que  réels.  Rien  .n'oblige  les  Siamois  à 


(1)  V.  Bulletin  Comité  Asie  française,  février  1904. 
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construire  les  lignes  de  chemins  de  fer  prévues.  Ils 
pourront  aussi  se  passer,  à  leur  gré,  de  notre  concours, 
par  exemple  en  construisant  leurs  lignes  sans  contracter 
d'emprunt,  avec  les  disponibilités  budgétaires,  comme 
cela  s'est  déjà  produit. 

L'établissement  d'une  voie  ferrée  entre  Pimoun  et  le 
Mékong  faciliterait  grandement  les  transactions  dans  la 
vallée  du  Nam-Moun.  Celles  dont  la  construction  est 
prévue  entre  Bassac  et  la  nouvelle  frontière  du  Luang 
Prabang  feraient  naître,  sans  doute,  un  mouvement 
commercial  important  entre  le  Haut  et  le  Bas-Laos,  qui 
qui  n'ont  pas,  actuellement,  de  relations  suivies,  par 
suite  des  difficultés  de  la  navigation  sur  le  Mékong,  dans 
la  région  de  Kemmarat  notamment. 

Quant  à  la  ligne  de  Saigon  à  Pnom-Penh  et  Battam- 
bang,  elle  a  été  préconisée,  dès  1899,  par  le  Conseil 
supérieur  de  l'Indo-Chine.  Mais  les  termes  de  l'article  9 
de  la  convention  n'en  permettent  rétablissement  qu'à 
des  conditions  peu  avantageuses  pour  nous.  Il  serait 
évidemment  beaucoup  plus  avantageux  qu'elle  fût  cons- 
truite entièrement  par  l'industrie  française  et  exploitée 
par  un  personnel  exclusivement  français,  avec  une 
garantie  d'intérêt  du  gouvernement  siamois. 

Somme  toute,  la  convention  du  13  février  1904  ne 
nous  accorde  aucune  concession  de  chemin  de  fer  à 
titre  définitif.  Il  faudra  encore  négocier,  toutes  les  fois 
qu'une  ligne  sera  reconnue  utile,  il  faudra  «  s'entendre  », 
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«  se  mettre  d'accord  »  au  préalable  avec  le  gouverne- 
ment siamois. 

Celui-ci  n'est  pas  resté  inactif;  il  a  construit  plu- 
sieurs lignes  de  chemin  de  fer.  Une  seule  pénètre 
dans  la  partie  siamoise  du  Mékong,  dans  la  zone  d'in- 
fluence française  :  c'est  celle  de  Bangkok  à  Korat.  Cette 
dernière  ville  est  située  à  peu  de  distance  d'un  affluent 
du  Nam-Moun,  qui  devient  navigable  une  cinquantaine 
de  kilomètres  plus  bas.  C'est  l'entrepôt  des  marchan- 
dises à  destination  ou  en  provenance  du  Laos  siamois 
et  du  Bas-Laos  français.  Notons  que  la  ligne  de  Korat, 
longue  d'environ  250  kilomètres,  a  été  construite  avec 
un  matériel  anglais,  par  un  adjudicataire  anglais,  et 
que  presque  tout  son  personnel  appartient  à  la  même 
nationalité.  C'est  une  violation  formelle  de  la  con- 
vention franco -anglaise  de  1896.  Certains  termes  de 
l'art.  7  de  la  convention  franco-siamoise  et  de  la  décla- 
ration anglo-française  du  8  avril  1904,  montrent  que 
l'on  s'est  occupa  d'empêcher  le  renouvellement  d'un 
fait  semblable. 

Des  études  ont  été  faites  pour  le  prolongement  de 
cette  ligne,  d'une  part  vers  Nong-Khay,  de  l'autre  vers 
Bassac.  L'exécution  de  ces  tronçons  présenterait  pour 
les  intérêts  français  de  grands  inconvénients,  même 
si  l'industrie  nationale  devait  y  participer,  car  la  voie 
ferrée  drainerait,  en  même  temps,  tous  les  produits 
du  Laos  siamois  et  ceux  du  Moyen  et  du  Bas-Laos 
français. 
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Il  est  question  aussi  de  commencer  les  travaux  d'une 
ligne  de  Bangkok  à  Nuang-Pra,  longue  de  135  kilo- 
mètres ;  c'est  une  amorce  pour  la  construction  future 
d'une  ligne  allant  de  Bangkok  à  Battambang.  Cette 
mesure  aurait  de  graves  conséquences  pour  TlndoChine. 
Les  riz  des  provinces  de  Sisophon  et  de  Battambang, 
les  poissons  salés  des  pêcheries  du  Tonlé-Sap,  pren- 
draient la  direction  de  Bangkok  et  cesseraient  de  suivre 
celle  de  Pnom-Penh.  Pour  empêcher  ce  résultat  de  se 
produire,  il  serait  nécessaire  que  la  ligne  de  Pnom- 
Penh  à  Battambang  fût  construite  la  première. 

En  résumé,  pour  reconquérir  le  marché  du  Laos  et 
et  occuper  une  situation  privilégiée  sur  la  rive  droite 
du  Mékong,  il  faudrait  que  le  gouvernement  français 
construisit  un  certain  nombre  de  voies  ferrées  ayant 
leur  point  de  départ  en  Indo-Chine,  et  qu'il  fut  assez 
puissant  pour  empêcher  le  gouvernement  siamois  d'en 
établir  d'autres  ayant  leur  point  d'arrivée  à  Bangkok. 
Est-ce  possible?  L'avenir  seul  nous  rapprendra. 


TROISIÈME   PARTIE 


lies  moyens  de  communication 

ou    d'aeeès 
autres    que   les    chemins   de  fer. 


Les  chemins  de  fer  ne  constituent  pas  l'unique  moyen 
de  communication,  le  seul  mode  de  transport  :  il  y  en 
a,  il  en  faut  d'autre.  Avant  qu'ils  existassent,  on  uti- 
lisait simultanément  les  fleuves  et  les  canaux,  les  rou- 
tes et  la  mer.  Leur  utilisation  doit  continuer,  après  que 
s'est  ouverte  l'ère  des  chemins  de  fer  ;  elle  doit  même 
se  développer  parallèlement  avec  l'accroissement  nor- 
mal des  transactions.  Ne  voit-on  pas,  en  Europe,  les 
pays  les  mieux  sillonnés  par  des  voies  ferrées,  s'attacher 
à  améliorer,  souvent  au  prix  de  grands  sacrifices,  leurs 
voies  navigables  intérieures?  Un  fleuve,  un  canal, 
même  lorsqu'ils  suivent  la  même  direction  qu'une  ligne 
ferrée,  peuvent  néanmoins,  dans  certains  cas,  et  à  cer- 
taines conditions,  rendre  de  grands  services.  L'existence 
d'un  réseau  de  routes  ne  nuit  pas  davantage  à  la  pros- 
périté des  entreprises  de  chemins  de  fer  ;  elle  leur  four- 
nit même  un  appoint  précieux.  Les  routes,  en  effet, 
permettent  la  mise  en  valeur  des  régions  dont  la  ri- 
chesse économique  n'est  pas   suffisante  pour  justifier 
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l'établissement  coûteux  de  voies  ferrées,  et,  si  on  les 
joint  à  celles-ci,  elles  leur  apportent  de  nouveaux  élé- 
ments de  trafic.  Elles  ont  aussi  d'autres  rôles  :  leur  im- 
portance peut  être  considérable,  au  point  de  vue  straté- 
gique par  exemple. 

C'est  par  mer  que  s'opèrent  surtout  les  transactions 
commerciales;  les  chemins  de  feront  donc  forcément 
leur  aboutissement  à  la  côte  ;  il  est  essentiel  pour  leur 
prospérité  que  l'accès  en  soit  rendu  facile,  que  des  ports 
y  existent,  spécialement  aménagés  pour  assurer  la  com- 
modité des  opérations  de  transit. 

Nous  sommes  donc  amené  à  dire  quelques  mots  des 
fleuves  et  des  canaux,  des  routes  et  des  ports  en  Indo- 
Chine,  à  propos  des  améliorations  apportées  à  ces  divers 
moyens  de  communication  ou  d'accès.  Ici  encore,  nous 
constaterons  un  essor  tout  récent,  dû  en  grande  partie 
à  la  création  du  budget  général.  Rien  de  définitif  n'a 
été  fait,  mais  des  programmes  ont  été  dressés  et  l'exé- 
cution de  quelques-uns  est  activement  poursuivie. 
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CHAPITRE  Ier 


La  navigation  intérieure. 


Les  fleuves  et   les   canaux. 

Les  indications  que  nous  avons  données  sur  les  fleuves, 
au  début  de  ce  travail,  nous  dispensent  de  nous  éten- 
dre sur  ce  sujet.  Nous  voudrions  seulement  préciser 
quelques  points  et  faire  connaître  les  efforts  qui  ont  été 
faits  pour  améliorer  les  conditions  de  la  navigation  in- 
térieure, dont  le  rôle  peut  être  considérable,  malgré 
l'existence  des  chemins  de  fer. 

Au  point  de  vue  des  voies  navigables,  il  est  permis 
de  distinguer  trois  groupes  en  Indo-Chine,  le  bassin  du 
Mékong,  le  bassin  du  fleuve  Rouge,  et  les  bassins  côtiers 
de  l'Annam. 

Le  bassin  du  Mékong.  —  La  question  de  la  naviga- 
tion sur  le  Mékong  a  été  posée,  dès  1866,  par  Francis 
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Garnier.  A  cette  époque,  les  bateaux  à  vapeur  s'arrê- 
taient à  Kratié,  220  kilomètres  en  amont  de  Pnom- 
Penh.  Des  explorations  hydrographiques   ont  été  en- 
treprises depuis  lors,  presque  chaque  année,  par  les 
officiers  commandant  les  canonnières  de  la  flotille  flu- 
viale de  Cochinchine.  Grâce  à  leurs  persévérants  efforts, 
on  est  arrivé  à  assurer  des  communications  régulières 
au  moyen  du  fleuve.  Ce  n'est  qu'en  1885,  que  les  rapides 
de  Sambor  et  de  Préapatang  ont  pu  être  franchis  par 
un  torpilleur.  En  1889,  après  une  patiente  étude  du 
cours  du  fleuve  et  des  sondages  multipliés,  on  pouvait 
faire  remonter  un  aviso  et  un  bateau  de  commerce  de 
40  mètres  de  long  jusqu'au  pied  des  chûtes  du  Khône. 
Ce  n'était  pas,  pensait-on,  un  obstacle  infranchissable. 
Mais,  pendant  que  Ton  cherchait  inutilement  une  passe, 
les  Siamois,  de  leur  côté,  faisaient  des  reconnaissances 
hydrographiques  sur  le  Nam-Moun,  affirmant  leur  in- 
tention de  détourner  sur  Bangkok,  grâce  à  cette  rivière 
et  au  chemin  de  fer  de  Korat,  tout  le  commerce  du 
Laos.  La  nécessité  de  montrer  nos  couleurs  sur  le  par- 
cours moyen  du  Mékong,  fit  imaginer  un  moyen  ingé- 
nieux pour  y  faire  accéder  nos  canonnières.  Une  voie 
ferrée  de  5  kilomètres  fut  construite  dans  l'île  de  Khône, 
reliant  les  deux  biefs  navigables  du  fleuve.    En  1893, 
deux  canonnières,  le  Massie  et  le  La  Grandière,  furent 
transbordées  d'une  seule  pièce,  au  moyen  d'un  charriot 
roulant,  sur  cette  voie  ferrée.  D'autres  navires  ont  été 
plus  tard  véhiculés  de  la  même  façon. 
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Aux  hautes  eaux,  le  Massie  franchissait  les  rapides 
de  Kemmarat  et  remontait  jusqu'à  Vien-Tiane.  En 
1895,  le  La  Grandière  arrivait  devant  Luang-Prabang, 
après  avoir  traversé  les  nombreux  rapides  qui  parsè- 
ment le  cours  du  Mékong  depuis  Vien-Tiane. 

Ce  résultat  ne  parut  pas  encore  satisfaisant.  A  la  fin 
de  la  même  année  1895,  la  canonnière  atteignit  Tang- 
Hô  ;  là,  le  fleuve  est  limitrophe  de  la  Birmanie.  On 
voulut  alors  remonter  jusqu'au  Yunnan,  mais,  à  Xieng- 
Lap,  à  une  soixantaine  de  kilomètres  de  la  frontière 
chinoise,  le  bateau  fut  définitivement  arrêté;  il  y  est 
même  resté  immobilisé  pendant  plusieurs  années,  et 
c'est  seulement  en  1903,  qu'il  a  été  possible  de  le  faire 
redescendre  jusqu'à  Xieng-Sen. 

De  ce  fait  qu'un  bateau  de  guerre  léger  a  pu  remon- 
ter le  cours  du  Mékong  pendant  plus  de  2.500  kilomè- 
tres, ne  résulte  pas  la  possibilité  pour  des  navires  de 
commerce  d'accomplir  le  même  trajet  en  pleine  charge 
et  dans  des  conditions  de  rapidité  suffisantes.  Le  voyage 
du  La  Grandière  n'est  pas  autre  chose  qu'  «  une  admi- 
rable acrobatie  nautique  (1)  »  qui  a  permis,  il  est  vrai, 
de  recueillir  des  renseignements  hydrographiques 
précis  sur  le  cours  du  fleuve. 

Pratiquement,  il  y  a  lieu  de  distinguer  plusieurs 
biefs,  au  point  de  vue  de  la  navigabilité. 


(1)  R.  de  Gaix.  —  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  française  , 
Avril  1903. 
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Le  bief  maritime,  qui  s'étend  des  bouches  du  Mékong 
jusqu'à  Kratié,  est  accessible  à  des  bateaux  à  vapeur 
d'un  assez  fort  tonnage. 

Le  bief  inférieur,  de  Kratié  à  Khône-sud  (190  kil.), 
n'a  été  que  tout  récemment  rendu  praticable  pendant 
toute  l'année  aux  vapeurs,  grâce  à  des  travaux  de  ba- 
lisage dans  les  rapides  de  Sambor  et  de  Préapatang. 

Le  bief  moyen,  ou  bief  de  Bassac,  entre  Khône-nord 
et  Pak-Moun,  séparé  du  précédent  par  les  chûtes  de 
Khône,  est  accessible  depuis  trois  ou  quatre  ans  aux 
bateaux  ne  calant  pas  plus  de  70  centimètres.  11  a  une 
longueur  d'environ  200  kilomètres.  Au  dessus  de  Pak- 
moun,  sur  une  distance  égale,  les  pirogues  seules  peu- 
vent franchir  en  toute  saison  les  rapides  de  Kemmarat. 

Au  dessus  de  ceux-ci,  entre  Savannaket  et  Vien- 
Tiane,  s'étend  sur  450  kilomètres  le  bief  supérieur  où 
peuvent  naviguer  des  bâtiments  ayant  un  mètre  de 
tirant  d'eau. 

Entre  Vien-Tiane,  Luang-Prabang  et  Tang-Hô  cir- 
culent seulement  des  pirogues. 

La  Compagnie  des  Messageries  fluviales  de  Cochin- 
chine  assure  un  service  régulier  sur  tout  le  fleuve 
depuis  l'embouchure  jusqu'à  Luang-Prabang,  par 
bateaux  à  vapeur  ou  par  pirogues,  selon  les  cas.  Elle  a 
réussi  à  faire  remonter  des  chaloupes  et  de  petits 
vapeurs  dans  le  bief  de  Bassac  et  même  dans  celui  de 
Vien-Tiane.  De  Kratié  à  Luang-Prabang,  sur  une  dis- 
tance de  1503  kilomètres,  les  transports  sont  assurés 
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par  vr.peur  sur  les  57  centièmes  de  trajet  pendant  la 
saison  des  hautes  eaux,  et  sur  les  34  centièmes  seule- 
ment aux  basses  eaux  (1).  Les  transbordements  sont 
nombreux  et  la  durée  du  trajet  considérable  :  elle  est 
en  effet  de  50  â  60  jours  à  la  montée  et  de  30  à  35  à  la 
descente. 

Cependant,  les  prix  de  transport  sont  beaucoup  moins 
élevés  que  par  toutes  les  autres  voies  qui  mettent  le 
Laos  en  communication  avec  la  côte.  Le  prix  de  la  tonne 
de  marchandises  transportées  entre  Luang-Prabang  et 
Saigon,  est  de  162  fr.  50,  soit,  pour  une  distance  de 
2.300  kilomètres,  0  fr.  0705  à  la  tonne  kilométrique. 
Malgré  cela,  les  bateaux  de  la  Compagnie  des  messa- 
geries fluviales  ne  transportent  guère  de  marchandises, 
en  dehors  du  matériel  et  des  approvisionnements  que 
l'administration  la  charge  de  faire  parvenir  jusqu'au 
Laos.  Nous  avons  expliqué  ailleurs  les  raisons  pour  les- 
quelles le  mouvement  commercial  est  si  peu  important 
sur  le  Mékong. 

En  somme,  les  conditions  actuelles  de  navigabilité  du 
moyen  et  du  haut  Mékong  ne  sont  pas  excellentes;  il 
est  permis  de  penser  qu'on  pourra  les  améliorer,,  grâce 
à  la  connaissance  approfondie  que  l'on  possède  aujour- 
d'hui, du  cours  et  du  régime  du  fleuve. 

«  On  peut  dire  de  la  question  de  navigabilité   du 


1)  Chiffres  empruntés  à  l'ouvrage  de  M.  de  Reinagh. 
y.  20 
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Mékong  qu'elle  est  débroussaillée.  Aujourd'hui  il  s'agit 
de  réunir  tous  les  documents,  résultat  des  explorations 
et  des  expériences  de  20  années,  sous  une  direction 
technique  d'une  compétence  indiscutée.  (1)  » 

En  installant  des  voies  ferrées  le  long  des  sections 
du  fleuve  qui  ne  sont  pas  praticables  à  la  navigation  à 
vapeur,  comme  cela  a  été  proposé  et  prévu  dans  des 
accords  diplomatiques,  on  parviendra  peut-être  à  faire 
de  la  vallée  du  Mékong,  au  plus  grand  profit  du  Laos, 
la  voie  commerciale  de  premier  ordre  qu'elle  devrait 
constituer. 

Au  Cambodge  et  en  Cochinchine,  le  grand  fleuve 
indo-chinois  est  une  artère  d'une  importance  considé- 
rable. Il  est  parcouru  par  une  nombreuse  flotille  de 
jonques  et  de  vapeurs  des  Messageries  fluviales.  De 
Saigon  part  deux  fois  par  semaine,  régulièrement,  un 
service  de  bateaux  de  cette  compagnie,  à  destination  de 
Pnom-Penh.  Ils  remontent  même  au-delà  de  cette  ville, 
jusqu'au  Tonlé-Sap  et  aux  rivières  qui  s'y  déversent; 
c'est  ainsi  que  Battambang  est  relié  par  ces  navires 
avec  la  côte.  Les  branches  du  delta  constituent  aussi 
des  voies  de  communication  précieuses.  Elle  se  relient 
aux  estuaires  des  fleuves  côtiers,  les  Vaico,  le  Donnai, 
formant  une  ligne  de  navigation  intérieure  continue 
depuis  Saigon. 


(1)  Discours  de  M.  Beau  déjà  cité. 
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Enfin  tous  ces  cours  d'eau  et  ces  bras  de  rivière  sont 
réunis  entre  eux  par  un  vaste  réseau  de  canaux,  dont 
quelques-uns  sont  navigables  aux  bâtiments  à  vapeur 
de  petit  tonnage.  La  compagnie  des  Messageries  fluviales 
ne  dessert  pas  moins  de  douze  lignes  dans  la  Cochin- 
chine,  c'est  dire  que  le  mouvement  de  la  navigation  à 
vapeur  est  important;  il  n'est  rien  à  côté  de  celui  des 
jonques  qui  vont  charger  le  riz  le  long  de  tous  les 
canaux  pour  le  transporter  à  Saigon  et  à  Cholon. 

Cet  ensemble  de  voies  navigables  constitue  pour  la 
Cochinchine  un  facteur  important  de  richesse,  car  il 
permet,  dans  des  conditions  de  bon  marché  nécessaires, 
le  transport  d'une  marchandise  lourde,  encombrante  et 
de  peu  de  valeur,  comme  l'est  le  riz  (surtout  lors- 
qu'il n'est  pas  décortiqué,  lorsqu'il  est  à  l'état  de 
paddy.) 

Il  existait  déjà  un  assez  grand  nombre  de  canaux 
lorsque  nous  nous  sommes  installés  dans  le  pays,  mais 
ils  étaient  étroits  et  mal  entretenus.  Leur  construction 
ne  nécessite  pas  de  grandes  dépenses,  par  suite  de  la 
nature  du  sol  dans  lequel  ils  sont  creusés,  mais,  par 
contre,  l'entretien  est  très  onéreux.  Les  alluvions  appor- 
tées par  le  Mékong  s'y  déposent,  et  le  phénomène  delà 
marée  y  occasionne  des  seuils  dont  le  dragage  fréquent 
est  nécessaire. 

On  commença,  dès  les  premiers  jours  de  la  conquête, 
l'exécution  de  divers  travaux  sur  les  canaux  existants 
afin  d'assurer  la   jonction  du  bassin  de  la  rivière  de 
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Saigon  à  celui  du  Mékong.  Le  but  que  l'on  poursuivait 
était  surtout  politique  ou  stratégique. 

«  Ce  fut  seulement  à  partir  de  1875  que  l'Adminis- 
tration se  préoccupa  d'améliorer  le  réseau  de  voies  de 
communication  et  entreprit,  à  cet  effet,  des  travaux 
consistant  non  seulement  dans  la  mise  en  valeur  des 
canaux  existants,  mais  aussi  dans  la  création  de  voies 
nouvelles  (1)  ».  C'est  ainsi  que  furent  exécutés  le  canal 
de  Cho-gao  entre  la  rivière  de  Saigon  et  le  Mékong  et 
le  canal  du  Mirador  assurant  une  jonction  directe  entre 
Saigon  et  le  Vaico  occidental.  En  même  temps,  d'im- 
portants travaux  de  réparation  et  d'entretien  étaient 
opérés. 

Mais  il  faut  arriver  jusqu'à  1893,  pour  voir  l'éta- 
blissement d'un  programme  de  vaste  étendue  dont 
l'exécution  devait  durer  dix  ans.  En  1895,  elle  fut 
confiée  à  un  entrepreneur,  M.  Montvenoux.  Outre  les 
améliorations  apportées  aux  canaux  déjà  existants, 
on  a  ainsi  réalisé  le  creusement  du  grand  canal  de 
Long-Xuyen  à  Rach-gia.  L'entrepreneur  s'engageait  à 
enlever,  chaque  année,  un  cube  minimum  correspon- 
dant à  une  dépense  d'environ  900,000  piastres  que  la 
Cochinchine  s'engageait,  d'autre  part,  à  payer;  les 
sommes  impayées  devaient  rapporter  des  intérêts  mo- 
ratoires fixés  à  6  0/0.  Or,  la  colonie  ne  put  fournir  que 


(1)  Rapport  Doumer.  Annexes. 
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400,000  piastres  par  an,  en  moyenne,  jusqu'en  1898. 
Les  intérêts  moratoires  constituaient  donc  une  très 
lourde  charge  pour  ses  finances.  On  les  en  affranchit  à 
cette  époque,  en  décidant  que  les  dépenses  engagées 
seraient  supportées  par  le  budget  général  de  l'Indo- 
Chine.  L'entrepreneur  renonça,  l'année  suivante,  à 
l'allocation  des  indemnités  qui  lui  étaient  dues  pour 
retards  de  paiement. 

En  1900,  un  nouveau  programme  a  été  arrêté  dans 
ses  grandes  lignes.  25  millions  doivent  être  dépensés 
en  dix  exercices.  «  Il  a  paru  nécessaire  de  prévoir  un 
ensemble  important  de  travaux  afin  d'obtenir  des  prix 
aussi  bas  que  possible,  prix  qui  ne  pourront  être  ob- 
tenus que  par  la  facilité  donnée  à  l'entrepreneur  d'a- 
mortir les  frais  d'installation  et  de  répartir  les  frais 
généraux  sur  un  laps  de  temps  et  un  cube  impor- 
tants (1).  » 

Ces  travaux  —  que  doit  exécuter  l'entreprise  Mont- 
venoux  —  comprennent  :  l'établissement  d'une  ligne 
de  navigation  de  Saigon  à  Pnom-Penh,  par  Tan-an  et  le 
petit  Vaïco  ;  le  percement  de  plusieurs  canaux  dans  la 
presqu'île  de  Camau,  destinés  à  drainer  les  riz  de  cette 
région;  l'approfondissement  du  canal  de  Hatien  à 
Chaudoc,  qui  a  été  construit  par  l'empereur  Gia-Long 
et  fait  communiquer  directement,    par  une   coupure 


(1)  Discours  de  M.  Beau,  déjà  cité. 
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longue  de  75  kilomètres,  le  Mékong  et  le  golfe  du  Siam  ; 
le  creusement  d'un  canal,  dit  deXano,qui  doit  réaliser 
la  même  opération  ;  des  dragages  dans  le  Mékong  de- 
vant Pnom-Penh;  des  travaux  d'entretien  dans  les 
canaux  existants,  etc.  (1). 

La  Cochinchine  sera  ainsi  pourvue,  dans  quelques 
années,  d'un  réseau  de  voies  navigables  très  étendu  et 
tel  que  peu  de  pays  en  possèdent.  Il  suffira  amplement 
à  assurer  les  communications  et  les  transports  dans  la 
région  du  delta.  L'expérience  a  démontré,  en  effet,  qu'il 
était  impossible  de  lutter  contre  le  fret  des  jonques,  si 
lents  que  soient  les  transports  effectués  de  cette  façon  : 
le  chemin  de  fer  de  Saigon  à  Mytho  a  été  un  ensei- 
gnement à  ce  sujet. 

Le  bassin  du  fleuve  Rouge,  —  Lorsque  nous  avons 
pris  pied  au  Tonkin,  on  croyait  que  le  fleuve  Rouge 
constituait  une  voie  commerciale  que  les  bateaux  à 
vapeur  pourraient  suivre  sur  un  long  parcours.  Jean 
Dupuis,  qui  l'avait  remonté  sur  une  jonque,  jusqu'au 
Yunnan,  affirmait  que  la  navigation  à  vapeur  y  serait 


(1)  Pour  plus  de  détails,  V.  Rapport  Doumer.  Annexes,  p.  189 
et  suiv.  —  L'exécution  de  ces  travaux  se  poursuit  avec  activité. 
Le  lieutenant-gouverneur  delà  Cochinchine  annonçait  l'année 
dernière  au  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  que  «  plus  de  100 
kilomètres  de  canaux  ont  été  creusés  »,  en  1902,  «  sur  les  fonds 
des  budgets  provinciaux  ;  une  cinquantaine  de  kilomètres  de 
canaux  anciens  ont  été  élargis  et  approfondis...  » 
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facile.  On  s'aperçut  vite  qu'il  n'en  était  pas  ainsi.  Au 
delà  de  Hanoï,  à  partir  de  Viétri,  il  fallut  de  patientes 
recherches,  des  sondages  nombreux,  pour  pouvoir  aug- 
menter de  quelques  kilomètres  le  parcours  accessible 
aux  bâtiments  à  vapeur.  Ici  encore,  ce  furent  les  com- 
mandants des  canonnières  fluviales  qui  cherchèrent 
les  passes  praticables,  frayant  le  chemin  aux  bateaux 
de  commerce.  En  1893,  un  de  ces  petits  navires,  le 
Moulun,  remontait  jusqu'à  Laokay.  Depuis  cetteépoque, 
cette  localité  est  desservie  par  les  vapeurs  de  la  Com- 
pagnie des  correspondances  fluviales  du  Tonkin.  Mais 
ceux  qui  remontent  le  haut  fleuve  sont  de  très  petites 
dimensions  et  ne  peuvent  transporter  qu'un  très  petit 
nombre  de  tonnes  de  marchandises.  La  durée  du  trajet, 
déjà  fort  longue  pendant  les  hautes  eaux,  est  encore 
augmentée  pendant  la  saison  sèche  par  deséchouements 
fréquents  dans  les  rapides  qui  parsèment  le  lit  du  fleuve 
entre  Yen-Bay  et  Laokay.  Les  prix  de  transport  sont 
de  70  fr.  46  la  tonne,  entre  Haïphong  et  Laokay  (1). 

Au  delà  de  ce  dernier  point,  peuvent  seules  remonter 
de  petites  jonques  jusqu'à  Manhao,  à  une  soixantaine 
de  kilomètres  en  amont. 

En  somme,  la  grande  navigation  n'est  pas  possible 
sur  le  haut  fleuve  Rouge;  seules  les  embarcations  indi- 
gènes peuvent  assez  aisément  circuler,  mais  elles  met- 


(1)  Chiffre  emprunté  à  la  Mission  lyonnaise. 
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tentun  temps  considérable  à  remonter  le  courant  à  la 
perche  ou  à  la  cordelle.  Des  travaux  de  dôroctage  et  de 
balisage  ont  été  cependant  exécutés.  En  1893,  le  gou- 
verneur général,  M.  de  Lanessan,  imposa  à  la  Com- 
pagnie des  correspondances  fluviales,  comme  condition 
du  renouvellement  de  son  contrat,  l'obligation  de  pro- 
céder à  des  travaux  sur  les  rivières  du  Tonkin  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  3  millions,  qui  devait  lui 
être  remboursée  par  annuités.  D'autres  travaux  ont 
encore  été  exécutés  depuis.  Il  avait  été  un  moment 
question  d'immerger  une  chaîne  dans  le  lit  du  haut- 
fleuve  et  de  constituer  une  entreprise  de  touage.  Ce 
projet  n'a  pas  eu  de  suite. 

Dans  le  bas  fleuve  lui-même,  la  navigation  est  rendue 
difficile  par  la  présence  de  bancs  de  sable  mouvants  qui 
changent  constamment  de  place  le  chenal  praticable 
aux  bateaux  à  vapeur.  Il  existe  cependant  des  services 
réguliers  entre  Haïphong,  Hanoï  et  les  localités  im- 
portantes du  delta.  Des  chaloupes  remontent  même  la 
rivière  Claire  jusqu'à  Tuyen-Quan  et  la  rivière  Noire 
jusqu'à  Cho-Bo. 

Quant  aux  canaux,  ils  n'ont  pas  au  Tonkin  la  même 
importance  qu'en  Cochinchine.  La  nature  du  sol  s'op- 
pose à  leur  multiplication;  le  fleuve,  en  effet,  est  bordé 
dans  la  région  centrale  du  delta  par  des  digues  élevées 
préservant  les  terres  voisines  qui  se  trouvent  aujour- 
d'hui, par  suite  d'exhaussements  successifs  dans  le  lit 
de  la  rivière,  au-dessous  du  niveau  des  eaux  de  celle-ci. 
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Il  existe  cependant  quelques  canaux  fort  longs  où  la 
navigation  est  possible  pour  de  fortes  chaloupes  à  va- 
peur. C'est  ainsi  que  le  fleuve  Rouge  et  le  Song-Cau 
sont  mis  en  communication  par  le  canal  des  Rapides 
qui  s'étend  sur  une  longueur  de  plus  dej.00  kilomètres, 
entre  les  Sept-Pagodes  et  Hanoï,  et  par  le  canal  des 
Bambous,  entre  Hung-Yen  et  Phu-ninh-giang.  Citons 
encore  les  canaux  de  Nain-Dinh  et  de  Phu-Ly. 

Les  bassins  cùtiers  de  l'Annam.  —  Les  fleuves  de 
l'Annam  sont  très  courts.  Ils  ne  sont  navigables  que 
pour  .les  jonques  et  sur  une  longueur  qui  ne  dépasse 
jamais  150  kilomètres  et  qui  est  souvent  inférieure  à 
20  kilomètres.  Leurs  embouchures  sont  barrées  par  des 
bancs  de  sable  ou  de  boue.  Seule,  la  rivière  de  Tourane 
est  praticable  aux  chaloupes  à  vapeur,  sur  quelques 
kilomètres. 

Il  n'y  a  pas  de  canaux  dans  l'Annam  méridional, 
mais,  au  nord,  il  existe  une  ligne  d'eau  intérieure  presque 
continue  du  Thanh-Hoa  au  Quang-Ngai.  Autour  de 
Vinh,  un  réseau  navigable  est  formé  par  le  Song-Ca, 
son  affluent  le  Ngan-Sau,  et  deux  longues  lagunes.  Au 
nord  et  au  sud  de  Tourane,  on  trouve  deux  lignes  d'eau 
parallèles  à  la  côte,  celle  du  Cho-Huyen  à  Quang-Tri, 
Tiiuan-An  et  Cau-Hai,  et  celle  de  Tourane  à  Ben-Viane. 
Elles  sont  constituées,  en  grande  partie,  pardes lagunes 
que  des  bancs  de  sable  mouvant  rendent  malheureuse- 
ment peu  accessibles.  Les  voies  navigables  situées  au 
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sud  de  Tourane  forment  un  réseau  assez  considérable, 
comprenant  le  cours  de  la  rivière  de  Tourane,  la  rivière 
et  le  canal  de  Quang-Nam.  Ce  canal  a  été  construit  sous 
le  règne  de  Gia-Long  ;  mais,  avec  leur  incurie  habituelle, 
les  Annamites  l'avaient  laissé  se  combler.  Il  a  fallu  le 
refaire  entièrement  en  1897,  pour  permettre  la  descente 
facile  sur  Tourane  des  produits  des  houillères  de  Nong- 
Son.  L'achat  d'une  drague  a  facilité  l'exécution  des 
travaux  d'entretien,  qui  doivent  être  constants. 

On  voit  que  les  voies  navigables  de  l'Annam  se  ré- 
duisent à  peu  de  chose  ;  il  ne  paraît  pas  possible  d'aug- 
menter très  sensiblement  leur  nombre  et  leur  longueur. 
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CHAPITRE  II 


Les  routes. 


Les  routes  constituent  un  moyen  de  communication 
artificiel  dont  l'utilité  avait  été  reconnue  par  les  Anna- 
mites. Si  l'on  peut  s'en  passer  dans  les  régions  bien 
desservies  par  des  voies  navigables,  il  est  nécessaire 
d'y  avoir  recours  pour  mettre  en  relations  entre  elles 
ces  diverses  régions  et  surtout  pour  accéder  dans  les 
districts  montagneux  où  les  cours  d'eau  sont  impropres 
à  toute  navigation» 

Cependant,  à  notre  arrivée  en  Indo-Chine,  les  routes 
n'étaient  qu'à  l'état  embryonnaire.  En  dehors  de  la 
route  mandarine,  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  par- 
ler à  plusieurs  reprises,  et  sur  laquelle  la  circulation 
n'était  plus  possible,  par  suite  du  défaut  de  travaux 
d'entretien,  que  pour  les  piétons,  les  chevaux  et  les 
chaises  à  porteur,  en  dehors  des  digues  qui  servaient 
au  Tonkin  à  mettre   en  communication  entre  eux  les 


—  316  - 

villages,  il  n'existait  guère  que  des  pistes  à  peine  tracées 
et  des  sentiers  de  [montagne  encore  plus  rudimen- 
taires. 

Deux  difficultés  se  présentaient  pour  l'établissement 
des  routes  :  l'une  tenait  à  la  nature  du  sol,,  tantôt  incon- 
sistant, dans  les  deltas,  tantôt  rocheux,  montagneux, 
exigeant  des  travaux  de  terrassement  coûteux,  l'autre 
tenait  à  la  nécessité  de  construire  de  nombreux  ponts 
sur  des  cours  d'eau  parfois  fort  larges,  dont  la  zone 
d'inondation  est  fort  étendue  et  à  des  endroits  où  la 
mauvaise  qualité  des  terrains  devait  exiger  souvent  des 
forages  profonds  pour  la  pose  des  fondations. 

Ce  sont  ces  difficultés  qui  avaient  empêché  les  Anna- 
mites de  multiplier  les  routes,  ce  sont  elles  encore  qui 
ont  retardé  leur  construction,  au  début  de  la  con- 
quête. 

Seules,  des  routes  de  promenades  avaient  été  cons- 
truites autour  des  centres  habités  par  des  Européens. 
On  prétendait  qu'ailleurs  elles  était  inutiles  et  même 
dangereuses;  ouvrir  des  routes,  c'était  «  travailler  au 
profit  des  pirates  (1)  » .  Telle  était,  du  moins,  l'opinion 
des  colons  et  des  fonctionnaires.  Mais  il  a  été  reconnu 
au  contraire,  par  la  suite,  qu'elles  étaient  un  des  plus 
sûrs  moyens  de  pacification.  Les  administrateurs  et  les 
résidents  faisaient  exécuter    avec  les  ressources    des 


(1)  De  Lanessan.  Principes  de  colonisation, 
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territoires  qu'ils  administraient,  les  travaux  de  viabi- 
lité les  plus  urgents,  mais  aucun  plan  général  n'était 
suivi.  Il  n'avait  pas  été  possible,  d'entreprendre  des 
routes  d'une  grande  importance  ou,  tout  au  moins,  de 
les  achever,  à  causes  des  grosses  dépenses  que  devait 
nécessiter  la  construction  des  ponts.  Le  budget  général 
en  prenant  à  sa  charge,  en  1898,  les  dépenses  à  faire 
dans  ce  but,  a  permis  de  commencer  l'exécution  de 
routes  importantes  destinées  à  servir  d'affluents  aux 
chemins  de  fer. 

Toutes  les  autres  dépenses  demeurent  à  la  charge  des 
budgets  locaux  et  des  budgets  provinciaux  ou  d'arron- 
dissement entre  lesquelles  elles  sont  réparties  suivant 
qu'il  s'agit  de  routes  coloniales  ou  provinciales.  Cela 
correspond  à  peu  près  à  la  division  qui  existe  en  France 
entre  les  routes  nationales  et  les  routes  départementales. 
Ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  simple  analogie,  car  le  ré- 
gime de  l'exploitation,  par  exemple,  est  différent,  puis- 
que les  routes  sont  toutes  placées,  en  Indo-Chine,  sous 
la  dépendance  du  service  général  des  travaux  de  la  co- 
lonie. —  La  moitié  environ  des  ressources  des  budgets 
provinciaux  est  consacrée  aux  dépenses  occasionnées 
par  ces  voies  de  communication. 

Il  existe  en  Cochinchine  un  réseau  de  routes  mesu- 
rant près  de  4.000  kilomètres.  Ces  routes  sont  bien 
construites  et  bien  empierrées;  il  s'y  fait  un  charroi 
assez  important  par  charrettes  à  bœufs,  et  les  transports 
de   voyageurs   sont  faits  par  des  voitures  publiques, 
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entre  les  centres  importants.  L'introduction  récente  de 
quelques  automobiles  est  venue  rendre  plus  rapides  les 
communications. 

Jusqu'à  une  époque  assez  récente,  la  basse  Cochin- 
chine  seule  était  desservie  par  le  réseau  routier;  la 
haute  Cochinchine  était  privée  de  relations  avec  le 
delta,  aussi  était-elle  demeurée  inculte  et  sauvage.  On 
a  entrepris,  vers  ces  régions,  deux  voies  de  pénétration, 
Tune  vers  Baria  et  les  provinces  de  l'est,  destinée  à  re- 
joindre, en  suivant  la  côte,  le  tracé  de  l'ancienne  route 
mandarine,  l'autre  vers  le  Cambodge,  en  utilisant  la 
route  déjà  construite  de  Saigon  à  Tay-ninh. 

Deux  ponts  ont  été  construits  en  Cochinchine,  au 
compte  du  budget  général,  ce  sont  :  1°  le  pont  de 
Binh-Loi  sur  la  route  de  Saigon  à  Bien-hoa,  pour  lequel 
les  dépenses  se  sont  élevées,  à  1.400.000  francs  et  qui 
sert,  en  même  temps,  à  la  circulation  charretière  et  au 
passage  de  la  voie  ferré  de  Saigon  àTanlinh;  il  comporte 
une  travée  tournante;  2°  le  pont  sur  l'Arroyo  chinois,  à 
Saigon,  faisant  partie  du  programme  de  travaux  à 
exécuter  pour  l'amélioration  du  port;  il  a  exigé  une  dé- 
pense de  410.000  francs. 

Un  crédit  de  198.000  piastres  a  été  ouvert  au  budget 
de  la  Cochinchine  en  1903,  pour  la  remise  en  état  du 
réseau  routier,  un  peu  négligé  depuis  quelques' années. 

Un  classement  exist©  pour  les  routes  cochinchinoises  ; 
elles  sont  divisées  en  quatre  catégories  et  nommées,  se- 
lon les  cas,  routes  coloniales,  routes  d'arrondissement, 
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routes  régionales  de  grande  ou  de  petite   communica- 
tion. 

Au  Cambodge,  il  n'existe  déroutes  empierrés  qu'au- 
tour de  Pnom-Penh  et  de  quelques  villes,  il  y  a  seule- 
ment, dans  tout  le  reste  du  pays,  quelques  levées  en 
terre  établies  au  dessus  du  niveau  des  inondations  du 
Mékong.  Elles  sont  parcourues  par  des  véhicules  pri- 
mitifs', attelés  de  bœufs  ou  de  buffles.  Ces  sentiers,  car 
ce  ne  sont  pas  autre  chose,  ne  couvrent  même  pas  une 
distance  de  300  kilomètres  ;  le  plus  important  est  celui 
qui  va  de  Pnom-Penh  à  Kampot  sur  le  golfe  de  Siam. 

Au  Laos,  il  n'y  a  guère  que  des  sentiers;  quelques- 
uns  seulement  sont  praticables  aux  charrettes  à  bœufs, 
d'autres  seulement  aux  chevaux,  aux  bœufs  porteurs  et 
aux  éléphants,  la  plupart  enfin,  uniquement,  aux  pié- 
tons. Les  ponts  sont  construits  d'une  façon  provisoire, 
à  la  mode  indigène,  et  sont  souvent  emportés  par  les 
crues. 

Les  routes  qui  relient  entre  elles  les  diverses  pro- 
vinces du  Laos  n'ont  aucune  importance  commerciale. 
Quant  à  celles  qui  traversent  la  chaîne  annamitique 
pour  aboutir  au  Tonkin  ou  sur  la  côte  d'Annam,  elles 
sont  peu  fréquentées  et  difficilement  utilisables.  On 
va  actuellement  de  Pak-hin-boun  sur  le  Mékong,  à 
Vinh  en  9  jours  (dont  4  de  trajet  par  eau).  Entre  Sa- 
vannaket  et  Quang-tri,  la  durée  du  trajet  est  de  15  à 
20  jours  ;  entre  Qui-Nhon  et  Attopeu  de  15  jours.  Pour 
pénétrer  sur  le  plateau  du  Tranninh  en  venant  de  la 
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côte,  il  faut  effectuer  un  voyage  d'au  moins  12  jours  à 
cheval  ou  à  dos  d'éléphant. 

Les  tracés  de  plusieurs  routes  carrossables  ont  été 
étudiés  entre  Savannaket  et  Quang-tri,  Pak-hin-boun 
et  Vinh,  Luang-Prabang  et  Vien-Tiane.  Une  route 
partant  de  la  côte  et  se  dirigeant  vers  Luang-Prabang, 
en  passant  parle  Tranninb,,  est  actuellement  en  cons- 
truction. 

L'Annam  n'est  pas  beaucoup  mieux  partagé  sous  le 
rapport  des  routes.  Plusieurs  sections  de  la  route  man- 
darine ont  été  remises  en  état  de  viabilité;  c'est  ainsi 
que  de  nombreux  ouvrages  d'art  ont  été  construits  sur 
la  route  de  Tourane  à  Hué  par  le  col  des  Nuages.  Des 
crédits  sont  prévus  par  le  budget  général  de  l'Indo- 
Chine  pour  la  construction  d'un  certain  nombre  de 
ponts  sur  la  route  mandarine;  ils  doivent  pouvoir  per- 
mettre le  passage  d'une  voie  ferrée,  lorsque  les  diffé- 
rents tronçons  du  trans-indo-chinois  seront  réunis  les 
uns  aux  autres.  Des  travaux  ont  été  entrepris  entre 
Quang-tri  et  Ailao  pour  rétablissement  d'une  route  car- 
rossable destinée  à  franchir  la  chaîne  annamitique  et 
à  descendre  ensuite  jusqu'au  Mékong.  Il  existe  encore 
une  route  carrossable  entre  Phan-Ry  et  Phan-Tiet, 
dans  le  sud  de  l'Annam.  Une  autre  part  de  Phan-Rang 
dans  la  direction  du  plateau  du  Lang-Bian;  elle  s'ar- 
rête au  pied  des  montagnes  et  se  continue  par  un  sen- 
tier muletier. 

«  Les  autres  chemins  de  l'Annam  ne  sont  guère  que 
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des  sentiers  larges  d'un  ou  de  deux  mètres,  imprati- 
cables aux  voitures  et  fréquentés  surtout  par  les  indi- 
gènes qui  se  rendent  d'une  ville  à  l'autre.  Tous  les 
transports  se  font  en  effet,  à  dos  d'homme.  11  existe 
depuis  fort  longtemps  sur  les  chemins  de  l'Annam,  et 
à  peu  près  tous  les  quinze  à  vingt  kilomètres,  des  relais 
appelés  trams  où  l'on  est  sûr  de  se  procurer  des  por- 
teurs (1).  » 

Ce  défaut  de  communications  terrestres  est  fâcheux 
pour  l'Annam  dont  les  différentes  provinces  sont  sépa- 
rées les  unes  des  autres  par  des  obstacles  naturels  sou- 
vent assez  considérables. 

Au  Tonkin,  avant  notre  arrivée,  les  routes  se  rédui- 
saient aux  digues  que  les  Annamites  ont  élevées  le  long 
des  bras  du  fleuve  Rouge.  L'absence  complète  de 
moyens  de  communication  en  dehors  des  cours  d'eau 
a  rendu  la  pacification  difficile,  en  faisant  fort  longs  et 
fort  pénibles  les  mouvements  des  troupes.  De  1892  à 
1894,  M.  de  Lanessan  fit  exécuter  500  kilomètres  de 
routes  dans  le  delta.  Ces  routes,  larges  de  7  à  11  mètres, 
étaient  presque  toutes  construites  en  remblai  ;  elles 
constituaient  donc  d'importants  ouvrages  de  terrasse- 
ment, mais  elles  n'étaient  pas  empierrées  et  bientôt 
elles  se  sont  dégradées. 

Le  paiement  par  le  budget  général  de  l'Indo-Chine 


(1)  Camille  Guy.  —  La  mise  en  valeur  de  notre  domaine 
colonial. 

V.  21 
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de  la  construction  de  ponts  métalliques  importants  a 
permis  d'entreprendre  l'établissement  de  routes  d'une 
assez  grande  longueur,  destinées  à  devenir  des  affluents 
pour  le  trafic  des  chemins  de  fer  tonkinois.  La  plate- 
forme des  plus  importantes  a,  d'ailleurs,  été  établie 
pour  recevoir  plus  tard  les  rails  d'un  tramway.  Telle 
est  la  route  de  Hanoï  à  Sontay  (50  kilomètres)  qui  fran- 
chira le  Day  sur  un  pont  actuellement  en  construction 
et  dont  le  coût  a  été  évalué  à  800.000  francs;  telles  les 
routes  de  Vietri  à  Tuyen-Quan  et  de  Yen-bay  à  Tuyen- 
Quan  qui  franchiront  l'une  et  l'autre  le  Song-Chaï  sur 
des  ponts  qui  coûteront  100  et  120.000  piastres;  telle 
encore  la  route  de  Hanoï  à  Thaï-Nguyen,  à  prolonger 
ultérieurement  jusqu'à  Cao-Bang,  et  qui  traverse  le 
Song-Calo  et  le  Song-Con  sur  des  ponts  dont  la  dépense 
totale  est  évaluée  à  200.000  piastres.  Citons  enfin  la 
route  de  Cam-giang  à  Késat  et  à  Phu-ninh-giang,  par- 
courue par  un  tramway  aujourd'hui  en  exploitation, 
où  un  pont  a  encore  été  exécuté  aux  frais  du  budget 
général.  Tous  ces  ponts  sont  de  construction  métal- 
lique; ils  doivent  pouvoir  permettre  la  circulation  des 
voitures  et  le  passage  d'une  voie  de  tramway.  Ils  sont 
exécutés  dans  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire  par  des 
entrepreneurs,  à  la  suite  d'une  adjudication  sur  con- 
cours. 

Outre  les  routes  précédentes,  dont  les  frais  de  cons- 
truction et  d'entretien  incombent  au  budget  du  Tonkin, 
ou  aux  budgets  des  provinces,  il  existe  un  important 
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réseau  de  routes  militaires  construites  dans  les  hautes 
régions  et  à  peu  de  distance  de  la  frontière  chinoise. 
Elles  sont  destinées  à  faciliter  les  déplacements  et  le 
ravitaillement  des  troupes,  ainsi  que  la  surveillance  de 
la  frontière.  Les  premières  ont  été  construites  en  1892. 
L'emprunt  de  80  millions  contracté  en  1896,  réservait 
sur  la  somme  de  37  millions  affectés  à  des  travaux 
publics  à  exécuter  auTonkin,  3  millions  pour  la  cons- 
truction de  routes  en  territoire  militaire.  La  loi  auto- 
risant l'emploi  du  reliquat  de  l'emprunt  de  80  millions 
(26  décembre  1898)  a  consacré  une  nouvelle  somme  de 
1.500.000  francs  à  la  même  œuvre. 

Un  plan  dressé  en  1896  prévoyait  l'exécution  d'une 
route  contournant  les  territoires  militaires  et  de  quatre 
rayons,  reliant  la  partie  nord  de  ce  chemin  de  ronde  au 
territoire  civil.  Ce  réseau  aurait  coûté 6.500.000  francs, 
pour  un  développement  total  de  2.000  kilomètres.  Un 
arrêté  du  5  février  1897  a  classé  les  routes  militaires 
en  trois  catégories,  suivant  leur  degré  d'urgence.  Jus- 
qu'à présent,  un  millier  de  kilomètres  a  été  exécuté. 
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CHAPITRE  III 


Les  ports. 


Le  rôle  des  ports  dans  l'existence  des  nations  a  une 
importance  qu'il  n'est  pas  besoin  de  démontrer;  en 
concentrant  à  la  fois  les  produits  de  l'extérieur  et  ceux 
de  l'intérieur  du  pays  et  en  les  dispersant  au  dedans  et 
au  dehors,  ils  accomplissent  une  fonction  essentielle. 

Pour  qu'un  port  soit  prospère,  il  faut  d'abord  qu'il 
dispose  des  éléments  d'un  trafic,  qu'il  soit  le  point 
d'aboutissement  d'une  région  pourvue  d'une  valeur  éco- 
nomique aussi  importante  que  possible.  Mais  cela  ne 
suffit  pas,  il  faut  encore  qu'il  procure  toutes  les  faci- 
lités désirables  d'accès  pour  les  navires,  qu'un  outil- 
lage approprié  permette  d'effectuer  rapidement  les 
transbordements,  qu'il  possède  des  stocks  de  combus- 
tible, des  ateliers  de  réparation,  des  bassins  de  radoub, 
etc. . . 

Nous  allons  examiner  si  les  ports  de  l'Indo-Chine 
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remplissent  ces  deux  conditions  relatives  au  trafic  et 
à  l'outillage.  Trois  grands  ports,  situés  à  des  distances 
assez  considérables  les  uns  des  autres,  existent  dans 
notre  colonie;  ce  sont  ceux  de  Saigon,  de  Tourane  et 
de  Haïphong. 


Port  de  Saigon.  —  Saigon  est  le  seul  port  maritime 
de  la  Cochinchine.  Sa  situation  spéciale,  à  40  milles  de 
la  mer,  sur  une  rivière  profonde,  loin  de  constituer 
une  infériorité,  réalise  un  avantage  précieux,  car  elle 
le  place  à  la  jonction  de  la  navigation  maritime  et  d'une 
navigation  intérieure  très  active.  Presque  tous  les 
grands  fleuves  du  monde  occupent  une  position  sem- 
blable. Saigon  se  trouve  séparé  du  Mékong  par  une 
assez  grande  distance  (il  y  est  relié  d'ailleurs  par  de 
nombreux  canaux  ou  arroyos)  ;  c'est  cette  position  excen- 
trique par  rapport  au  grand  fleuve  qui  explique  son  exis- 
tence même  et  la  commodité  de  son  accès,  car,  au  con- 
traire de  ce  qui  se  produit  aux  embouchures  du  Mékong, 
aucun  banc  ne  s'élève  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Saigon. 

D'autre  part,  sa  situation  à  mi-chemin  de  Singapour 
et  de  Hong-Kong  lui  assure  l'escale  de  nombreux  bâti- 
ments. 

Les  importations  et  les  exportations  se  sont  déve- 
loppées de  façon  régulière  depuis  sa  création.  Le  ton- 
nage à  l'entrée,  qui  était  de  675.829  tonneaux  en  1893, 
s'est  élevé  en  1901  à  801.232  tonneaux.  Ces  chiffres 


—  326  - 

ont  leur  importance,  quoiqu'ils  soient  peu  de  choses  en 
comparaison  de  ceux  qui  sont  relatifs  aux  deux  grands 
ports  anglais  d'Extrême-Orient  que  nous  avons  cités. 

Les  exportations  se  composent,  presque  en  totalité, 
d'un  seul  produit  :  le  riz;  elles  sont,  pour  la  plupart,  à 
destination  des  pays  d'Asie  voisins. 

Jusqu'au  vote  récent  d'un  programme  de  travaux 
d'amélioration,  les  aménagements  du  port  de  Saigon 
étaient  peu  importants.  Il  y  existait  un  bassin  de  radoub 
ainsi  que  quelques  appontements  sur  la  rive  droite  de 
la  rivière,  réservés  aux  navires  des  compagnies  sub- 
ventionnées. Les  autres  bâtiments  se  plaçaient  sur  deux 
lignes  au  milieu  de  la  rivière  et  contre  la  rive  droite. 
Il  y  avait  seulement  24  postes  de  mouillage,  alors  qu'au 
moment  des  chargements  de  riz,  il  arrivait  que  30  navires 
se  présentassent  dans  le  port! 

La  batellerie  indigène  est  cantonnée  dans  l'Arroyo 
chinois,  un  étroit  bras  de  rivière  qui  débouche  sur  la 
rive  droite  du  fleuve.  C'est  le  port  fluvial  de  Saigon; 
c'est  là  que  viennent  s'amarrer  des  centaines  de  jonques, 
chargées  du  riz  qui  sera  transbordé  sur  les  vaisseaux 
faisant  le  commerce  d'exportation. 

Des  travaux  sont  actuellement  en  cours  pour  remé- 
dier à  cette  situation.  Le  programme  dont  ils  font  partie 
a  été  approuvé  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine 
en  1900. 

Voici  l'énumération  des  travaux  entrepris,  avec  la 
dépense  afférente  à  chacun  : 
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1°  Un  quai  de  1,100  mètres  de  lon- 
gueur sur  la  rive  droite  de  la  rivière. .       6.268. 158  fr. 

2°  Des  docks  occupant  une  super- 
ficie de 24, 225  mètres  carrés.  : 1.425.355    » 

3°  Des  voies  ferrées  desservant  les 
docks  et  reliées  à  la  ligne   Saïgon- 

Mytho 1.342.687    » 

4°  Des  postes  d'amarrage  à  établir 
sur  la  rive  gauche 472.200    » 

5°  Un  pont  à  niveau,  à  travée  tour- 
nante, à  construire  sur  l'Arroyo  chi- 
nois    440.280    » 

6°  La  construction  sur  ledit  arroyo 
d'un  port  annexe  de  batellerie 445.420    » 


Total 10.394.100    » 

La  déclaration  d'utilité  publique  a  été  prononcée  par 
arrêté  du  gouverneur  général  en  date  du  12  novembre 
1900;  les  adjudications  pour  l'entreprise  des  travaux 
du  quai,  la  construction  du  pont  tournant  et  l'établisse- 
ment des  postes  d'amarrages,  ont  eu  lieu  au  mois  d'août 
1901.  Les  autres  travaux  n'ont  pas  encore  été  adjugés. 
On  prévoit  que  les  nouvelles  installations  seront  termi- 
nées en  1906  ou  1907. 

Port  de  Tourane.  —  La  ville  de  Tourane  est  située 
au  fond  d'une  vaste  baie  largement  ouverte  vers  le  nord. 
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La  région  qui  l'entoure  est  riche,  bien  cultivée;  des 
gisements  de  houille  sont  exploités  dans  ses  environs. 
Les  éléments  de  trafic  existent  donc  pour  un  port.  Ils 
sont  cependant  moindres 'qu'à  Saigon  et  à  Haïphong 
où  aboutissent  les  produits  de  deux  pays  d'une  étendue 
considérable.  Tourane,  au  contraire,  n'est,  pour  le 
moment  du  moins,  que  le  port  de  la  seule  province  du 
Quang-Nam.  Mais  sa  situation  géographique  est  excel- 
lente; c'est  une  escale  tout  indiquée  entre  Singapour  et 
la  Chine.  Quoiqu'il  en  soit,  le  trafic  est  relativement 
assez  important;  en  1901,  le  mouvement  du  port  a  été  : 
aux  entrées,  de  1051  navires  jaugeant  212.473  tonneaux 
et  aux  sorties,  de  750  navires  jaugeant  207.259  tonneaux. 
Le  chemin  de  fer  de  Tourane  à  Hué  et  Quang-tri,  contri- 
buera peut-être  à  augmenter  ce  trafic,  s'il  provoque  des 
entreprises  d'exploitation  agricole  le  long  de  la  ligne. 

L'outillage  du  port  de  Tourane  était  à  peu  près  nul 
jusqu'à  ces  dernières  années.  Faute  de  fond,  les  navires 
mouillaient  au  loin  dans  la  rade  et  toutes  les  opérations 
devaient  se  faire  par  jonques  ou  par  sampans. 

En  1898,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  mise  en  exploi- 
tation des  houillères  de  Nong-Son,  le  gouverneur  géné- 
ral concéda  un  îlot  situé  au  nord  de  la  rade  et  appelé  îlot 
de  l'Observatoire,  à  MM.  Pila  et  Malon,  auxquels  s'est 
substituée  ensuite  la  Société  des  docks  et  houillères 
de  Tourane.  Le  concessionnaire  devait  élever  dans  l'îlot 
un  certain  nombre  de  constructions,  constituer  en  un  mot 
un  véritable  port  de  commerce  et  payer  une  redevance 
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minime  à  la  colonie.  Les  installations  prévues  avaient 
surtout  pour  but  de  favoriser  l'écoulement  des  produits 
de  la  mine  ;  en  fait,  d'ailleurs,  elles  paraissaient  suffisan- 
tes pour  répondre  aux  besoins  du  trafic  du  moment. 

L'année  suivante,  surgit  le  projet  de  construire  un 
grand  port  en  eau  profonde,  muni  d'un  outillage  per- 
fectionné. Il  y  avait  incertitude  sur  l'emplacement*,  jus- 
qu'à six  solutions  furent  présentées.  Deuxfurentretenues 
et  soumises  au  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  en 
1900.  Il  adopta  celle  qui  proposait  l'établissement  du 
port  au  nord  de  la  ville  de  Tourane,  où  l'on  peut  obtenir 
un  mouillage  de  8  mètres  le  long  d'un  quai,  après  un 
dragage  de  900.000  mètres  cubes.  Une  jetée  de  2.900 
mètres  devait  former  au  nord  un  abri  contre  la  houle 
du  large.  Les  dépenses  étaient  évaluées  à9. 500.000  francs. 

De  nouvelles  études  furent  faites  en  1901,  notamment 
pour  fixer  la  forme  et  la  longueur  exacte  de  la  jetée.  Une 
somme  de  5  millions  devait  être  immédiatement  engagée 
pour  l'exécution  des  travaux. 

Mais  ce  projet  n'a  pas  reçu  l'approbation  ministé- 
rielle. 

Pendant  ce  temps,  la  Société  des  docks  et  houillères, 
concessionnaire  du  port  de  l'îlot  de  l'Observatoire,  n'o- 
sait poursuivre  ses  travaux.  Un  accord  est  cependant 
intervenu  entre  elle  et  le  gouvernement  général  (1903). 

Le  projet  de  M.  Doumer  est  abandonné;  on  se  con- 
tente des  installations  plus  modestes  projetées  à  l'îlot. 
Des  travaux  vont  y  être  entrepris,  au  compte  du  budget 
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général  ;  ils  comprendront  :  un  appontement  de  100 
mètres  de  longueur,  des  ouvrages  d'accostage  et  enfin 
l'éclairage,  le  balisage  nécessaires.  La  compagnie  con- 
cessionnaire qui  a  terminé  l'aménagement  de  ses  entre- 
pôts, construit  et  exploitera  une  ligne  de  tramway  en- 
tre l'îlot  de  l'Observatoire,  Tourane  et  Faifoo.  On  se 
propose  encore  de  draguer  une  passe  entre  la  rivière  de 
Tourane  et  l'îlot. 

Tel  qu'il  sera,  le  port  de  Tourane  pourra  voir  son  tra- 
fic se  développer,  car  l'exploitation  des  houillères  de 
Nong-Son  lui  attirera  sans  doute  la  clientèle  d'un  grand 
nombre  de  navires. 

Port  de  Haïphong.  —  Haïphong  a  été  fondé  au  début 
de  la  conquête  du  Tonkin.  C'était  un  dépôt,  une  base  de 
ravitaillement  pour  les  troupes  ;  les  circonstances  en  ont 
fait  un  grand  port  qui  est  devenu  le  débouché  de  tout  le 
pays.  Sa  qualité  de  port  fluvial  lui  procure  l'avantage 
de  recevoir  directement  les  produits  de  l'intérieur  qui 
viennent  s'embarquer  sur  les  navires  de  mer  et  le  fait 
qu'il  est  le  seul  débouché  d'une  contrée  aussi  vaste  que 
le  Tonkin,  lui  assure  un  trafic  important.  En  1900,  la 
jauge  totale  des  navires  entrés  et  sortis  atteignait  707. 
787  tonneaux,  alors  qu'elle  était  seulement  de  409.008 
tonneaux  en  1893.  Elle  a  augmenté  encore,  depuis  lors, 
par  suite  des  transports  importants  de  matériel  de  che- 
min de  fer.  La  question  de  savoir  si  cette  augmentation 
persistera  lorsque  les  transports  de  ce  matériel  seront  ter- 
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minés,  est  très  discutée  :  tout  dépendra  du  parti  que  Ton 
tirera  de  la  ligne  du  Yunnan.  Au  cas  où  la  valeur  écono  - 
mique  de  cette  ligne  serait  réelle,  le  port  de  Haïphong 
deviendrait  le  centre  d'un  mouvement  commercial  con- 
sidérable. Pourrait-il  suffire  à  sa  tâche  ?  Il  semble  bien 
que  non,  si  les  voies  d'accès  ne  sont  pas  améliorées. 

Le  port  actuel  est  situé  à  12  milles  de  la  mer.il  s'étend 
sur  la  rive  sud  du  Cua-cam,  l'un  des  brasduThaï-binh. 
Un  canal  le  fait  communiquer  avec  une  autre  embou- 
chure du  même  fleuve,  appelée  le  Lac-tray  ;  ce  canal  sert 
de  passage  aux  bateaux  qui  relient  Haïphong  à  l'inté- 
rieur du  pays.  La  Compagnie  des  correspondances  flu- 
viales a  des  pontons  d'accostage  sur  le  Cua-cam.  Quel- 
ques navires  peuvent  aussi  accoster  les  appontements 
des  docks  ;  les  autres  mouillent  au  milieu  de  la  rivière. 
Enfin  il  existe  un  bassin  de  radoub.  Telle  est  la  situation 
du  port. 

Les  conditions  ne  sont  donc  pas  plus  défavorables 
qu'à  Saigon,  mais,  par  contre,  les  difficultés  d'accès  sont 
très  grandes.  On  s'en  est  aperçu  dès  les  premiers  jours, 
mais,  tandisquerondiscutaitdel'emplacementleplus fa- 
vorable d'un  port,  celui  de  Haïphong  se  fondait,  la  ville 
prenait  une  extension  considérable  au  prix  de  grands 
efforts,  car  le  terrain  n'était  rien  moins  que  favorable  à 
l'établissement  d'une  grande  cité  commerçante.  Il  n'a 
donc  plus  pu  être  question  d'abandonner  ce  que  l'on 
avait  eu  tant  de  peine  à  établir.  Cependant  la  situation 
exigeait  des  remèdes.  Quels  sontceux  qu'on  y  a  apportés  ? 
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Le  port  communiquait  avec  la  mer  par  le  Cua-cam; 
dès  1889,  cette  voie  fut  balisée  pour  permettre  aux  na- 
vires de  naviguer  de  nuit.  Mais  la  hauteur  des  eaux 
à  marée  basse  sur  la  barre  formée  au  large  par  l'estuaire 
du  Cua-cam,  est  seulement  de  4  mètres.  C'est  insuf- 
fisant pour  le  passage  d'un  navire  d'un  tonnage  quelque 
peu  élevé. 

En  1894,  le  président  de  la  Chambre  de  commerce, 
M.  Vézin,  proposa  de  donner  accès  au  port  par  le  Cua- 
nam-trieu,  autre  embouchure  du  Thaï-binh,  au  nord  du 
Cua-cam,  pour  profiter  de  l'augmentation  de  profondeur 
de  la  barre.  La  réalisation  de  ce  projet  exigeait  le  creu- 
sement d'un  canal  un  peu  en  aval  du  port,  à  travers  l'île 
de  Dinh-vu  qui  sépare  le  Cua-cam  du  Cua-nam-trieu. 
La  loi  du  10  février  1896  affecta  6.750.000'francs  à  ces 
travaux. 

Mais  on  estima  bientôt  que  l'avantage  réalisé  par 
l'emploi  du  Cua-nam-trieu  était  mince  :  le  passage  sur 
la  barre  n'était  ouvert  qu'aux  navires  ne  calant  pas 
plus  de  5  mètres.  Or,  les  cargo-boats  qui  font  la  navi- 
gation au  long  cours,  ont  presque  tous  un  tirant  d'eau 
supérieur  à  cette  limite.  On  a  donc  cherché  un  moyen 
de  faire  pénétrer  en  tout  temps,  jusqu'à  Haiphong,  les 
navires  du  plus  fort  tonnage. 

A  peu  de  distance  au  nord  des  embouchures  du  Thaï- 
binh,  on  trouve  la  côte  de  la  baie  d'Along,  faite  de 
rochers  accores  autour  desquels  peuvent  naviguer  tous 
lesbâtimentsdemer.  Aucune  rivière  importante  ne  vient 
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envaser  le  fond.  L'idée  de  faire  de  la  baie  d'Along,  et 
plus  exactement  de  Hongay  ou  de  Quang-Yen,  le  port 
commercial  du  Tonkin,  a  été  conçue  depuis  longtemps. 
L'importance  acquise  par  la  ville  de  Haïphong  en  a 
seule  empêché  la  réalisation.  On  a  seulement  imaginé 
de  contourner  l'île  de  Cac-Ba  qui  sépare  la  baie  du  delta 
tonkinois  —  ce  serait  chose  facile  avec  quelques  dra- 
gages —  pour  aboutir  à  la  branche  septentrionale  du 
Thaï-binh,  le  Lach-huyen.  Pour  passer  ensuite  dans 
le  Cua-nam-trieu,  on  pratiquerait  dans  l'île  de  Hanam, 
qui  forme  la  séparation  entre  les  deux  bras,  une  cou- 
pure semblable  à  celle  qui  a  été  faite  à  travers  l'île  de 
Dinh-vu;  elle  mesurerait  5  kilomètres  et  demi.' 

En  même  temps,  l'outillage  du  port  serait  perfec- 
tionné :  550  mètres  de  quais  seraient  élevés;  on  cons- 
truirait une  forme  de  radoub  de  200  mètres  de  lon- 
gueur, etc.  Un  devis  de  21  millions  de  francs  fut  dressé 
par  le  service  des  travaux  publics;  la  dépense  devait 
se  répartir,  comme  l'exécution  des  travaux,  sur  six 
exercices. 

D'autres  plans  avaienl  été  préparés  pour  l'exécution 
d'un  port,  soit  à  Hongay,  soit  à  Quang-Yen.  Une  com- 
mission consultative  présidée  par  le  gouverneur  général 
les  rejeta  et  adopta  définitivement  le  projet  que  nous 
venons  d'analyser  sommairement. 

Malgré  la  déclaration  d'utilité  publique  intervenue 
aussitôt  après,  le  21  février  1902,  la  question  de  l'accès 
à  Haïphong  n'est  pas  encore  résolue.  Avant  d'exécuter 


—  334  - 

les  travaux  coûteux  qu'exigeraient  le  dragage  du  che- 
nal autour  de  l'île  de  Cac-Ba  et  le  percement  de  l'île  de 
Hanam,  on  veut  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
draguer  la  barre  du  Cua-nam-trieu  jusqu'à  une  cote 
assez  basse  et  si  la  nature  du  terrain  rencontré  ne  per- 
mettrait pas  d'établir  un  chenal  fixe  qu'il  serait  alors 
facile  de  baliser. 

Ports  secondaires.  —  Des  ports  secondaires  doivent 
alimenter  les  grands  ports,  comme  les  routes  alimentent 
les  chemins  de  fer.  Il  ont  actuellement  très  peu  d'impor- 
tance en  Indo-Chine.  Il  existe  cependant,  le  long  des 
côtes,  des  mouillages  qu'il  serait  facile  d'aménager.  Ben- 
Thuy,  le  port  de  Vinh,  à  l'embouchure  du  Song-Ca, 
Thuan-An  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Hué,  n'ont 
pas  grande  valeur,  surtout  le  second;  ils  ne  sont 
pas  accessibles  aux  grands  navires,  qui  doivent  mouiller 
au  large.  Mais  la  côte  sud  de  l'Annamest  riche  en  ports 
naturels  :  Phan-Thiet,  Phan-Rang,  Cam-Ranh  où  un 
groupe  de  colons  a  entrepris  de  créer  un  centre  com- 
mercial,Nha-Trang,Port-Dayot«undes  plus  beaux  ports 
naturels  du  monde  (1)  »  qu'une  mission  spéciale  a  étu- 
dié en  détail  pendant  six  mois  en  1903,  Qui-Nhon  enfin, 
un  des  moins  favorisés  par  la  nature  bien  que  très  fré- 
quenté. 


(1)  Discours  de  M»  Beau,  déjà  cité. 
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Pour  terminer  cette  question,  disons  que  des  dépenses 
importantes  ont  été  engagées  pour  la  construction  de  pha- 
res et  pour  le  balisage  des  côtes.  Des  feux  ont  été  succes- 
sivement allumés  au  cap  Saint- Jacques,  à  l'entrée  de  la 
rivière  de  Saigon,  à  Poulo-Condor,  au  cap  Padaran, 
aux  îles  Norways,  au  large  du  delta  du  Tonkin,  à  Tien- 
Cha,  à  Culao-Ray,  à  la  pointe  Kéga  et  à  Hatien.  On  a 
construit  encore  le  phare  de  Poulo-Obi  à  la  pointe  de 
Camau,  celui  de  Go-Samit  dans  le  golfe  du  Siam,  celui 
du  cap  Varella,  etc.  Ces  travaux  étaient  nécessaires 
pour  éclairer  les  navigateurs  sur  les  2.500  kilomètres 
de  côtes  que  possède  l'Indo-Chine. 
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CHAPITRE  IV 


La  navigation  maritime. 


Le  nombre  total  des  navires  entrés  dans  les  ports  de 
l'Indo-Chine  en  1902,  a  été  de  956,  et  leur  tonnage  a  at- 
teint 1.119.548  tonneaux.  Ce  chiffre  n'est  pas  rigou- 
reusement exact,  car  une  bonne  partie  du  commerce  de 
cabotage  est  fait  par  des  jonques  qui  vont  mouiller  dans 
les  moindres  infractuosités  de  la  côte  pour  essayer  de 
se  soustraire  au  payement  des  droits  de  douanes.  La 
part  du  pavillon  français  est  de  369.338  tonneaux.  Les 
Allemands  nous  suivent,  à  9.000  tonnes  près,  et  leur 
situation  commerciale  est  en  réalité  plus  forte  que  la 
nôtre,  si  l'on  calcule  que  les  paquebots  subventionnés 
entrent  pour  une  bonne  part  dans  le  total  des  tonneaux 
de  jauge.  C'est  un  fait  que  les  bateaux  français  sont 
rares  dans  tout  l'Extrême-Orient.  Il  est  bon  toutefois 
de  constater  que  cette  situation  parait  devoir  changer 
depuis  quelques  années. 

Jusqu'en  1901,  l'Indo-Chine  n'était  reliée  à  la  Métro- 
pole que  pour  les  services  subventionnés  des  Messa- 
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geries  maritimes  et  de  la  Compagnie  nationale  ;  cette 
dernière  se  bornait  à  opérer  des  transports  de  troupes 
et  de  matériel  pour  le  compte  de  l'Etat.  A  cette  époque, 
voulant  profiter  du  fret  avantageux  constitué  par  le 
matériel  de  chemins  de  fer  destiné  à  l'Indo-Chine  — 
on  se  souvient  que  la  loi  de  1898  en  avait  réservé  le 
transport  aux  navires  français  —  la  Compagnie  des 
Chargeurs  Réunis  a  créé  une  ligne  de  navigation  avec 
point  de  départ  à  Dunkerque.  L'année  suivante  se  fon- 
dait la  Compagnie  de  l'Est  asiatique  français  et  de  ca- 
botage des  mers  de  Chine  avec  tête  de  ligne  à  Dunker- 
que également. 

Désormais,  les  Messageries  maritimes  n'exercent  plus 
un  monopole  de  transport.  Une  concurrence  s'est  éta- 
blie :  pour  y  faire  face,  la  compagnie  a  envoyé  depuis 
lors,  en  Extrême-Orient,  une  série  de  cargo-boats  de 
fort  tonnage. 

La  concurrence  sera-t-elle  profitable  à  l'Indo-Chine? 
Oui,  évidemment,  tant  que  Tune  des  sociétés  de  navi- 
gation ne  restera  pas  maîtresse  de  la  place.  Alors  les 
prix  remonteront,  sans  doute,  pendant  quelque  temps. 
Mais  on  s'est  posé  une  question  d'une  plus  grande  im- 
portance :  «  Le  commerce  de  l'Indo-Chine  avec  la  France 
permet-il  à  ces  quatre  grandes  compagnies  une  exploi- 
tation possible  et  rémunératrice?  »  (1),  et  l'on  a  prétendu 


(1)  Voir  sur  ce  point  Gastex.  Les  rivages  indo-chinois,  cha' 
pitre  VIII,  p.  285  et  suiv. 

V.  22 
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répondre  négativement,  chiffres  en  mains.  Sans  vouloir 
prendre  parti  sur  une  question  aussi  complexe,  il  est 
permis  de  faire  remarquer  que  le  chiffre  des  échanges 
entre  la  France  et  l'Indo-Chine  n'est  pas  très  élevé,  si 
on  le  compare  au  chiffre  général,  et  que  ces  échanges 
ont  lieu  exclusivement  au  profit  de  la  France,  qui  est 
une  grosse  importatrice  dans  sa  colonie,  tandis  que 
celle-ci  ne  renvoie  pas  à  la  métropole  une  quantité 
égale  ou  même  trois  fois  inférieure  de  marchandises. 
Le  commerce  de  l'Indo-Chine  se  fait  presque  unique- 
ment avec  les  pays  d'Extrême-Orient  ;  il  importe  donc 
avant  tout  de  favoriser  le  pavillon  français  dans  ces 
régions. 

M.  le  gouverneur  général  Boumer  avait  tenté  de  le 
faire,  en  instituant  des  primes  à  la  navigation.  Mais 
l'arrêté  qu'il  avait  pris  en  ce  sens,  le  14  novembre  1901, 
a  été  rapporté  comme  n'étant  pas  conforme  à  la  nou- 
velle loi  métropolitaine  réglant  cette  question  (loi  du 
7  avril  1902),  et  parce  qu'il  ne  fixait  pas  de  limites  aux 
dépenses  que  le  service  des  primes  pouvait  engager  pour 
le  budget  général. 

L'Indo-Chine  accorde  à  plusieurs  compagnies  mari- 
times des  subventions  postales  dont  le  total  atteint  plus 
de  1.600.000  francs. 

Elle  subventionne  d'abord  les  lignes  de  Haïphong  à 
Hong-Kong  par  Pakhoï,  l'île  d'Haïnan  et  Kouang- 
tchéou-ouan,  exploitées  par  la  Compagnie  Marty;  elle 
subventionne  de  même  une  ligne  de  Saigon  à  Bangkok 
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exploitée  par  la  Compagnie  des  messageries  fluviales 
de  Cochinchine,  une  autre  de  Saigon  à  Singapour,  une 
autre  de  Hong-Kong  à  Canton.  Elle  va  même  jusqu'à 
accorder  des  encouragements  pécuniaires  aux  lignes 
françaises  qui  viennent  de  se  fonder  en  Chine  sans 
avoir  leur  port  d'attache  en  Indo-Chine,  telle  que  la 
ligne  de  Shanghaï  à  Han-Kéou  et  Itchang,  le  long  du 
Yang-tse,  fondée  en  1903.  Il  était  également  question, 
l'année  dernière,  d'accorder  à  la  Compagnie  française 
de  cabotage  des  mers  de  Chine,  qui  bénéficiait  déjà 
d'une  subvention  pouvant  s'élever  à  150.000  francs  par 
an,  une  nouvelle  somme  de  200.000  francs,  au  même 
titre,  à  charge  pour  la  compagnie  de  créer  un  service 
maritime  mensuel  de  Saigon  à  Shanghaï  avec  escales  à 
Swatow,  Amoy  et  Fou-tchéou,  Grâce  à  ce  projet,  les 
lignes  du  Yang-tse  et  du  Si-Kiang  seraient  directement 
reliées  à  Tlndo-Chine. 

Ainsi  se  réalise  à  nouveau  le  rôle  que  notre  colonie 
s'est  assigné  :  être  un  «  point  d'appui  »  commercial  et  po- 
litique de  la  France  en  Extrême-Orient.  Nous  avons  vu 
quel  parti  elle  avait  tiré  de  sa  situation  géographique 
pour  faciliter  l'expansion  française  en  Chine  au  moyen 
de  ses  chemins  de  fer;  ce  qu'elle  fait  dans  le  même  but 
pour  la  marine  nationale,  est  une  nouvelle  preuve  de  la 
hauteur  des  vues  de  ceux  qui  l'administrent. 
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CONCLUSION 


Depuis  la  conquête  relativement  récente  de  l'Indo- 
Chine,  des  progrès  immenses  ont  été  accomplis.  Depuis 
cinq  ou  six  ans  surtout  —  les  statistiques  commerciales 
le  démontrent  —  notre  grande  colonie  d'Asie  est  en- 
trée dans  une  période  de  prospérité  et  d'activité  écono- 
mique comme  elle  n'en  avait  jamais  connue.  Cette 
situation  est-elle  durable?  On  a  prétendu  qu'elle  était 
au  contraire  factice  et  passagère,  et  cette  opinion  a  été 
développée  au  Parlement,  dans  la  Presse  et  dans  des 
ouvrages  relatifs  à  l'Indo-Chine. 

L'impulsion  donnée  par  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux publics  actuellement  entrepris,  serait,  a-t-on  dit, 
la  cause  unique  de  la  situation  brillante  actuelle.  Celle- 
ci  cessera  avec  la  cause  qui  l'a  fait  naître.  A  ce  moment- 
là,  la  colonie  se  trouvera  en  possession  d'un  outillage 
économique  dont  l'importance  sera  disproportionnée 
avec  ses  besoins  et  dont  la  charge  pèsera  lourdement 
sur  ses  finances.  Les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  «  un 


—  341  — 

talisman  qui  crée  la  richesse  »,  et  il  ne  suffit  pas  qu'on 
en  construise  pour  qu'un  trafic  important  et  rémuné- 
rateur surgisse  aussitôt. 

Il  est  vrai  que  les  dépenses  engagées  dans  la  construc- 
tion de  chemins  de  fer  ne  sont  qu'indirectement  pro- 
ductrices de  richesses,  mais  elles  en  favorisent  l'éclo- 
sion  et  celles  qui  existent  à  l'état  latent  sont  nombreuses 
en  Indo- Chine.  En  admettant  qu'après  la  fin  des  tra- 
vaux en  cours  la  colonie  traverse  une  période  moins 
brillante,  une  période  de  tassement  pourrait-on  dire,  il 
n'est  pas  possible  qu'elle  dure  longtemps  et  que  le 
développement  économique  régulier  déjà  constaté  avant 
l'exécution  de  ces  travaux  ne  se  poursuive  pas.  Il  est 
même  permis  de  penser  qu'il  pourra  être  hâté  par  les 
facilités  procurées  aux  communications  et  par  consé- 
quent aux  transactions. 

Mais  d'autres  travaux  peuvent  être  entrepris,  qui  se 
combineront  avec  les  premiers  et  dont  l'exécution  doit 
avoir  immédiatement  pour  résultat  un  accroissement 
considérable  de  la  richesse  publique.  Tels  sont  ceux 
qui  sont  destinés  à  améliorer  l'agriculture  et  à  faciliter 
la  mise  en  valeur  des  surfaces  incultes.  Il  n'est  pas 
niable  que,  dans  un  pays  presque  exclusivement  agri- 
cole, comme  l'Indo-Chine,  des  mesures  de  ce  genre  ne 
doivent  aussitôt  porter  leurs  fruits.  C'est  des  drainages 
et  surtout  des  irrigations  que  nous  voulons  parler.  Cer- 
tains districts  de  Java  et  de  l'Inde  doivent  à  des  tra- 
vaux semblables  une  fertilité  incomparable.  Pourquoi  ne 
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ferait-on  pas  de  même  dans  notre  colonie?  Cette  ques- 
tion de  l'aménagement  des  eaux  y  est,  en  ce  moment,  à 
l'ordre  du  jour;  un  plan  général  est  sur  le  point  d'être 
établi.  Et,  le  jour  où  les  deltas  du  Tonkin  et  de  la 
Cochinchine  seront  cultivés,  suivant  des  méthodes 
intensives  sur  toute  leur  superficie,  le  jour  où,  grâce 
aux  chemins  de  fer,  les  régions  élevées  auront  été  ou- 
vertes à  la  colonisation,  ne  se  sera-t-il  point  produit 
un  accroissement  considérable  de  richesses  et  pourra- 
t-on  nier  l'utilité  d'un  outillage  économique  perfec- 
tionné pour  la  mise  en  valeur  du  pays? 

L'exécution  du  grand  programme  de  travaux  publics 
dont  nous  sommes  occupé,  combinée  avec  d'autres 
mesures  ayant  une  action  plus  directe  sur  le  développe- 
ment des  richesses  naturelles,  ne  doit  donc  pas  avoir, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  une  répercussion  fâcheuse  sur  les 
destinées  de  l'Indo- Chine;  il  semble  même  qu'elle  con- 
tribuera à  asseoir  sur  des  bases  plus  solides  l'empire 
que  la  France  —  remplaçant  celui  qu'elle  a  perdu  dans 
llnde  au  xvme  siècle  —  a  fondé,  il  y  a  moins  de  Cin- 
quante ans,  aux  portes  de  la  Chine. 
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ANNEXES 


LOI  ayant  pour  objet  d 'autoriser  le  protectorat  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  à  contracter  un  emprunt  de  80  millions 
pour  liquider  sa  situation  financière  et  exécuter  un  pro- 
gramme de  travaux  publics  (1). 

Le  Sénat  et  la  Cbambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  —  Le  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  est 
autorisé  à  réaliser,  par  voie  d'emprunt,  une  somme  de 
quatre-vingt  millions  (80,000,000  fr.)  affectée  à  la  liquida- 
tion définitive  de  sa  situation  financière  et  à  l'exécution  de 
divers  travaux  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  L'emprunt  sera  contracté  avec  la  garantie  du 
gouvernement  de  la  République  française,  à  un  (aux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  trois  vingt-cinq  (3,25)  p.  100 
et  sera  remboursable  en  soixante  ans. 

L'annuité  nécessaire  pour  assurer  le  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  sera  inscrite  obligatoirement  au  budget 
annuel  du  protectorat. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
nominatives.   Les  conditions  de  la  souscription   à  ouvrir 

(1)  Loi  du  10  février  1896  (/.  Off.,  H  février). 
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seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  des  ministres 
des  colonies  et  des  finances. 

Art.  3.  —  Sur  le  produit  de  l'emprunt,  il  sera  d'abord 
prélevé  les  sommes  nécessaires  pour  : 

1°  Les  frais  de  négociation  et  l'impôt  du  timbre  ; 

2°  Le  remboursement  des  avances  temporaires  du 
Trésor. 

Il  sera  prélevé  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  les  sommes  néces- 
saires pour  : 

1°  La  liquidation  du  compte  du  chemin  de  fer  de  Phu- 
lang-Thuong  à  Langson  ; 

2°  La  concession  des  annuités  résultaut  d'anciens  con- 
trats ; 

3°  Le  règlement  de  tous  les  comptes  arriérés  au  31  dé- 
cembre 1895. 

Les  payements  indiqués  aux  paragraphes  précédents 
pourront  être  effectués,  savoir  : 

Pour  les  créances  non  litigieuses,  aussitôt  après  la 
réalisation  de  l'emprunt  ; 

Pour  les  créances  litigieuses,  seulement  à  la  suite  d'une 
transaction  motivée  ou  d'une  décision  de  justice  passée  en 
force  de  chose  jugée. 

Trente-sept  millions  (37,000,000  fr.)  seront  affectés  aux 
travaux  ci-après  : 

20  millions  aux  travaux  que  le  Gouvernement  est5  dès 
à  présent,  autorisé  à  entreprendre,  de  construction  des  che- 
mins de  fer  de  Hanoï  à  Phu-lang-Thuong,  de  Langson  à  la 
frontière  de  Chine  et  de  transformation  de  la  ligne  de  Phu- 
lang-Thuong  à  Langson  ; 

8  millions  aux  travaux  maritimes,  soit  : 

A  l'éclairage  et  au  balisage  des  côtes,  1,250,000  fr.; 

A  l'amélioration  du  port  de  Haïphong,  6,750,000  fr.; 

2  millions  à  la  transformation  de  l'armement  des  tirail- 
leurs tonkinois  ; 

4  millions  aux  bâtiments  civils  ; 
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3  raillions  à  la  construction  de  routes  dans  les  territoires 
militaires. 

Si  les  dépenses  ou  payements  visés  au  présent  article,, 
tant  du  chef  des  travaux  que  du  chef  des  créances  litigieuses, 
demeurent  inférieurs  aux  prévisions,  la  somme  restant  dis- 
ponible ne  pourra  être  employée  sans  une  autorisation  du 
Parlement. 

Le  protectorat  est,  dès  à  présent,  autorisé  à  concéder, 
pour  une  durée  limitée,  l'exploitation  de  tout  ou  partie  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  de  Hanoï  à  la  frontière  de  Chine 
à  la  Société  française  qui  obtiendrait  du  Gouvernement 
chinois  la  concession  du  prolongement  de  la  ligne  sur  son 
territoire. 

Si  la  concession  faite  par  le  protectorat  comporte  une 
subvention  ou  une  garantie  d'intérêt,  les  conditions  finan- 
cières devront  être  approuvées  par  une  loi  spéciale. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  articles  49  de  la  loi  de 
finances  du  26  décembre  1890  et  58  de  la  loi  de  finances  du 
16  avril  1895  sont  remplacées  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Le  projet  de  budget  du  protectorat  de  l'Annam  et  du 
Tonkin  et  les  situations  provisoires  ou  définitives  des  bud- 
gets antérieurs  seront  communiqués  chaque  année  au  Parle- 
ment, à  l'appui  du  projet  de  loi  de  finances. 

«  Tout  emprunt  contracté  par  le  gouvernement  général 
de  Tlndo-Chine  devra  être  approuvé  par  une  loi.  Est  assi- 
milé à  un  emprunt  tout  contrat  impliquant  pour  le  protec- 
torat le  payement  par  annuités  de  dépenses  que  ce  contrat 
comporte. 

«  Aucun  chemin  de  fer  ne  pourra  être  établi  en  Indo-Chine 
qu'en  vertu  d'une  loi.  L'exploitation  ne  pourra  en  être  concé- 
dée que  dans  la  même  forme.  » 

Art.  5.  —  Avant  la  fin  de  l'année  1896,  les  ministres  des 
finances  et  des  colonies  présenteront  au  Président  de  la 
République  un  rapport  détaillé  sur  l'état  de  la  liquidation 
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financière  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  les  résultats  obtenus 
par  la  révision  des  contrats  irréguliers,  le  recouvrement  des 
sommes  illégalement  versées  et  la  poursuite  des  responsa- 
bilités pécuniaires.  Ce  rapport  mentionnera  les  sanctions 
pénales  ou  disciplinaires  auxquelles  les  faits  révélés  au- 
raient donné  lieu.  Il  sera  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés. 

La  présente  loi.,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  10  février  1896. 

Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  des  colonies, 

Paul  Guieysse. 

Le  ministre  des  finances, 

Paul  Doumer. 


LOI  relative  aux  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  —  Le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  est 
autorisé  à  réaliser,  par  voie  d'emprunt,  une  somme  de  deux 
cents  millions  de  francs  (200,000,000  fr.)  remboursable  en 


(1)  Loi  du  25  décembre  1898  (/.  Off.t  26  et  27  décembre  1898). 
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soixante-quinze  ans  au  plus  et  affectée  exclusivement  à  la 
construction  de  chemins  de  fer  en  Indo-Chine. 

Les  conditions  de  l'émission  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des 
finances. 

Les  frais  de  négociation  et  l'impôt  du  timbre  seront  pré- 
levés sur  le  produit  de  l'emprunt. 

L'annuité  nécessaire  pour  assurer  le  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  sera  inscrite  obligatoirement  au  bud- 
get annuel  de  l'Indo-Chine. 

Art.  2.  —  La  construction,  sur  les  fonds  de  l'emprunt, des 
lignes  de  chemins  de  fer  désignées  ci-après,  est  dès  à  pré- 
sent autorisée  : 

Haïphong  à  Hanoï  et  à  Laokay  ; 

Hanoï  à  Nam-Dinh  et  à  Vinh  ; 

Tourane  à  Hué  et  Quang-Tri  ; 

Saigon  au  Khanh-Hoa  et  au  Lang-Bian  ; 

Mylho  à  Cantho. 

L'ouverture  des  travaux  de  chacune  des  lignes  ou  por- 
tions de  lignes  aura  lieu  sur  la  proposition  du  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine,  en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  colonies,  après  avis  du  ministre  des 
finances. 

Le  rapport  à  l'appui  du  décret  devra  établir  : 

1°  Que  les  projets  définitifs  de  la  nouvelle  ligne  à  entre- 
prendre et  les  projets  de  contrats  relatifs  à  son  exécution 
ont  été  approuvés  par  le  ministre  ; 

2°  Que  l'évaluation  des  dépenses  des  nouveaux  ouvrages 
à  entreprendre,  augmentée  de  l'évaluation  rectifiée  des  dé- 
penses des  ouvrages  déjà  exécutés  ou  en  cours  d'exécution, 
ne  dépasse  pas  l'ensemble  des  allocations  prévues  par  la  pré- 
sente loi  ; 

3°  Que  le  service  des  emprunts  déjà  contractés  et  à  con- 
tracter pour  couvrir  l'ensemble  des  susdites  dépenses  est 
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assuré  par  les  ressources  disponibles  du  budget  général  de 
l'Indo-Chinc  ; 

Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  Officiel  en  môme  temps 
que  le  décret  autorisant  l'ouverture  des  travaux. 

Les  émissions  des  différentes  parties  de  l'emprunt  à  con- 
tracter seront  autorisées  par  décret  rendu  sur  la  proposition 
des  ministres  des  finances  et  des  colonies.  Le  rapport  à 
l'appui  fera  connaître  l'emploi  des  fonds  antérieurs,  les  noms 
des  parties  prenantes  des  frais  de  publicité,  l'avancement 
des  travaux,  les  dépenses  restant  à  effectuer  et  la  situation 
complète  du  budget  de  la  colonie  ;  il  sera  publié  au  Journal 
Officiel. 

L'exploitation  de  tout  ou  partie  des  lignes  désignées  au 
présent  article  pourra  être  concédée  pour  une  durée  limitée 
par  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine. 

Les  conventions  réglant  les  conditions  de  l'exploitation 
ne  deviendront  définitives  qu'après  avoir  été  ratifiées  par 
une  loi.  La  ratification  devra  être  demandée  dans  le  délai 
de  six  mois  à  dater  du  jour  de  la  signature  de  la  conven- 
tion. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  est 
autorisé  à  accorder  une  garantie  d'intérêts  à  la  Compagnie 
qui  serait  concessionnaire  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Laokay  à  Yunnan  Sen  et  prolongements,  sans  que  le  mon- 
tant annuel  des  engagements  puisse  excéder  trois  millions 
de  francs  (3,000,000  fr.)  et  leur  durée  soixante-quinze  ans. 

Le  versement  des  sommes  que  le  gouvernement  général 
de  l'Indo-Chine  pourrait  être  appelé  à  fournir,  en  vertu  du 
paragraphe  précédent,  à  la  Compagnie  concessionnaire, 
sera  garanti  par  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise. 

Les  clauses  et  conditions  de  la  convention  à  passer  entre 
le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  et  la  Compagnie 
concessionnaire,  seront  approuvées  par  une  loi. 

Art.  4.  —  Tout  le  matériel  '  destiné  à  l'exploitation  des 
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lignes  à  concéder  en  vertu  de  la  présente  loi  et  tous  les 
matériaux  nécessaires  à  leur  construction,  qui  ne  se  trou- 
veront pas  dans  le  pays,  devront  être  d'origine  française  et 
devront  être  transportés  sous  pavillon  français. 

Art. 5.  —  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement  auxquels 
donnera  lieu  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  passibles  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3'fr.). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  25  décembre  1898. 

Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  des  finances, 

P.  Peytral. 

Le  ministre  des  colonies, 

GUILLAIN. 


LOI  ayant  pour  objet  d'approuver  la  convention  conclue 
par  le  gouvernement  général  de  V Indo-Chine  pour  la  cons  - 
truction  partielle  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Haïphong  à  Yunnan-Sen  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  —  Sont  approuvées  les  clauses  et  conditions  de 

(1)  Loi  du  5  juillet  1901  (/.  Off.,  7  juillet. 
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la  convention  conclue,  le  15  juin  1901,  par  le  gouvernement 
général  de  l'Indo-Chine  pour  l'exploitation  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  de  Haïphong  à  Yunnan-Sen  et  la  construc- 
tion de  la  section  de  cette  ligne  comprise  entre  Yunnan- 
Sen  et  Laokay. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à 
la  présente  loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit 
fixe  de  trois  francs  (3  fr.). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  juillet  1901. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 

Albert  Decrais. 

Le  ministre  des  finances, 

J.  Caillaux. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Delcassé. 


Annexe  à  la  loi  du  5  juillet  1901,  ayant  pour  objet  d'ap- 
prouver la  convention  conclue  par  le  gouvernement  géné- 
ral de  V Indo-Chine  pour  la  construction  partielle  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Haïphong  à  Yunnan- 
Sen. 

CONVENTION 

Entre  : 

Le  gouverneur  général  de  J'Indo- Chine,  agissant  tant  au 
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nom  du  gouvernement  do  la  République  française  qu'au 
nom  de  la  colonie  de  l'Indo-Chine,  et  sous  la  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 

D'une  part; 

La  Banque  de  l'Indo-Chine,  représentée  par  M.  Homberg, 
son  vice-président,  et  M.  Simon,  son  directeur,  agissant 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration,  en 
date  du  12  juin  1901  ; 

Le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris,  représenté 
par  M.  Mercet,  son  vice-président,  et  M.  Rostand,  son  di- 
recteur, agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
d'administration,  en  date  du  12  juin  1901; 

La  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  en  France,  représentée  par  M.  le 
baron  Hély  d'Oissel,  son  vice-président,  agissant  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du 
12  juin  1901  ; 

La  Société  générale  de  crédit  industriel  et  commercial, 
représenté  par  M.  Desvaux,  son  directeur,  agissant  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration,  en 
date  du  4  juin  1901. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine 

Rétrocède  la  concession  faite  à  la  France  par  la  Chine, 
dans  la  convention  en  date  du  10  avril  1898,  du  chemin  de 
fer  de  Laokay  à  Yunnan-Sen, 

Et  concède  : 

1°  Le  chemin  de  fer  de  Haïphong- ville  à  Laokay; 

2°  Le  chemin  de  fer  de  raccordement  à  établir  ultérieure- 
ment entre  Haïphong-ville  et  la  gare  maritime, 

A  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  la  Société  générale  pour 
v.  23 
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favoriser  le  développement  du   commerce  et  de  l'industri 
en  France,  le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  et  la 
Société  générale  de  crédit  industriel  et  commercial, 

qui  acceptent  lesdites  rétrocession  et  concession. 

La  section  de  Laokay  à  Yunnan-Sen  sera  construite  par 
les  concessionnaires,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  5  ci-après. 

La  section  de  Haïphong-ville  à  Laokay  sera  construite 
par  la  colonie,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  4. 

La  section  de  Haïphong-ville  à  la  gare  maritime  sera 
construite  par  la  colonie,  en  même  temps  que  ladite  gare 
maritime,  et  remise  au  concessionnaire. 

L'ensemble  des  deux  ou  des  trois  sections  fera  l'objet 
d'une  exploitation  unique. 

Art.  2.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  le  chemin  de 
fer  sera  construit  et  exploité  sont  définies  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  3.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  constituer, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  l'approbation  de  la 
présente  convention  par  une  loi,  une  société  anonyme  au 
capital  de  12  millions  500,000  fr.,  qui  lui  sera  substituée 
dans  tous  les  droits  et  obligations  résultant  de  ladite  con- 
vention. 

Cette  société  sera  constituée  sous  le  régime  de  la  loi  fran- 
çaise et  les  membres  de  son  conseil  d'administration  devront 
être  Français. 

La  société  ne  pourra,  sans  l'autorisation  du  gouverneur 
général  de  l'Indo- Chine,  engager  directement  ou  indirecte- 
ment son  capital  dans  aucune  entreprise  autre  que  la  cons- 
truction et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Haïphong  à 
Yunnan-Sen. 

Art.  4.  —  La  section  du  chemin  de  fer  de  Haïphong  à 
Yunnan-Sen  comprise  entre  Haïphong-ville  et  Laokay  sera 
construite  par  la  colonie  et.  à  ses  frais;  elle  sera  remise  à 
la  société  en  état  de  réception,  avec  toutes  les  installations 


. 
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et  tous  les  outillages  nécessaires,  dans  les  délais  ci-après  : 

La  section  de  Haïphong  à  Hanoï,  avant  le  Ier  avril  1903. 

La  section  de  Hanoï  à  Laokay,  avant  le  1er  avril  1905. 

Le  matériel  roulant,  dont  la  consistance  est  définie  par 
l'état  A  annexé  à  la  présente  convention,  sera  fourni  par  la 
société  et  lui  sera  payé  aux  prix  unitaires  et  conditions 
mentionnées  audit  état. 
.  La  société  construira  et  installera,  à  ses  frais,  les  ateliers  ; 
elle  fournira  l'outillage  et  le  mobilier  des  stations  et  l'ou- 
tillage d'entretien  de  la  voie,  le  tout  moyennant  une  somme 
de  2,000  francs  par  kilomètre,  qui  sera  payée  par  la  colonie 
dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture  à  l'exploitation  de 
chaque  section. 

Le  matériel  de  voie  restant  encore  à  adjuger  pour  la  sec- 
tion de  Vietri  à  Laokay  sera  fourni  par  le  concessionnaire 
aux  époques  fixées  par  la  colonie  et  à  des  prix  qui  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  être  supérieurs  aux  prix  des 
adjudications  qui  vont  avoir  lieu  pour  le  matériel  de  la  ligne 
de  Ninh-Binh  à  Vinh.  Il  est  donné  au  concessionnaire  un 
délai  d'un  mois,  à  partir  du  jour  de  ces  adjudications,  pour 
faire  savoir  au  gouverneur  général  s'il  accepte  les  prix 
ainsi  fixés  ou  s'il  renonce  à  la  fourniture. 

Art.  5.  —  La  section  de  chemin  de  fer  comprise  entre 
Laokay  et  Yunnan-Sen  sera  construite,  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  par  la  société,  qui  devra  la  pourvoir  du  matériel 
roulant  qu'elle  jugera  nécessaire  à  l'exploitation  à  ses  dé- 
buts, moyennant  : 

1°  Une  subvention  de  12,500,000  fr.,  payée  en  espèces  par 
la  colonie; 

2°  Pendant  soixante-quinze  ans,  une  garantie  d'intérêt  de 
3  millions  de  francs,  allouée  par  la  colonie  à  la  société  con- 
cessionnaire, dans  les  conditions  prévues  par  l'article  4  de 
la  loi  du  25  décembre  1898. 

La  société  aura  toute  liberté  pour  assurer  la  construction 
de  la  ligne,  par  les  moyens  ou  systèmes  de  son  choix,  dans 
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les  limites  des  prescriptions  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  présente  convention. 

Art.  6.  —  La  garantie  d'intérêt  de  3  millions  allouée  par 
la  colonie  sera  affectée  par  privilège  au  service  de  l'intérêt 
et  de  l'amortissement  des  obligations  émises  par  la  société. 

La  colonie  s'engage  à  assurer  directement,  à  défaut  de 
la  société,  le  service  des  emprunts  privilégiés  gagés  sur 
cette  annuité. 

En  cas  de  déchéance  du  concessionnaire,  la  colonie  ne 
sera  tenue  d'assurer  que  le  service  des  obligations  garanties. 

Art.  7.  —  Aussitôt  que  la  substitution  de  la  société  aux 
concessionnaires  aura  été  autorisée  par  le  gouverneur  géné- 
ral et  que  les  actions  auront  été  libérées  du  quart,  la  société 
pourra  émettre,  en  une  ou  plusieurs  fois,  des  obligations 
garanties,  du  type  3  p.  100,  amortissable  en  soixante-quinze 
ans,  jusqu'à  concurrence  du  capital  nominal  correspondant 
â  l'intérêt. 

Le  produit  des  émissions,  qui  ne  pourra  être  inférieur  à 
76  millions,  recevra  les  emplois  autorisés  par  le  gouver- 
neur général,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  jusqu'à 
l'époque  où  celle-ci  devra  en  disposer  pour  le  règlement 
des  situations  mensuelles,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  8 
et  9  ci-après. 

Art.  8.  —  La  société  notifiera  au  gouverneur  général, 
avant  le  début  des  travaux,  une  série  de  prix  qui  servira 
de  base  à  l'établissement  des  situations  mensuelles. 

Pour  déterminer,  chaque  mois,  le  montant  des  payements 
et  prélèvements  auxquelles  elle  aura  droit,  la  société  remet- 
tra au  directeur  général  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine, 
dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  suivant,  un  état  de 
situation  des  travaux  et  fournitures  à  contrôler  en  Chine 
ou  en  Indo-Chine,  dressé  d'après  la  série  de  prix  mention- 
née ci-dessus. 

La  société  remettra  en  même  temps  à  l'inspection  géné- 
rale des  travaux  publics  des  colonies  à  Paris  : 
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1°  Un  état  de  situation,  dressé  d'après  la  même  série  de 
prix,  pour  les  travaux  ou  fournitures  à  contrôler  en  France; 

2°  Un  état  comprenant  les  frais  d'études  et  de  missiens 
préliminaires,  les  frais  de  constitution  de  la  société,  les 
intérêts  à  4  p.  100  sur  la  partie  versée  du  capital-actions 
de  12,500,000  francs,  Fabonnement  au  timbre  des  actions 
et  obligations  et  les  frais  généraux  d'administration  de  la 
société,  à  Paris,  sans  que  ces  frais  généraux  puissent  dé- 
passer 15,000  fr.  par  mois. 

Sur  la  vérification  sommaire  desdits  états,  le  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine  arrêtera  le  montant  total  des  situa- 
tions mensuelles. 

Art.  9.  —  La  subvention  en  capital  de  la  colonie  sera 
payée  à  la  fin  de  chaque  mois,  à  Hanoï,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'exécution  des  travaux,  de  manière  à  couvrir  le  quart 
du  montant  de  la  situation  du  mois  précédent,  tant  en 
France  qu'en  Chine  et  en  Indo-Chine.  Trois  vingtièmes  du 
montant  des  situations  seront  couverts  au  moyen  des  ver- 
sements effectués  sur  le  capital-actions,  jusqu'à  concur- 
rence de  7,500,000  fr.  Le  reste  sera  couvert  au  moyen  des 
sommes  réalisées  par  l'émission  des  obligations.  Lorsque 
les  dépenses  ainsi  payées  auront  atteint  50  millions  de 
francs,  le  surplus  sera  couvert  exclusivement  au  moyen  du 
produit  des  obligations. 

A  défaut  de  payement  aux  dates  indiquées,  les  sommes 
dues  à  la  société  porteraient  intérêt,  à  son  profit,  au  taux 
de  3.85  p.  100,  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  à 
dater  de  l'échéance,  sous  la  seule  condition  que  les  états  de 
situation  aient  été  présentés  à  la  date  indiquée  ci-dessus. 
Le  retard  des  payements  ne  pourra  excéder  un  mois  après 
l'échéance. 

L'intérêt  garanti  sera  acquis  à  la  société  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'émission  des  obligations  autorisées,  comme  il  est 
dit  à  l'article  7  ci-dessus,  et  sera  payable  à  Paris  quinze 
jours  avant  l'échéance  de  chaque  coupon,  sous  déduction 
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des  intérêts  échus  avant  cette  date  des  sommes  employées 
conformément  au  paragraphe  2  du  même  article. 

Art.  10.  —  La  société  exploitera,  à  ses  risques  et  périls 
et  par  les  moyens  et  systèmes  de  son  choix,  la  ligne  entière 
de  Haïphong  à  Yunnan-Sen,  moyennant  prélèvement 
annuel,  sur  les  recettes,  des  sommes  indiquées  ci-après  : 

1°  Une  somme  destinée  à  couvrir  les  dépenses  d'entretien 
et  d'exploitation  de  la  ligne,  calculée  d'après  la  formule 
ci-après  : 

1,000  L.  +  R/4  +  0,60  T  +  0,025  M  +  0,003  V 
dans  laquelle  L  représente  la  longueur  totale  de  la  ligne  ou- 
verte à  l'exploitation  exprimée  en  kilomètres;  R,  la  recette 
brute  de  l'exploitation  y  compris  toutes  les  recettes  acces- 
soires ;T,  le  parcours  kilométrique  des  trains;  M,  le  nombre 
des  tonnes  kilométriques  des  marchandises  taxées  au  poids; 
V,  le  nombre  de  voyageurs  kilométriques  et  d'animaux  delà 
première  catégorie; 

2°  Une  somme,  fixée  à  forfait  à  400,000  fr.,  destinée  à 
compléter  la  rémunération  du  capital-actions  et  à  couvrir 
les  frais  généraux  de  l'administration  de  la  société,  y  com- 
pris l'abonnement  au  timbre  des  actions  et  obligations. 

Ce  deuxième  prélèvement  ne  sera  effectué  qu'après  l'ou- 
verture complète  de  la  ligne  à  l'exploitation,  les  dépenses 
qu'il  est  destiné  à  couvrir  devant  être  portées  au  compte 
d'établissement  jusqu'à  cette  date,  conformément  à  l'article 
8  ci-dessus. 

Moyennant  ces  prélèvements,  la  compagnie  sera  tenue 
de  faire  face  aux  dépenses  de  toute  nature  nécessaires 
pour  assurer  la  bonne  marche  du  service.  Elle  devra  cou- 
vrir, notamment  l'intérêt  et  l'amortissement  des  capitaux 
qui  seront  dépensés  par  elle,  tant  pour  les  travaux  com- 
plémentaires qu'elle  jugera  nécessaires  après  l'ouverture  à 
l'exploitation,  que  pour  l'acquisition  du  matériel  et  de  l'ou- 
tillage supplémentaires  exigés  par  le  développement  du 
trafic. 
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Art.  11.  —  Si,  au  début  de  l'exploitation,  les  recettes  réel- 
lement faites  et  dûment  justifiées  ne  suffisaient  pas  à  cou- 
vrir la  somme  allouée  à  la  société  d'après  la  formule,  les 
insuffisances  pourraient  être  portées  par  elle,  jusqu'à  con- 
currence de  2  millions  de  francs,  à  un  compte  d'attente  qui 
serait  couvert  ultérieurement  par  les  produits  nets  d'exploi- 
tation. Au  delà  de  2  millions,  elles  resteraient  à  la  charge 
de  la  société. 

Lorsque  les  recettes  excéderont  les  sommes  allouées  à  la 
société,  l'excédent  servira,  avant  toute  autre  affectation,  à 
couvrir  les  insuffisances  antérieures  portées  au  compte 
d'attente  mentionné  au  paragraphe  précédent,  sans  inté- 
rêts. Lorsque  ces  arriérés  auront  été  couverts,  le  surplus 
sera  partagé  entre  la  société  et  la  colonie,  dans  les  propor- 
tions ci-après  : 

Jusqu'à  concurrence  d'un  excédent  annuel  de  1  million 
de  francs,  moitié  à  la  société,  moitié  à  la  colonie  ; 

Sur  les  2  millions  suivants,  un  tiers  à  la  société,  deux 
tiers  à  la  colonie  ; 

Sur  la  fraction  des  excédents  annuels  dépassant  3  mil- 
lions, un  quart  à  la  société,  trois  quarts  à  la  colonie. 

Toutefois,  les  excédents,  s'il  s'en  produit,  seront,  avant 
tout  partage,  versés,  jusqu'à  concurrence  de  2  millions,  à 
un  fonds  de  réserve  spécial,  destiné  à  couvrir  l'insuffisance 
ultérieure  des  recettes,  dans  le  cas  où  celles-ci  ne  suffiraient 
pas  à  parfaire  les  prélèvements  autorisés  au  profit  de  la 
société. 

Lorsque,  pendant  cinq  années  consécutives,  il  n'aura  été 
fait  aucun  prélèvement  sur  ce  fonds  de  réserve,  il  sera 
réduit  de  moitié.  Si,  pendant  cinq  autres  années,  il  n'y  est 
pas  fait  appel,  il  sera  supprimé.  Les  sommes  provenant  de 
la  réduction  ou  de  la  suppression  du  fond  de  réserve  seront 
ajoutées  aux  recettes  nettes  de  la  dernière  des  cinq  années 
dont  les  résultats  auront  motivé  cette  réduction  ou  cette 
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suppression,  pour  être  partagées  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-dessus. 

Art.  12.  —  La  part  des  bénéfices  de  l'exploitation  attri- 
buée à  la  colonie  viendra  en  déduction  des  intérêts  dus  par 
elle  à  la  société  en  vertu  des  articles  5  et  7  ci-dessus. 

A  cet  effet,  la  société  présentera,  avant  le  15  mars  de 
chaque  année,  au  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  le 
compte  provisoire  des  recettes  de  l'année  précédente.  La 
part  des  recettes  revenant  à  la  colonie,  d'après  ce  compte, 
sera  divisée  en  deux  parties  égales,  qui  viendront  en  déduc- 
tion des  deux  versements  semestriels  de  l'année  en  cours. 

Lorsque  la  part  revenant  à  la  colonie  excédera  3  millions 
de  francs,  les  neuf  dixièmes  de  l'excédent  seront  versés  par 
la  société  à  la  colonie  avant  le  31  mars.  Le  surplus  sera 
versé  lorsque  le  compte  aura  été  définitivement  arrêté. 

Si,  lors  de  la  vérification  définitive  des  comptes,  il  est 
reconnu  que  la  part  attribuée  à  la  colonie  pour  un  exer- 
cice a  été  insuffisante,  la  société  devra  restituer  les  sommes 
reçues  ou  retenues  indûment  avec  les  intérêts  à  3  1/2  p.  100 
à  dater  du  jour  de  l'échéance. 

Lorsque  la  part  provisoirement  attribuée  à  la  colonie  sera 
reconnue  supérieure  à  celle  qui  devait  lui  revenir,  la  colo- 
nie restituera  l'excédent,  sans  intérêts. 

Art.  13.  —  La  revision  delà  formule  inscrite  à  l'article  10 
ci-dessus  pourra  être  demandée,  après  les  cinq  premières 
années  d'exploitation  de  l'ensemble  de  la  ligne,  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties.  Dans  ce  cas  il  sera  établi  une  nouvelle 
formule,  calculée  d'après  les  résultats  de  l'expérience  et 
les  besoins  justifiés.  En  cas .  de  désaccord,  les  coefficients 
de  la  nouvelle  formule  seraient  arrêtés  par  trois  arbitres, 
désignés,  l'un  par  la  société,  l'autre  par  le  gouverneur  géné- 
ral, le  troisième  par  les  deux  premiers,  et,  à  défaut  d'accord 
par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Une  nouvelle  revision  pourra  être  faite  dans  les  mêmes 
formes  de  dix  en  dix  ans. 
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Art.  14.  —  Le  gouverneur  général  s'engage  à  faire  béné- 
ficier le  concessionnaire,  en  temps  utile,  des  avantages 
accordés  par  le  gouvernement  chinois,  suivant  la  conven- 
tion du  10  avril  1898  portant  concession  à  la  France  du  che^ 
min  de  fer  de  Laokay  à  Yunnan-Sen. 

Art.  15.  —  La  société  aura  le  droit  de  faire  circuler  ses 
trains  sur  la  ligne  de  Gia-Lam  à  Hanoï,  rive  droite,  dans 
les  conditions  de  péage  et  de  tarifs  prévues  au  cahier  des 
charges.  Pour  l'application  de  la  formule  prévue  à  l'arti- 
cle 10,  on  fera  entrer  en  compte  la  longueur  réelle  de  cette 
section. 

Art.  16.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général  déterminera 
les  formes  dans  lesquelles  la  société  devra  justifier  de  ses 
recettes  brutes  et  des  données  statistiques  qui  doivent 
entrer  dans  la  formule  d'exploitation. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1901.     . 

Le  gouverneur  général  de  V Indo-Chine, 

Signé  :  Paul  Doumer. 

Les  concessionnaires  : 

Banque  de  l'Indo-Chine, 
Signé  :  Homberg,  Simon. 

Comptoir  national  d'escompte   de  Paris, 
Signé  :  E.  Mercet,  Alexis  Rostand. 

Société  générale, 
Signé  :  baron  Hély  d'Oissel. 

Crédit  industriel, 
Signé   :   Desvaux. 
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CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  h" 

CONSTRUCTION 

Objet  du  cahier  des  charges. 

Art.  1er.  —  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet 
la  construction  et  l'exploitation,  dans  les  conditions  stipu- 
lées par  la  convention  du  15  juin  1901,  d'un  chemin  de  fer 
ayant  son  origine  à  la  gare  maritime  de  Haïphong  et  abou- 
tissant à  ou  près  Yunnan-Sen  en  passant  par  ou  près 
Hanoï,  Vietri,  Laokay  (et  Mongtze)  (1). 

Approbation  des  projets 

Art.  2,  —  Pour  la  partie  du  chemin  de  fer  entre  Laokay 
et  Yunnan-Sen,  la  société  concessionnaire  devra  soumettre 
en  double  expédition,  au  gouverneur  général  de  l'Indo- 
Chine,  dans  un  délai  maximum  de  (vingt-quatre  mois)  à  par- 
tir de  la  date  de  la  loi  de  concession,  le  projet  d'exécution 
d'infrastructure  de  la  section  de  Laokay  à  Mongtze.  Le 
surplus  des  projets  d'infrastructure  sera  présenté  à  raison 
d'au  moins  150  kilomètres  par  an. 

Ces  projets  comprendront  : 

1°  Un  extrait  de  carte; 

2°  Un  plan  général,  à  l'échelle  de  l/10^000e  au  moins, 
sur  lequel  seront  indiqués  les  rayons  des  courbes; 

3°  Un  profil  en  long,  à  l'échelle  de  l/10,000e  au  moins 
pour  les  longueurs  et  de  1/1,000°  pour  les  hauteurs,  indi- 


(1)  Les  parenthèses  indiquent  les  additions  ou  les  modifica- 
tions apportées  par  l'avenant  du  13  juin  1903.  (Approuvé  par 
la  loi  du  5  juillet  1903.  J.  Off.,  10  juillet.) 
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quant  les  cotes  de  niveau  du  terrain  et  du  chemin  de  fer, 
ainsi  que  les  déclivités  de  la  voie  ferrée  ; 

4°  Un  tableau  récapitulatif  des  paliers,  pentes  et  rampes, 
des  courbes  et  alignements,  avec  leur  position  kilométrique, 
par  rapport  à  l'origine  de  la  ligne; 

6°  Les  profils  en  travers  types. 

Les  projets  des  types  de  voies  et  d'appareils  de  voies,  de 
bâtiments  des  stations  et  haltes,  ainsi  que  du  matériel  rou- 
lant seront  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  général, 
dans  un  délai  maximum  de  six  mois  après  l'approbation 
des  projets  d'exécution  de  l'infrastructure  de  la  partie  cor- 
respondante. 

Les  travaux  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  l'appro- 
bation des  projets  par  le  gouverneur  général. 

Celle-ci  devra  être  donnée  dans  un  délai  maximum  de 
(six  mois)  après  la  présentation. 

Avant,  comme  pendant  l'exécution  des  travaux,  la  société 
concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets 
approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  qu'après 
approbation  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  s'il 
s'agit  des  dispositions  d'ensemble  de  la  ligue,  et  du  direc- 
teur général  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine,  s'il  s'agit 
des  dispositions  de  détail. 

Les  projets  des  ponts  et  viaducs  dont  l'ouverture  entre 
culées  dépassera  20  mètres  seront  soumis  à  l'approbation 
du  gouverneur  général. 

Les  autres  ouvrages  pourront  être  exécutés  sans  appro- 
bation préalable. 

Délais  d'exécution. 

Art.  3.  —  La  société  concessionnaire  exécutera  les  tra- 
vaux au  delà  de  la  gare  de  Laokay,  de  façon  que  la  partie 
comprise  entre  la  gare  de  Laokay  et  Mongtze  puisse  être 
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mise  en  exploitation  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans 
après  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  section  de  Haïphong 
à  Laokay,  et  le  surplus  de  la  ligne  dans  un  délai  de  trois 
ans  à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  ci-dessus  pour 
l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  section  de  Laokay  à 
Mongtze. 

Largeur  de  la  voie  et  des  entrevoies. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails  sera  de  1  mètre.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la 
largeur  de  l'entrevoie  sera  telle  qu'entre  les  parties  les  plus 
saillantes  de  deux  véhicules  qui  se  croisent  il  y  ait  un  in- 
tervalle libre  d'au  moins  50  centimètres. 

Hayons  des  courbes  et  déclivités. 

Art.  5  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par 
des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  [100 
mètres].  Il  sera  réservé  entre  deux  courbes  successives  de 
sens  contraire  un  alignement  dont  la  longueur  pourra  des- 
cendre, en  cas  de  nécessité,  à  5  mètres  entre  les  extrémités 
des  raccordements  paraboliques,  sans  que  la  distance  entre 
les  raccordements  circulaires  correspondants  puisse  être 
inférieure  à  25  mètres. 

Le  maximum  de  déclivité  est  fixé  à  15  millimètres  par 
mètre  pour  la  partie  comprise  dans  la  vallée  du  Fleuve 
Rouge  et  à  25  millimètres  par  mètre  au-delà. 

La  déclivité  nette.,  calculée  par  la  formule  d  +  —,  ne 
dépassera,  en  aucun  cas  [30  millimètres]  (1),  d  représen- 
tant dans  cette  formule  la  déclivité  en  millimètres,  et  r  le 
rayon  en  mètres  au  même  point  du  tracé. 


(1)  Chiffre  fixé  par  un  avenant  complémentaire  à  la  conven- 
tion, en'date  du  12  juin  1903. 
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Dimensions  du  matériel  roulant. 

Art.  6.  —  La  largeur  des  caisses  de  véhicules  ainsi  que 
de  leur  chargement  ne  dépassera  pas  2  m.  50;  la  largeur  du 
matériel  roulant  et  des  locomotives,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marche-pieds  latéraux,  ne  sera 
pas  supérieure  à  2  m.  80.  La  hauteur  du  matériel  roulant 
au-dessus  des  rails  ne  dépassera  pas  4  m.  20. 

Stations,  haltes  et  points  d'arrêt. 

Art.  7.  —  Des  stations,  des  haltes  ou  des  points  d'arrêts 
seront  établis  aux  points  [indiqués  sur  les  plans  et  profils 
en  long  à  approuver  par  le  gouverneur  général,  en  vertu  de 
l'article  2  ci-dessus  et]  conformément  aux  types  qui  seront 
arrêtés  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  de  la 
société. 

Ces  emplacements  pourront  être  modifiés  et  de  nouvelles 
stations  haltes  ou  points  d'arrêt  pourront  être  établis  sur  la 
proposition  de  la  compagnie,  approuvée  par  le  gouverneur 
général. 

Le  gouverneur  pourra,  en  outre.,  soit  pendant,  soit  après 
la  construction,  imposer  au  concessionnaire  la  création  de 
stations,  haltes  ou  points  d'arrêt  supplémentaires,  pourvu 
que  cette  création  soit  justifiée  par  des  besoins  commer- 
ciaux ou  par  la  sécurité  du  maintien  de  l'ordre  ou  de  la 
sécurité  dans  le  pays.  Il  ne  pourra  exiger  la  création  d'une 
station  qu'entre  deux  stations  distantes  d'au  moins  [25  ki- 
lomètres], et  la  création  d'une  halte  qu'entre  deux  stations 
ou  haltes  distantes  d'au  moins  15  kilomètres. 

Infrastructure. 

Art.  8.  —  La  plate-forme  des  terrassements  aura  une 
largeur  minimum  de  4  m.  40. 
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On  établira  le  loDg  de  la  voie  les  fossés  et  rigoles  néces- 
saires pour  son  assèchement.  Des  profils  spéciaux  pourront 
être  autorisés  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  pour  les  tranchées  dans  le  rocher. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  construire  des  souter- 
rains, leurs  dimensions  seraient  au  minimum  de  4  m. 20  de 
largeur  au  niveau  du  rail  et  de  5  mètres  de  hauteur  sous 
clef  au-dessus  du  rail. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  maintenir  les  communi- 
cations existantes  entre  les  deux  côtés  du  chemin  de  fer, 
au  moyen  de  passages  par-dessus,  par-dessous  ou  à  niveau, 
suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  le  gou- 
verneur. 

Les  passages  par-dessus  ou  par  dessous  ne  seront  em- 
ployés qu'à  titre  exceptionnel  et  seulement  dans  le  cas  où 
le  passage  à  niveau  offrirait  des  inconvénients  graves  pour 
la  traversée  d'une  route  existante. 

Écoulement  des  eaux. 
Art.  9.  — 

Calculs  et  épreuves  des  ponts. 
Art.  10.  — 

Exécution  des  ouvrages  d'art. 
Art.  11.  —  ...     . 

Terrains.  —  Extraction  de  matériaux. 

Art.  12.  —  Les  terrains  qui  seront  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  directes  en 
Indo- Chine  seront  mises  gratuitement  et  en  temps  utile, 
par  la  colonie,  à  la  disposition  du  concessionnaire,  sans 
que  ce  dernier  ait  aucune  indemnité  à  payer  aux  locataires, 
usufruitiers  ou  ayants  droit,  quels  qu'ils  soient. 
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Le  concessionnaire  pourra,  avec  l'autorisation  du  gou- 
verneur général,  prendre  sur  les  terres  domaniales  en  Indo- 
Chine  le  ballast,  les  pierres  à  bâtir  et  les  bois  qui  seront 
nécessaires  à  l'exécution  du  chemin  de  fer.  Il  ne  sera  tenu 
de  ce  chef  à  aucune  indemnité  ni  redevance,  sous  la  ré- 
serve qu'il  se  conformera  aux  conditions  de  l'autorisation 
donnée  par  le  gouverneur  général  et  qu'il  n'aura  causé  aux 
terres  et  aux  forêts  aucun  dommage  autres  que  ceux  qui 
seront  la  conséquence  normale  de  l'exploitation  des  car- 
rières et  de  l'abatage  des  arbres  dont  il  aura  besoin. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique  en  Indo-Chine,  le 
concessionnaire  est  investi  en  Indo-Chine,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  des  travaux,  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  l'administration,  en  matière  de 
travaux  publics,  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt 
des  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis 
à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration 
de  ces  lois  et  règlements. 

Établissement  de  la  voie. 

Art.  13.  —  La  voie  sera  établie  d'une  manière  solide  et 
en  matériaux  de  bonne  qualité;  les  rails  seront  en  acier  du 
poids  de  25  kilogr.  au  moins  par  mètre  courant  ;  les  tra- 
verses seront  au  nombre  d'au  moins  1,250  par  kilomètre. 
Le  ballast  devra  être  en  gravier  de  rivière  ou  en  pierres 
cassées. 

Contrôle. 

Art.  14.  —  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  tech- 
nique et  à  la  surveillance  du  service  des  travaux  publics  de 
l'Indo-Chine.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
objet  d'empêcher  le  concessionnaire  de  s'écarter  des  dispo- 
sitions prescrites  par  le  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
résulteraient  des  projets  approuvés. 
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Réceptions. 

Art.  15.  —  Le  concessionnaire  sera  autorisé,  sur  sa  de- 
•  mande,  à  ouvrir  le  chemin  de  fer  à  l'exploitation  par  sec- 
tions, à  mesure  que  l'avancement  des  travaux  le  permettra, 
à  la  condition  que  la  circulation  des  trains  sur  ces  sections 
ait  été  reconnue  possible  au  point  de  vue  de  la  sécurité  par 
une  commission  technique  nommée  par  le  gouverneur,  la- 
quelle devra  statuer  dans  le  mois  qui  suivra  la  demande 
d'ouverture. 

La  réception  définitive  des  travaux  exécutés  par  le  con- 
cessionnaire sera  prononcée  par  une  commission  nommée 
par  le  gouverneur  général  et  chargée  de  s'assurer  que  le 
concessionnaire  a  satisfait  à  toutes  les  prescriptions  impo- 
sées par  le  cahier  des  charges. 

Le  gouverneur  général  devra  statuer  sur  cette  réception 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  demande  à  lui  adressée 
par  le  concessionnaire.  Dans  le  cas  où,  après  avis  de  la 
commission,  il  refuserait  de  prononcer  la  réception  et  où  le 
concessionnaire  n'accepterait  pas  sa  décision,  il  serait  sta- 
tué par  voie  d'arbitrage. 

Dans  le  cas  où  la  commission  ou  les  arbitres  ne  déclare- 
raient la  ligne  recevable  que  sous  réserve  de  l'exécution  de 
certains  travaux,  la  réception  serait  prononcée  aussitôt  que 
ces  travaux  auraient  été  reconnus  exécutés  par  une  com- 
mission nommée  à  cet  effet  par  le  gouverneur  général. 

La  réception  définitive  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  sec- 
tions comprises  entre  deux  stations  principales. 

Dans  le  cas  où  la  remise  au  concessionnaire  de  travaux 
exécutés  par  la  colonie  soulèverait  des  contestations,  elles 
seraient  réglées  par  voie  d'arbitrage. 
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TITRE  II 

EXPLOITATION. 

Entretien. 

Art.  16.  —  Le  concessionnaire  entretiendra  constamment 
le  chemin  de  fer  en  bon  état  à  partir  du  moment  où  la  ré- 
ception en  aura  été  faite,  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Cette  stipulation  est  applicable  aux  travaux  de  la  partie 
de  Haïphong  à  Laokay,  à  partir  du  moment  où  chaque  sec- 
tion aura  été  remise  au  concessionnaire. 

Gardiens. 

Art.  17.  — 

Locomotives. 

Art.  18.  —  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles;  elles  seront  munies  de  freins  à 
la  disposition  du  mécanicien,  susceptibles  de  caler  au  be- 
soin à  la  fois  toutes  les  roues  motrices  de  la  locomotive. 

Les  tenders,  s'il  en  existe,  seront  munis  de  freins. 

Voitures  à  voyageurs  et  wagons  à  marchandises. 

Art.  19.  —  Les  voitures  à  voyageurs  et  wagons  à  mar- 
chandises seront  de  bonne  et  solide  construction  et  de  types 
conformes  aux  exigences  du  trafic  et  du  climat. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts 
et  disposées  de  façon  à  protéger  les  voyageurs  contre  la 
pluie  et  l'ardeur  du  soleil.  Elles  seront  aménagées  pour 
trois  ou  quatre  classes  de  voyageurs. 

Les  voitures  de  la  dernière  classe  pourront  ne  pas  com- 
porter de  sièges  et  seront  réservées  aux  indigènes. 

v.  24 
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Les  wagons  affectés  au  transport  des  marchandises  crai- 
gnant la  soleil  ou  la  pluie  seront  couverts  ou  bâchés. 

Entretien  du  matériel. 

Art.  20.  — 

Nombre  de  trains. 

Art.  21.  —  Tous  les  trains  réguliers  pourront  être  mixtes 
(voyageurs  et  marchandises). 

Le  nombre  des  trains  comportant  des  voyageurs  sera 
d'au  moins  trois  par  jour  dans  chaque  sens  entre  Hanoï  et 
Haïphong,  deux  par  jour  dans  chaque  sens  entre  Hanoï  et 
Vietri,  un  par  jour  entre  Vietri  et  Laokay,  un  tous  les  deux 
jours  dans  chaque  sens  entre  Laokay  et  Yunnan-Sen. 

Le  concessionnaire  pourra  augmenter  le  nombre  de  ces 
trains  et  créer  des  trains  spéciaux  de  marchandises  suivant 
les  nécessités  du  trafic. 

Marche  des  trains  de  voyageurs. 

Art.  22.  —  La  marche  des  trains  portant  des  voyageurs 
sera  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  général,  qui 
aura  le  droit  d'y  apporter  les  modifications  reconnues  né- 
cessaires, dans  les  limites  fixées  par  l'article  précédent. 

La  vitesse  moyenne  de  ces  trains,  arrêts  non  compris, 
sera  d'au  moins  30  kilomètres  à  l'heure  entre  Hanoï  et 
Haïphong,  de  25  kilomètres  entre  Hanoï  et  Yunnan-Sen, 
sauf  dans  la  montée  de  Sinn-Chienn-Ho,  où  elle  pourra  être 
réduite  à  15  kilomètres. 

Contrôle. 

Art.  23.  —  L'entretien  et  l'exploitation  seront  soumis  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  du  service  des  travaux  publics 
de  l'indo  Chine.  Ce  contrôle  a  pour  objet  de  vérifier  le  bon 
entretien  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  des  ouvrages  qui  en 
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dépendent,  et  de  surveiller  l'exécution  des  conditions  impo- 
sées au  concessionnaire  par  le  présent  cahier  des  charges. 
Afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  de  la  construction 
et  de  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser 
chaque  année  à  la  colonie,  dans  le  courant  du  mois  de  juin., 
une  somme  de  50  fr.  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  en 
construction  et  de  30  fr.  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  en 
exploitation. 

Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

Art.  24.  —  Le  concessionnaire  sera  soumis  à  tous  les 
règlements  de  police  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer 
qui  sont  ou  seront  arrêtés  par  le  gouverneur  général  de  la 
colonie. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Durée  de  la  concession. 

Art.  25.  —  La  durée  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
sera  de  soixante-quinze  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi  approuvant  la  présente  concession. 

Expiration  de  la  concession. 

Art.  26.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  et  par  le  seul  fait 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  de  la  colonie  sera  su- 
brogé à  tous  les  droits  de  la  société  sur  le  chemin  de  fer, 
ses  dépendances  et  toutes  les  installations  et  services  ac- 
cessoires qu'elle  aura  été  autorisée  à  établir.  La  société 
remettra  au  gouvernement  de  la  colonie,  en  bon  état  d'en- 
tretien, le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  bâtiments  des 
gares  ou  stations,  remises,  ateliers,  dépôts,  logements  des 
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agents,  etc.,  ainsi  que  le  matériel  fixe,  voies,  barrières, 
clôtures,  appareils  de  voie,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  usines  et  installations  électrique  fixes  pour  la  pro- 
duction et  le  transport  de  la  force  motrice,  les  lignes  et 
appareils  télégraphiques  et  téléphoniques,  l'outillage,  le 
mobilier  et  le  matériel  roulant.  Toutefois,  l'outillage,  le  mo- 
bilier et  le  matériel  roulant  acquis  en  augmentation  d'in- 
ventaire pendant  les  vingt-cinq  dernières  années  de  la  con- 
cession seront  rachetés  à  dire  d'expert. 

Les  approvisionnements  de  matières  (combustibles,  huile, 
papier,  etc.)  resteront  la  propriété  du  concessionnaire,  mais 
la  colonie  aura  le  droit  de  les  racheter  en  tout  ou  en  partie, 
moyennant  un  prix  fixé  d'un  commun  accord  ou  par  des 
arbitres. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession,  le  gouverneur  général  aura  le  droit  de 
saisir  tous  les  revenus  afférents  à  la  concession  et  de  les 
employer  à  maintenir  et,  s'il  y  a  lieu,  à  rétablir  le  chemin 
de  fer  et  tous  autres  ouvrages  en  bon  état,  si  le  conces- 
sionnaire ne  faisait  pas  le  nécessaire  pour  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Rachat. 

Art.  27.  —  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze 
premières  années  de  l'exploitation,  le  gouvernement  géné- 
ral de  Tlndo-Chine  aura  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Le  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise 
en  exploitation  effective  de  la  ligne  entière  ou  au  plus  tard 
à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3 
du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  re- 
tards qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux, 
sauf  dans  les  cas  de  force  majeure  prévus  à  l'article  31  du 
présent  cahier  des  charges. 

On  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
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années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué, 
défalcation  faite  de  la  part  de  bénéfices  attribuée  à  la  colo- 
nie. 

Le  produit  net  se  calculera  par  la  différence  entre  le  mon- 
tant des  recettes  brutes  de  toute  nature  (déduction  faite  de 
la  part  de  bénéfices  attribuée  à  la  colonie)  et  les  dépenses 
réelles  d'exploitation,  y  compris  les  frais  généraux,  mais 
non  compris  les  travaux  complémentaires  imputés  sur  les 
ressources  ordinaires  de  la  société  ou  le  service  des  em- 
prunts contractés  par  elle  pour  des  travaux  de  même  nature. 

On  déduira  le  produit  net  des  deux  plus  faibles  années  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'uue  annuité  qui 
sera  due  et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur 
au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour 
terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aura 
droit  à  l'expiration  de  la  concession  suivant  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  26,  la  reprise  de  la  totalité  des  ap- 
provisionnements étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas 
pour  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine. 

Retrait  et  déchéance. 

Art.  28.  —  Si  le  concessionnaire  ne  satisfait  pas  aux  con- 
ditions de  l'article  de  la  convention,  le  retrait  de  la  conces- 
sion sera  prononcé  par  décison  du  gouverneur  général. 

Si  le  concessionnaire  n'a  pas  présenté  les  projets  et  ter- 
miné les  travaux  des  diverses  sections  du  chemin  de  ter 
dans  les  délais  et  conditions  fixés  au  présent  cahier  des 
charges,  il  encourra  la  déchéance  qui  sera  prononcée  contre 
lui  par  arrêté  du  gouverneur  général,  après  mise  en  de- 
meure fixant  un  délai,  sauf  recours  en  conseil  d'Etat. 
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La  déchéance  pourra  également  être  prononcée  dans  les 
conditions  spécifiées  par  l'article  30  ci-après  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  ne  remplirait  pas  ses  obligations  en  ce 
qui  concerne  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Achèvement  des  travaux  et  exploitation  en  cas 
de  déchéance» 

Art.  29.  —  Dans  le  cas  de  déchéance  de  la  concession,  il 
sera  pourvu  à  l'exécution  des  engagements  pris  par  la  so- 
ciété au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une 
mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés, du  matériel  et  de  l'outillage  existants,  ainsi  que 
des  avantages  et  privilèges  attachés  à  la  présente  conces- 
sion. Ne  seront  admises  à  cette  adjudication  que  les  per- 
sonnes ou  les  sociétés  qui  auront  été  acceptées  par  une 
commission  nommée  à  cet  effet  par  le  gouverneur  général, 
après  avoir  justifié  de  la  nationalité  française  et  des  res- 
sources néccessaires  pour  remplir  les  engagements  con- 
tractés, et  après  avoir  versé  un  cautionnement  égal  au  tren- 
tième des  dépenses  à  faire  pour  achever  les  travaux  si  le 
chemin  de  fer  n'est  pas  terminé  et  livré  à  l'exploitation,  ou, 
en  cas  contraire,  pour  couvrir  pendant  un  an  les  dépenses 
de  l'exploitation. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  substitué  au  conces- 
sionnaire évincé  dans  tous  les  avantages,  bénéfices,  charges 
et  obligations  résultant  tant  de  la  convention  de  conces- 
sion que  du  présent  cahier  des  charges;  le  concessionnaire 
évincé  recevra  de  lui  le  prix  résultant  de  l'adjudication. 

Si  l'adjudication  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  dé- 
lai de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions  pourront  être 
inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste 
également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  définitive- 
ment déchu  de  tous  droits.  Les  ouvrages  exécutés,,  les  ma- 
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tériaux  approvisionnés,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  en 
exploitation  appartiendront  à  la  colonie  avec  le  matériel 
fixe,  le  matériel  roulant,  le  mobilier  et  l'outillage  des  gares. 

Interruption  de  l'exploitation. 

Art.  30.  —  Si  l'exploitation  de  chemin  de  fer  vient  à  être 
interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  si  l'entretien  n'est  pas 
assuré  dans  des  conditions  qui  garantissent  la  sécurité,  le 
gouverneur  général  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  six  mois  qui  suivront,  le  concessionnaire  n'a 
pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  d'assurer  l'entre- 
tien ou  de  continuer  l'exploitation,  et  s'il  n'a  pas  effective- 
ment pris  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  ce  résultat, 
la  déchéance  pourra  être  prononcée. 

Cas  de  force  majeure. 

Art.  31.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent 
ne  sont  pas  applicables  et  la  déchéance  ne  sera  pas  encou- 
rue dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aura  pas  rempli  ses 
obligations  par  suite  de  cas  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatés. 

TITRE  IV 

TARIFS. 

Tarif  des  droits  à  percevoir. 

Art.  32.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'il  s'engagea  faire  par  le  présent  cahier 
des  charges^  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  perce- 
voir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 

1°  Par  tète  et  par  kilomètre,  G.  V.  —  Voyageurs  : 
lre  classe.  Prix  de  péage  et  de  transport,  0  fr.  20;  2e  classe, 
0  fr.  15  ;  3e  classe,  0  fr.  075  ;  4e  classe,  0  fr.  025. 

Enfants  :  au  dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à 
une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
geur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Les  fonctionnaires  ou  agents,  porteurs  d'une  réquisition 
du  gouverneur  général  ou  de  son  délégué,  seront  transpor- 
tés, dans  les  classes  correspondant  à  leurs  grades  ou  assi- 
milations, avec  une  réduction  de  50  p.  100  sur  les  tarifs  en 
vigueur. 

Cette  réduction  ne  s'appliquera  pas  aux  agents  voyageant 
dans  la  dernière  classe. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.  Prix  de 
péage  et  de  transport,  0  fr.  05. 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  25  cen- 
times.) 

P.  V.  —  lre  catégorie.  —  Bœuf,  vaches,  taureaux,  buffles,, 
chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.  Prix  de  péage  et  de  trans- 
port, 0  fr.  20. 

2e  catégorie.  —  Veaux,  moutons,  agneaux,  chèvres, 
0  fr.  05. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  Par  tonne  et  par  kilomètre.  —  Marchandises  trans- 
portées à  G.  V.  —  Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées. 
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Excédents  de  bagages  et  marchandises  de  toute  classe 
transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs.  Prix  de 
péage  et  de  transport,  0  fr.  65. 

Excédents  de  bagages  des  voyageurs  de  la  dernière  classe 
transportés  dans  les  conditions  de  l'article  34,  par  masses 
indivisibles  de  10  kilogr.,  0  fr.  35. 

Marchandises  transportées  à  P.  V.  (Suivant  classification 
à  soumettre  à  l'approbation  du  gouverneur  général). 

Marchandises  de  lre  classe.  Prix  de  péage  et  de  trans- 
port, 0  fr.  40  ;  de  2e  classe,  0  fr.  32  ;  de  3e  classe,  0  fr.  25; 
de  4e  classe,  0  fr.  20  ;  de  5e  classe,  0  fr.  15. 

Tarif  spécial  par  wagon  complet.  —  Les  transports  par 
wagons  complets  de  5,000  kilogr.  ou  payant  pour  ce  poids 
jouissent  du  déclassement  de  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent à  la  classe  immédiatement  inférieure.  Pour  les 
marchandises  de  5e  classe,  le  tarif  par  wagon  complet  est 
de  10  centimes. 

Les  marchandises  ne  pesant  pas  200  kilogr.  sous  le  volume 
de  1  mètre  cube  seront  taxées  au  double  du  prix  de  la  classe 
à  laquelle  elles  appartiennent. 

Tarif  spécial  par  trains  complets  de  minerais  de  fer  ou 
de  charbon.  —  Les  minerais  de  fer  et  les  charbons  trans- 
portés par  trains  complets  de  60  tonnes  au  moins,  dans  le 
sens  de  Yunnan-Sen  à  Haïphong  et  pour  une  distance  d'au 
moins  200  kilomètres,  seront  taxés  à  raison  de  0  fr.  035  par 
tonnes  et  par  kilomètre. 

3°  Voitures  et  matériel  roulant  transportés  a  petite 
vitesse.  —  Par  pièce  et  par  kilomètre.  —  Wagon  ou  chariot 
pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.  Prix  de  péage  et  de  trans- 
port, 0  fr.  50. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes, 
0  fr.  60. 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi),  1  fr.  50. 
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Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas 
de  convoi),  2  fr.  ». 

Tendcr  de  7  à  10  tonnes,  0  fr.  75. 

Tender  de  plus  de  10  tonnes,  1  fr. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant 
à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une 
seule  banquette  dans  l'intérieur.  Prix  de  péage  et  de  trans- 
port, 0  fr.  40. 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes, omnibus,  diligences,  etc.,  0  fr.  60. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.; 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  2e  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 
vide.  Prix  de  péage  et  de  transport,  1  fr.  50. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sus  du  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre, 0  fr.  32. 

4°  Service  des  pompes  funèbres  et  transport  des 
cercueils,  G.  V.  —  Une  voiture  des  pompes  funèbres, 
renfermant  un  ou  plusieurs  cercueils,  sera  transportée  aux 
mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à 
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deux  fonds  et  à  deux  banquettes.  Prix  de  péage  et  de  trans- 
port, 0  fr.  60. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  pour  les  trains  ordinaires  dans  un  com- 
partiment isolé,  au  prix  de,  0  fr.  60. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt 
dû  à  la  colonie. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne 
seront  dus  au  concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait 
lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  10  kilomètres, 
elle  sera  comptée  pour  10  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera 
arrêté  par  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  d'après  le 
procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaî- 
nage sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe, 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les 
tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homo- 
logation du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonnes 
ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera 
comme  10  kilogr. ,  entre  10  et  20  kilogr.  comme  20  kilogr., 
etc.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchan- 
dises à  grande  vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de 
0  à  5  kilogr.;  2°  au-dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogr.;  3°  au- 
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dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible  de  dO  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expé- 
dition quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne 
pourra  être  inférieur  à  50  centimes  et,  pour  les  suppléments 
de  bagages  de  4e  classe,  à  25  centimes. 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révo- 
cable du  gouverneur  général,  tout  train  régulier  de  voya- 
geurs devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de 
toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer. 

Art.  34.  —  Les  voyageurs  des  classes  autres  que  la  der- 
nière ont  droit  au  transport  gratuit  de  30  kilogr.  de  bagages  ; 
ils  ne  peuvent  conserver  avec  eux  dans  les  compartiments 
que  les  petits  colis  qui  peuvent  être  placés  sous  les  ban- 
quettes, à  l'exception  des  colis  qui,  par  leur  nature,  leur 
volume  ou  leur  odeur,  pourraient  salir,  gêner  ou  incommo- 
der les  voyageurs. 

Cette  franchise  ne  s'applique  pas  aux  enfants  transportés 
gratuitement,  et  elle  est  réduite  à  10  kilogr.  pour  les  enfants 
payant  demi-place  et  pour  les  voyageurs  de  la  dernière 
classe. 

Ces  derniers  conservent  leurs  marchandises  avec  eux 
sans  responsabilité  pour  l'administration. 

Art.  35.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront  rangés, 
pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les 
exceptions  formulées  aux  articles  36  et  37  ci-après,  aucune 
marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoire- 
ment réglées  par  le  concessionnaire  ;  elles  seront  immé- 
diatement affichées  et  soumises  au  gouverneur  général,  qui 
prononcera  définitivement. 
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Art.  36.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse 
indivisible  pesant  plus  de  3,000  kilogr. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  3,000  à  6,000 
kilogr.,  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter 
les  masses  pesant  plus  de  6,000  kilogr. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concession- 
naire transporte  des  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
6,000  kilogr.,  il  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accor- 
der les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  le 
gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  37.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
sont  point  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément 
énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogr. 
sous  le  volume  de  1  mètre  cube  ; 

2°  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  les  règlements  de 
police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

3°  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait 
3,000  fr.  ; 

4°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  pla- 
tine, ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses, 
objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de 
bagages  pesant  isolément  40  kilogr.  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont 
applicables  à  tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à 
part,  s'ils  font  partie  d'envois,  pesant  ensemble  plus  de 
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40  kilogr..,  d'objets  envoyés  par  une  môme  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents 
de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de 
40  kilogr. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut 
être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de 
roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  annuellement  par  le  gouverneur  général, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au 
paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être 
calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets 
ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  40  kilogr. 

Abaissement  des  tarifs. 

Art.  38.  —  Le  concessionnaire  sera  libre  d'abaisser  à  sa 
volonté  les  tarifs  dans  leur  ensemble  ou  partiellement,  par 
classe  de  voyageurs,  par  catégorie  ou  par  nature  de  mar- 
chandises, pour  l'ensemble  de  la  ligne  ou  pour  une  quel- 
conque de  ses  parties.,  sous  la  seule  réserve  que  les  nouveaux 
tarifs  seront  affichés  à  toutes  les  haltes,  stations  et  gares, 
et  qu'avis  en  sera  donné  au  gouverneur  général,  au  moins 
quinze  jours  à  l'avance. 

Les  abaissements  pourront  comporter  des  tarifs  spéciaux 
s'appliquant  à  une  ou  plusieurs  catégories  de  voyageurs  ou 
natures  de  marchandises  explicitement  dénommées.  Dans 
le  cas  où  l'abaissement  serait  subordonné  à  des  conditions 
particulières  autres  qu'un  minimum  de  tonnage  par  expédi- 
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tion,  ces  conditions  devront  être  approuvées  par  le  gouver- 
neur général. 

Le  gouverneur  général  pourra,  en  cas  d'urgence,  autori- 
ser l'application  d'un  tarif  réduit  avant  l'expiration  du  délai 
d'affichage. 

Relèvement  des  tarifs. 

Art.  39.  —  Les  tarifs  abaissés  par  le  concessionnaire 
pourront  être  relevés  par  lui,  sans  autorisation,  dans  la 
limite  des  maxima  fixés  ci-dessus,  après  une  durée  d'appli- 
cation d'au  moins  six  mois  et  sous  la  réserve  que  l'avis  du 
relèvement  sera  affiché  dans  les  haltes,  stations  et  gares  et 
porté  à  la  connaissance  du  gouverneur  général  au  moins 
trois  mois  d'avance. 

Art.  40.—  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  cons- 
tamment avec  soin,  exactitude  et  célérité  et  sans  tour  de 
faveur,  le  transport  des  marchandises  et  objets  quelconques 
qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits, 
à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des 
registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception, 
mention  sera  faite  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ  du 
prix  total  dû  pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les 
expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription 
à  la  gare  de  départ. 

Toxte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expé- 
diteur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exem- 
plaire restera  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être 
effectué. 

Art.  41.  —  Les  bagages  et  messageries  seront  expédiés 
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par  le  premier  irain  régulier  qui  suivra  leur  remise  à  la 
gare,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement 
des  bagages  un  quart  d'heure  au  moins,  les  messageries 
une  demi-heure  au  moins,  avant  l'heure  fixée  pour  le  départ 
de  ce  train.  Ils  seront  mis  à  la  disposition  du  destinataire 
aussitôt  après  l'arrivée  du  train. 

Les  délais  maxima  de  transport  pour  les  marchandises 
en  petite  vitesse,  entre  le  moment  où  elles  seront  remises 
à  la  gare  par  l'expéditeur  et  celui  où  elles  seront  mises  à  la 
disposition  du  destinataire  seront  calculés  à  raison  d'un  jour 
par  100  kilomètres  de  parcours,  avec  augmentation  d'un 
jour  au  départ  et  d'un  jour  à  l'arrivée  pour  les  opérations 
de  chargement,  composition  des  trains,  déchargement,  etc. 
Toutefois,  tant  que  le  trafic  ne  sera  pas  suffisant  pour  justi- 
fier la  mise  en  marche  quotidienne  d'un  train  de  marchan- 
dises, ces  délais  seront  augmentés  de  deux  jours. 

Frais  accessoires. 

Art.  42.  — 

Tarifs  défaveur. 

Art.  43.  —  Il  est  interdit  au  concessionnaire  d'accorder, 
par  des  traités  particuliers,  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs, 
des  réductions  de  tarifs  ou  des  conditions  de  transport  qui 
ne  seraient  pas  accordées  aux  autres  expéditeurs  par  des 
marchandises  de  même  nature.  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  matériaux  de  construction,  outillage,  appro- 
visionnements, matériel,  destinés  à  l'exécution  des  travaux 
à  la  charge  du  concessionnaire  ou  des  travaux  d'entretien 
dn  chemin  de  fer  ou  de  ses  embranchements,  ou  des  travaux 
neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  exécutés  ou  exploi- 
tés par  la  colonie,  lesquels  seront  taxés  comme  transports 
en  service,  non  plus  qu'aux  traités  particuliers  qui  pour- 
raient intervenir  entre  la  colonie  et  le  concessionnaire  dans 
l'intérêt  des  services  publics.  Les  transports  exécutés  sur 
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réquisition  du  gouverneur  général  ou  de  ses  délégués  seront 
effectués  en  débet. 

Transports  en  service, 
i'  Personnel. 

Art.  44.  —  Les  agents  du  service  des  travaux  publics  de 
l'Indo- Chine,,  employés  soit  à  la  surveillance  de  la  cons- 
truction, soit  à  l'exploitation  des  lignes  de  l'Indo-Chine, 
voyageant  dans  les  trois  premières  classes,  seront  transpor- 
tés avec  réduction  de  75  p.  300  sur  les  tarifs  en  vigueur. 

2°  Matériel,  matériaux  et  fournitures. 

Seront  considérés  comme  transports  en  service  : 

1°  Les  transports  de  toute  nature  effectués  pour  les 
besoins  de  la  construction  de  la  section  de  Laokay  à  Yun- 
nan-Sen  ; 

3°  Ceux  effectués  pour  les  besoins  de  l'exploitation  de  la 
la  ligne  de  Haïphong  à  Yunnan-Sen  faisant  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges. 

Les  transports  en  service  seront  effectués  à  des  tarifs 
spéciaux  qui  seront  fixés  par  le  concessionnaire,  mais  ne 
pourront  excéder  le  tiers  des  tarifs  généraux,  sans  déclasse- 
ment pour  les  wagons  complets  de  4e  classe. 

Ces  tarifs  pourront  être  modifiés,  sous  réserve  d'en  donner 
avis  au  gouverneur  général,  dans  les  délais  prévus  aux 
articles  38  et  39. 

A  toute  époque,  ces  tarifs  seront  les  mêmes  pour  les  trois 
catégories  de  transports  en  service  mentionnées  ci-dessus. 

TITRE   V 

STIPULATIONS   RELATIVES  A    DIVERS    SERVICES    PUBLICS 

Transport  gratuit  des  agents  chargés  du  contrôle 
et  de  la  surveillance. 


Art.  45.  —  .      . 

v.  25 
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Service  des  postes. 


Art.  46.  — 

Lignes  et  appareils  télégraphiques  et  téléphoniques. 
Art.  47.  — 

TITRE  VI 

CLALSES  DIVERSES 

Exécution  de  travaux  d'utilité  générale  sur  l'emplacement 
du  chemin  de  fer. 

Art.  48.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à 
l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  à  la  traversée  du 
chemin  de  fer,  même  s'ils  avaient  pour  effet  de  modifier 
son  tracé  sur  un  certain  parcours,  à  la  condition  qu'il  n'en 
résulte  ni  obstacles  pour  le  service  des  transports  dont  il 
est  concessionnaire  ni  frais  à  sa  charge.  Il  sera  indemnisé 
de  tous  dommages  qu'il  pourra  subir  par  le  fait  de  l'exécu- 
tion de  ces  travaux.  Ces  dommages  seront  évalués  d'un 
commun  accord  ou  fixés  par  des  arbitres. 

Concession  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
et  de  prolongement. 

Art.  49.  —  Le  gouverneur  général  aura  le  droit  de  con- 
céder de  nouveaux  chemins  de  fer  d'embranchement  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  l'exécution  de 
ces  embranchements  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  éta- 
blissement, une  indemnité  quelcoaque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  lui. 
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Gares  communes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  le  gouverneur  général  le 
juge  convenable,  de  partager  l'usage  des  stations  établies 
à  l'origine  du  chemin  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concession- 
naires desdits  chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résul- 
tant de  l'usage  desdites  gares,  et  les  redevances  à  payer  par 
les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dissentiment, 
réglées  par  voie  d'arbitrage. 

Le  concessionnaire  se  conformera  aux  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  par  le  gouverneur  général  en 
vue  d'établir  des  moyens  de  transbordement  commodes 
pour  les  marchandises  dans  toutes  les  gares  de  raccorde- 
ment avec  une  autre  voie  ferrée  et  en  vue  d'éviter  autant 
que  possible  un  parcours  trop  long  aux  voyageurs  et  aux 
marchandises  devant  passer  d'une  voie  à  l'autre. 

Embranchements  industriels. 

Art.  50.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  carrières,  de  mines  ou  d'usines, 
avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins 
généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage  des 
ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  qui,  offrant  de 
se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demande- 
raient un  embranchement.  A  défaut  d'accord,  le  gouverneur 
général  statuera  sur  la  demande,  le  concessionnaire 
entendu. 


Tarifs  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 
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Agents  du  chemin  de  fer. 

Art.  51.  —  Les  agents  européens  chargés  de  l'adminis- 
tration et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  Fran- 
çais ou  naturalisés  Français. 

Moyens  d'exécution. 

Art.  52.  —  Toute  faculté  est  laissée  au  concessionnaire 
pour  assurer  l'exploitation  de  la  ligne  par  les  moyens  ou 
systèmes  de  son  choix,  dans  les  limites  des  prescriptions 
du  présent  cahier  des  charges. 

Provenance  des  matériaux. 

Art.  53.  —  Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  4 
de  la  loi  du  25  décembre  1898,,  tout  le  matériel  destiné  à 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  tous  les  matériaux  néces- 
saires à  sa  construction  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  le 
pays  devront  être  d'origine  française  et  devront  être  trans- 
portés sous  pavillon  français. 

Impôts. 

Art.  64.  —  Le  concessionnaire  sera  soumis  aux  impôts 
de  toute  nature  qui  seront  imposés  aux  particuliers  et  aux 
établissements  industriels;  il  ne  pourra,  pour  s'y  soustraire, 
exciper  du  service  public  dont  il  est  chargé. 

Arbitrage  et  expertise. 

Art.  55.  —  Dans  le  cas  où  le  présent  cahier  des  charges 
prévoit  la  nomination  d'arbitres  ou  d'experts,  ceux-ci  seront 
au  nombre  de  trois,  choisis,  le  premier  par  le  gouverneur 
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général,  le  second  par  le  concessionnaire,  le  troisième  par 
les  deux  autres  ou,  à  défaut  d'eutente,  par  le  président  de 
la  cour  d'appel  de   Paris. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  parties,  valablement  mise  en 
demeure,  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre  ou  expert  dans 
le  délai  d'un  mois  après  cette  mise  en  demeure,  cette  dési- 
gnation sera  faite  d'office,  à  la  requête  de  l'autre  partie, 
par  le  président  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Jugement  des  contestations. 

Art.  56.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
société  et  le  gouverneur  général  au  sujet  de  l'exécution  ou 
de  l'interprétation  des  clauses  de  l'acte  de  concession  et  du 
présent  cahier  des  charges,  et  pour  lesquelles  un  arbitrage 
n'a  pas  été  prévu  explicitement,  seront  jugées  administra- 
tivement,  sauf  recours  au  conseil  d'Étal,  ou  pourront, 
d'accord  entre  les  parties,  être  soumises  à  des  arbitres  dans 
les  conditions  de  l'article  55  du  présent  cahier  des  charges. 

Election  de  domicile. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Hanoï  et  à  Paris.  Faute  par  lui  de  se  confor- 
mer à  cette  obligation,  toute  notification  ou  signification 
lui  sera  valablement  faite  soit  à  la  résidence-mairie  de 
Hanoi',  soit  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Dommages  résultant  de  troubles  ou  de  guerre  au  Yunnan. 

Art.  58.  —  Le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine 
garantit  le  concessionnaire  contre  tous  dommages  directs 
et  matériels  résultant  de  troubles,  rébellion  ou  guerre  au 
Yunnan. 

Enregistrement 

Art.  59.  —  Conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  dé- 
cembre 1898,  les  frais  d'enregistrement  auxquels  donneront 
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lieu  la  convention  et  le  présent  cahier  des  charges,   ainsi 
que  tous  actes  susceptibles  d'enregistrement,   seront  à  la 
charge  du  concessionnaire,  au  droit  fixe  de  3  fr. 
Fait  à  Paris,  le  15  juin  1901. 

Le  gouverneur  général  de  V Indo-Chine, 

Signé  :  Paul  Doumer. 

Les  concessionnaires, 

Banque  de  PIndo-Chine, 

Signé  :  Homberg,  Simon. 

Comptoir  national  d'escompte  de  Paris, 
Signé  :  E.  Mercet,  Alexis  Rostand. 

Société  générale, 
Signé  :  Baron  Hély  d'Oissel 

Crédit  industriel, 
Signé  :  Desvaux. 
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